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le brochure renfermaot des cri- 
société des Grands Panoramas 
ent l'objet d'appréciations mal- 
ncipaux passages de cette bro- 



ijnes ântrepriees similaireB, comme 
inxxi» Panoramae (rue SaÎDt-Hoao- 
ont même encore en déficit? C'est 
Champs- Élyaéea, et ceux de Moscou, 

et Londres sont de UU. Philippo- 
et celui de la rue de Berri à Paria, 
MM. Détaille et de Neuville, en on 

tondia - qae U Panorama ds la ru9 
IH. Poilpot et Juob ! ! I G'eet enfin, 
j coûtent entre 2ÎSO,0OOel 600,000 fr., 
Poilpot et Jacob coûte 3 millions et 
ina an Panorama, le succès dépend 
tre et de l'économie qui préside à la 



lorama de la rue Saînt-Honoré, les 
baerl million 300,000 fr., soit la 
ipport; qne MM. Poilpot et Jacob 
■ le modeste prix de 736,063 fr. et 
ropriatioii et de constitution ont ab- 



iteur délégué de la Société des 
Dt dans cette brochure une diSlt 
de concurrence déloyale, assigna 
ier devant le tribunal civil qui, 
LoncHBT pour le demandeur et 
^fendeur, rendit le lOjuillet 1883 

l'opposition formée par Alcan-Lévy 
17 jnin 188%, est régulière en la 

r l'exception d'incompétence propo- 
:-ci ayaift déclaré ne pas y persister 
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(Trib. civ. Seine, 11 mars 1884. — Lesaché* c. Traus.) 

MM. Baucheron et Guilloire ont, à la date du 7 avril 1876 
apporté, daDs une société constituée entre eux et M. Lésa- 
ché, un brevet d'invention pris le 13 juillet 1871, pour un 
mode d'attache applicable aux bijoux. La société ayant 
été dissoute le 10 février 1881, l'actif social fut attri- 
bué en entier a M. Lesaché, gui introduisit contre 
M. Traus une poursuite en contrefaçon du brevet dont il 
se trouvait ainsi propriétaire. M. Traus se défendit en 
prétendant que l'apport en société fait par MM. Bauche- 
ron et Guilloire et l'attribution faite plus tard à M. Lésa- 
ché n'ayant pas été enregistrés au secrétariat de la pré- 
fecture, M. Lesaché n'était pas nanti de la propriété du 
brevet vis-à-vis des tiers et, par conséquent, ne pouvait 
pas exercer une poursuite en contrefaçon. 

Le tribunal, après avoir entendu M« Desjardin pour 
M. Lesaché et M* Pelletier pour M. Traus, rendit le 
11 mars 1884 le jugement dont voici les termes : 

Le tribunal : Sur la fin de non recevoir : 

Attendu que, par acte reçu par Robert et Goupil, notaires à 
Paris, le 7 avril 1876, une société en nom collectif a été formée 
entre Baucheron, Guilloire et Lesaché pour la fabrication et la 
vente de la bijouterie ; 

Que, par l'article 7 dudit acte, Baucheron et Guilloire ont dé- 
claré foire apport de la pleine propriété du brevet d'invention pour 
un mode d'attaché applicable aux bijoux et délivré à MM. Bau- 
cheron et Guilloire pour (quinze années qui ont commencé à cou- 
rir le 13 juillet 1871, suivant arrêté du ministre de l'agriculture 
et du commerce du â5 septembre 1871 ; 

Attendu que la société dont il vient d'être parlé a été dissoute 
par acte reçu par Théret et Masson, notaires à Paris, le 10 fé- 
vrier 1881 ; 

comme l'apport en société n'avait pas été enregistrée les associés appor- 
teurs restaient, vis-à-vis des tiers, propriétaires du brevet et, par censé- 
quent, Teffet déclaratif du partage n'avait pu se produire au profit de 
l'associé apporteur auquel l'acte de dissolution avait attribué le brevet. 
Le jugement a donc décidé avec raison que cet associé n'était pas nanti 
du brevet à Tégard des tiers. Mais il commet, suivant nous, une erreur 
en voyant deux transmissions du brevet dans l'apport en société et dans 
Tattribution faite par l'acte liquidatif. L'apport seul doit être considéré 
comme une cession, et, s'il avait été enregistré régulièrement, l'attribution 
du brevet faite, lof s de la dissolution, à Tua des associés n'aurait pas e^ 
(mspMi d'jfitft 80Ufl^se à w^^ tovfMM powr 4tre opponibl^ av^x ^m^ 
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système, et qu'il assigna ensuite devaat le tribonal civL 
de la Seine. Le tribunal, après avoir entendu M* Marcel 
MA1LLA.RD pour le demandeur et M" Rousseau pour It 
société défenderesse, rendit le 8 décembre 1881 le juge- 
ment dont voici les termes : 

Le tribdnal, joint les demandes vu U couneslté, et slatuan 
mr le tout par on seul et même jugement, 

Atleoân qu'A la date du 30 juillet 1875, un brevet di 
quinze années à courir du IS avril précédent a été délivré i 
Pierre Giraud pour un procédé propre k l'allumage instanlan^ 
des bougies, brevet complété par un oertlfioat d'addition déli 
vré pour le même objet audit Oiraud le 3 novembre 187S ; 

Attendu qu'Eugène Lefranc, agissant comme cessionnaire 
^rès plusieurs autres, de ces deux titres, aux termes d'un actf 
reçu le 14 juin 1879 par Rigault et son collègue, notaires i 
Paris, a fait procéder, le 4 mars 1880, au siège de ta Société 
veuve Cusimberche et fils, i la saisie par échantillon, d'ui 
paquet de bougies, dont l'extrémité destinée à être allumée es 
concave, et que le 10 du même mois, il a fait assigner la SociéU 
Cusimberche en nullité d'an brevet d'InvenUon délivré & cett( 
Société, le 3 avril tSTB, pour quinze années i courir du 15 jan- 
vier précédent et en 100,000 francs de donmiages-intérêta ; 

Attendu que la Société veuve Cusimberche et fils deraandt 
recoBventionnellement : 1* la. nollitè de la cession faite i 
Lefranc des brevets et certiflcats d'addition Giraud ; 2" la nullili 
delà saisie susviséedu4 mars 1880; 3' la restitution des objefa 
saisis comme contretaita ; 40 10,000 francs de dommages-intérêts 

Sur la demande de Lefranc : 

Attendu que le mémoire descriptif joint an brevet dinven- 
tion pria par Giraud fait connaître que celui-ci s'est proposé di 
donner aux mèches des bougies la propriété de s'allumer i 
l'instant par le simple frottement ou le contact d'un autre corpi 
en ignitlon, syetëme destiné, suivant l'inventeur, à rendre ins 
tantanément inflammable soit en te pratiquant avant leui 
enrobage, toute la longueur des mèches destinées à la fabrica 
tion des bougies, soit seulement le bout des mèches de boniciei 
neuves ou en cours de services, ce procédé essentiellemen 
carsctérisé par l'emploi du collodion ou de toute autre dtssoln- 
tion analogue, combiné à tout degré d'inflammabilité pour l'ai 
liimajïe rapide ou instantané des bougies ; 

Attendu que te certificat d'addition est relatif, d'après ta des- 
orlptioD de Giraud lui-même, & une amélioration apportée pai 
loi an procédé sas-indiqaé, amélioration canststant & ajouter i 
la bougie fabriquée d'après les moyens en usage, an bout di 



14 — 

nit avec le fulmi-caton, ou tout 
r les mêmes résoltaU d'inflamma- 
ajoalait le second mémoire, l'ex- 
'e extrêmement concave ou plane, 
i pourra se faire œécaniqaement, 
la bougie; il déclarait aussi don- 
Lveo son pnx^é te nom do < Bon- 

>int an brevet délivré en 1S79 i la 
t fils fait connaître que l'invention 
il un moyen nouveau, propre, non 
I les bongies, mais à les empécber 
ent d'être allumées, et coDaistant 
irs de la fabrication, dans le bout 
dialement autour de la mécbe, oa 
D forme conique, lequel évlde- 
in godet qnl recueille les premières 
Iles empêche ainsi de couler àl'ez- 
dégageant la tète de la mèche hors 
dliter de la sorte l'allumage de la 

ciété Cusimbercbe a revendiqué 
on invention: 1* la formation d'un 
le autour de la mècbe ponr empë- 
illumage de la bougie ; 3» le pro- 
i godet, soit pendant le moulage, 
, i l'aide d'outils décrits et reprè- 
I mode d'action également décrit 
le de poinçon en métal ayant la 
Lîqner enr la bougie, poinçon percé 
recevoir le bout de la mèche et 
ertures latérales servant d'issue k 
godet, lequel poinçon parle, eo 
. un pas de vis qui permet de le 
on fait circuler, pour faciliter l'o- 
OT OU d'eau chaude ; 
ntion revendiquée par Giraud et 
alivement ses ceasionnaires, s'ap- 
iqne, soit de l'intégralité, soit de 
Jgios; 

tertlficat d'addition, en parlant d'a- 
[u bout de mèche, préparé avec du 
inalogue, a dit encore que l'extré- 
devrait être légèrement concave 
ce qui pourrait se faire mécani- 
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qnement, même après la fabrication de la bon^ri^ ; — Hais 
attendu, une telle invention pût-elle valoir dans le cas même 
où elle aurait été formellement revendiquée, et empêcher atnBÎ 
tout autre industriel de fabriquer des. bougies à extrémité con- 
cave ou même plane, que cette invention n'a pas été la matière 
da brevet de Giraud, lequel ne l'a même pas menlionnée, ledit 
brevet ne s'appliquant et, par suite, le certificat d'addition ne 
pouvant s'appliquer, comme lui, au détriment des droite du 
domaine public, qu'à l'allumage instantané, au moyen d'un 
procédé chimique, de tout ou partie des mèches de bougies ; 

Attendu en conséquence que la poursuite en contrefaçon 
intentée contre la société veuve Cusimberche et ses fils par 
Lefranc, n'étant pas autorisée par les litres qu'il iavoqae, est 
dépourvue de bases légales. 

Sur la demande de Lefranc en nullité du brevet d'invention 
déhvré en 1879 à la société Cusimberche ; 

Attendu que al la partie de ce brevet, relative à le forme do 
godet conique ou concave à creuser dans le haut de la bougie, 
peut être considérée comme s'appliquant à une invention qui 
ne serait pas nouvelle pour avoir reçu, dès l'année lS7ti, une 
publicité suffîs&nte, la revendication des outils et procédés 
d'exécution décrits dans le brevet Cusimberche pour obtenir ce 
résultat industriel s'applique 4 des moyens nouveaux, tout an 
moins d'un emploi nouveau ; qu'ainsi ledit brevet ne saurait 
être invalidé. 

Sur la demande de la société veuve Cusimberche et ses fils 
en nullité de la cession faite le lijuin 1879 par Lemaire à 
Lefranc des brevet et certificat d'addition Giraud : 

Attendu que la régularité de cette cession n'est plus contestée 
par ladite société. 

Sur la demande en nullité de la saisie da 3 mars 1880 et en 
restitution des objets saisis ; 

Attendu qne le gain du procès par la société Cusimberche 
entraîne nécessairement l'admission de ces conclusions ; 

Attendu que l'action injustifiée de Lefranc a causé à la société 
BUB-désignée un préjudice que le Tribunal a des éléments 
d'appréciation pour chiffrer k 500 fr. ; 

Par ces uotifs, fine et conclusions, l'en déboute ; — Déclare 
nulle et de nul effet la saisie-échantillon sus-visée du 8 mars 
1880 ; — Ordonne la restitution des objets k la société veuve 
Cuelmbwche et ses fils ; — Condamne Lefranc k payer à titre 
de dommages-intérêts la somme de 600 francs à ladite société, 
dont le surplus des conclusions est rejeté ; Et condamne Lefranc 
en tous les dépens. 
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le MM" Renflet et Brackers d'Hugo, a statué comme 
it: 

Ltlenda que 1k loi du 18 mars 1806, en créant la propriété 
I dessins industriels, n'a pas réglé le mode de constatation 
I atteintes portées à cette sorte de propriété ; 
}ue ei cette loi confère an Conseil des prud'hommes (là où il 
«liste) le soin de constater les contraventions aux lois et 
Céments nouveaax remis en vigueur, eUe ne les charge nnl- 
lent des mesures d'exécution et de constatation relatives aux 
férends pouvant naître entre deux commerçants, à propos 
Iteintea que celui qui se prétend proprîélalre d'un dessin 
lastriel pourrait avoir intérêt à faire constater d'abord, et 
>rimer ensuite, clies un antre commerçant ; 
Vttendu cependant que, s'il y a eu création d'un droit, il faut 
il 7 ait un moyen de le faire respecter, et qu'il est de prin- 
« qn'en matière de propriété industrielle le seul mode de 
ursuite et de constatation étant Is saisie des objets contre- 
ts, cette saisie est de droit pour celui qui Jnstifle d'nn titre 
attribuant la propriété d'un procédé, marque ou dessin; 
attendu qu'à défaut d'une disposition expresse, qui attribue- 
t exclusivement à une autre autorité le pouvoir d'ordonner 
saisie en matière de contrefaçon de dessin de fabrique, it faut 
lessairement reconnaître que c'est au président du tribunal 
il que ce pouvoir appartient en vertu de l'article S4 du décret 
30 mars 1808, qui lui confère le droit d'autoriser les mesures 
rgence aux risques et périls des requérants, toutes les fois 
il est saisi d'une plainte en violation d'un droit en apparence 
tifié; 

Litendu qn'en application de cet article, it est généralement 
nis en doctrine et en jurisprudence, et universellement aussi 
:sé en pratique, ([ue pour les mesures dont t'orgence est telle 
elle ne permet pas de recourir aux tribunaux, c'est en la 
sonne du président que se rencontrent tes pouvoirs du tri- 
lal auquel it appartient ; 

fue t'ordonnance d'ailleurs émanée du président ne statue 
au provisoire sans préjuger le fond ; 

itteudu qu'en l'espèce, c'est sur la production de litres attes- 
t que Dervaux et Brackers ont rempU les formalités voulues, 
ir arriver à la propriété des dessins qu'ils prétendent avoir 
contrefaits par Niéxetle que te président a rendu l'ordon- 
ice autorisant la saisie pratiquée; 

ABCES MOTIFS, le tribunal déclare régulière la saisie opérée; 
léboute, en conséquence, Niézette de ses demandes, fins et 
ctufiions, et le condamne aux dépens. 
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L'imitation frauduleme d'une marque de fabrique com 
litite, à la charge de celui gui Va commise, une faute pet 
sonnelle et volontaire dont il lui était loisible de s'abstt 
»,r(0. 

En conséquence, le commerçant gui s'est rendu coupabi 
du délit, ne saurait exercer un recours en garantie conit 
ion prédécesseur, alors même que celui-ci lui aurait vend 
la marque incriminée (2). 

Vn pareil recours, gui ne serait pas receoable devant < 
Iribunal correctionnel, ne pevi être admis devant lajur 
diction civile (3). 

(Trib. dT. Seine 3 mars 1881. — Boadier, Clbrich et O c. tbire e 
T" Ganivei) 

MU. Boudier, Ulbrich et €■'' ont déposé, le 36 octobi 
1868, une marque de fabrique et de commerce consistai 
dans les trois lettres G. B. D. enfermées dans un oval 
d'an centimètre, ladite marque destinée à être appliqua 
au moyen d'un poinçon sur des pipes et autres produil 
analogues. M. Maire ayant apposé sur des produits sim 
laires une marque composée des trois lettres Gr. B. I 
également enfermées dans un ovale d'un centimëtri 
MU. Boudier. Ulbricb et C" l'assignèrent en contrefaço 
devant le tribunal civil de la Seine. M. Maire appela e 
garantie madame veuve Ganivet qui lui avait cédé so 
fonds et lui avait, disait-il, vendu en même temps la mai 
que incriminée. 

Le tribunal, après avoir entendu M' Dbsjardin pou 
les demandeurs, M. Ployer pour M. Maire et M' Albei 
Uartin pour madame veuve Ganivet, rendit le i mars 188 
le jugement dont voici les termes : 

Lb Tribunal: Joint les inatances vu la connexité. el atatuu 
nir le tout par nn seul jugemenl; 

Sur la demande principale : 

Attendu qae Boudier, Ulbrich et C^» sont propriétaires d'un 
marque de fabrique et de commerce consistant dans les tro 
lettres O. B. D. enfermées dans un ovale d'un centimètre, mai 
■luepareux déposée, le 26 octobre 186§, au greffe du Tribt 
Dal de commerce, qu'ils appliquent au moyen d'un poinçon e 

(U) V. Ponillet, lac. at., n< 266. 



Ainsi décidé par un arrêt de la Cour de Tonloase, 
lu le 38 octobre 1886, sur les plaidoiries de M" Pil- 
s et M" Albert ; l'arrêt expose clairement les circoas- 
es de l'affaire : 

L Cour ; Attendu qa'au cours de l'année ISSi, et à la snite d« 
'omulgatioD de la loi du ^ mars 1884, il a été formé & 
oose, entre diverB pharmaciens de celte ville et de la région, 
fndioat profesaionDel soub le titre de Société de Pharmacie 
nd' Ouest ; 

l'ilrésattn de l'article l" des statuts de la Société qu'elle a été 
ée dans le but de • se livrer et fournir à toutes les recher- 
du domaine des sciences pharmaceutiques, comme aussi 
Sfendre les intérêts professionnels i ; 
t'anx termes des articles Si et suivants desdits ataluls, il 
établi va bureau de direction avec an président, un secré- 
général, ainsi qu'une commission spéciale chargée de 
Br à la rédaction d'une revue mensuelle intitulée Bulletin 
i Société de Pharmacie du Sud-Ouett. lequel paraît réguliè- 
mt depuis lors sons la gérance d'un sieur Hondon ; 
tendu que dans le numéro de ce Bulletin, portanl la date du 
I de mars 1885, il a été publié in extenso, sons la robrique 
riiprudence pharmaceutique, exercice illigal de la pharma- 
, un jugeiaent du tribunal correctionnel de Toulouse du 
rierlSSO, condamnant le sieur Lee 1ère, pharmacien, pour 
pilioité, k titre de préte-nom, de l'exploitation illégale d'une 
Ine de pharmacie ; 

tendu que Lederc a actionné en dommages-intérêts, pour 

i-délit et concurence déloyale, devant le tribunal de com- 

ye de Toulouse, Lespiau, pharmacien, en le prenant tant 

m personnel que comme président de la Société du 

l'il a Bontenu que, si l'article ^ de la loi du 39 juillet 1881 
lérait de toute pénalité l'auteur de la publication d'un juge- 
t oorrecUonnel, l'article 1382 du Code civil restait applicable 
ite divulgation faite avec une intention de nuire (Caas., Ch. 

13 juillet 1888, Loi du 25 octobre 1885) ; 

le la juridiction consulaire, malgré les conclusions du 

udeur, s'est déclarée compétente et, par jugements desl^ août 

et 35 mai 1886, a condamné Lespiau à 3,000 francs de dôm- 
es, en ordonnant l'exécation provisoire ; 
tendu que c'est à tort que les premiers juges ont connu du 
jporté devant eux; 
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pu k l'opératioa eon cachet civil ; (Paris, % mai^ 1855; S. 5S.3. 
8H ; — Colmar, 9 décembre 1857 ; D. 58. 3. S3 ; — Lyon. S8 août 
1860. S. 861. 831 ; - PuIb, SJoillat ISSO.B. 81.3.463 ; Nouguler, 
Acte de covmercê n' 147) ; 

a enfin qa'il mt reconnn que Lespian n'a pas agi en 

personnel ; 

I MOTIFS, la CoQr, ooï le ministère pnbUc, jugeant pnbli- 

, après en avoir délibéra ; 

t droit à l'appei relevé par Lespian eavers ta jage- 

bibaoal de comnierce de Toalonee dn 9tt mai 1886, — 

rmaAt; 

lâclare qne la iturldictlon coUsnlalre était ioeompétente 

nMre de l'action do LeclerO ; 

ano oa dender & tons les 4épei«s tant de première tns- 

B d'appel; 

IB la iwtitQlion de l'amende. 



Art. 3191. 

Më UttérsJre. — ColiMboratlon. — Ufoàtm 
**toitFb — DmwIb* — Oeatlon d*fUltMi*e». 

ue.pliisieurg auteurs ont collaboré à la même œu~ 
contractent par ce fait des droits et des devoirs 
fis et Tort ne saurait admettre qu'il puisse apporté- 
es collaborateurs, sous te prétexte d'une gestion 
es, de disposer de Vœuvre commune et de ta grever 
Uions ou de charges nouvelles, sans l'assentiment 
associé (i); 

ytiséguence, un collaborateur ne peut être tenu de 
\ter à l'engagement pris, en dehors de lui et sans 
e consulter, vis-a-vis d*une tierce personne àlaquelle 
res collaborateurs ont abandonné une part des 
fauteur en récompense de diverses modifications 
'es par elle à Vcevmre commune (S). 

und une œnfre ■ été faite av collaboration, l'un des auteora ne 
en disposer sans le consentement des antres, alors même qn'il 
lit ainsi agir dans l'intérêt commun ; par exemple, s'il s'a- 
pièce de théâtre, il n'a pas le droit de ta faire représenter sans 
tion de ses collaborateurs (V. Pouillet, Prop. Utt. et art. n» 113 
L plus forte raison ne pent-il, en introduisant après coup on 
I h coIUboratian, amoindrir les droits d'auteor appartenant i 
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Detit régulateur, destiné à empêcher la lumiéra de l^arc voltai- 
d'atteindre directement la lentille on la personne qui pose ; 
l appartenait à l'arrêt de reconnaître que ces organea men- 
ues dans les lettres patentes' se trouvaieut exactement ô 
ttement reproduits dans le brevet français > ; 
ttendu dès tors que la Cour de Paria était autorisée, comme 
l'a fait, à déclarer nuls le brevet et les quatre cerli&cats d'ad- 
in prie par Liébert ; qu'en statuant ainsi, elle n'a fait qu'une 
e application des arlicles 16 et 31 de la loi du juillet 1844 
'a violé aucun des articles visés au pourvoi ; 

ZJBTTI. 



A»T. 3193 

evet De«pi!4n. — Chansem ent de Itorme. — Ré«al< 
tt Indnatrlel. — Antérlnrttéa. — Iwtarodne^loB en 
PKiiee. — Ors«iie neeeMaolre. 

'st valable le brevet pris pour un appareil {dans l'es- 
e, une lampe) présentant une forme spéciale, une physio- 
nie distinctive, lorsque cette forme et cette physiono- 
! tiennent essentiellement au but qu'elle est appelée à 
xplir (1) . 

»n ne saurait voir des antériorités dans des appareils 
(frant avec celui d u brevet que des analogies lointaines, 

n'ôleni pas à ce de rnier sa physionomie propre et son 
Hté spéciale (2). 

}uand un brevet parte sur un ensemble d'agencements, 
n'y a pas déchéance par suite de l'introduction en 
mce d'un de ces organes fabriqué à l'étranger, lorsque 

organe ne constitue qu'un accessoire sans influence 
• le résultat obtenu et que, d'ailleurs, l'élément introduit 
stpas semblable à celui spécialement décrit au bre- 

(3). 
,e fait que Vappareil prétendu contrefait présente sur 

) Si, en principe, un simple changement de forme n'est pas brevetahle, 
1 est anlrement lorsque la [□rme nouvelle a élé combinée en vue d'un 
iltat industriel, et si elle produit des avantagea déterminés. (V. 
lillet, n" 62 ; Allart, Inv. Breo., n. 12, 
!) V, Pouillet, n" 876 et sniv. 
q Idem, n*Hl. 
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par le support et le réservoir âe la 
ce réservoir étant placés à une cer- 
ne projeltenl plus d'ombre sar le 
ille s'opère, point qui reste loujoura 
avantages sont brevetables et qu'en 
aient pu être atteints qae par des 
ent tout au moins une application 
ïine d'ëlre brevetée; 
ie chez Huga et fabriquée par Bour- 
modiScalionH de dèlail sane impor- 
iolM reciierchéa et obtenus par Dee- 
a caractères conetilutifs de l'inven- 
) l'application qui en été faite aux 
améliorations qui ont été introdui- 
luéa par Bourdin n'excluent nolle- 
endu que les antériorités opposées 
linquet, la lampe h tringle, les lam- 
blanc ' à conducieur >, Lange, etc., 
iprin que des analogies lointaines, 
lière sa physionomie propre et aon 
I de ces aiilériolités ne réalise au 
de Desprin le problème jusque-là 
Bct et sans ombre de l'aiguille au 
e à la machine, sans que cette adap- 
pour la main de l'ouvrière et la 

I Bourdin et Huga coupables du 
mier pour avoir fabriqtié, le second 
idu et exposé en vente les objets 

is articles 40 et U de la loi du B juil- 

tOO francs d'amende, et, attendu que 

ef un préjudice ; que 'le tribunal a 

use des éléments suffisants d'appré- 

1 et Hnga solidairemenl à payer à 

;ea-intéréts une somme de 1000 fr, ; 

<s objets saisis ; 

inséré dans trois journaux an choix 

le Bourdin et Huga, sans cependant 

ion dépasse 100 fr. ; 

din et Huga aux dépens; fixe au 

itrainle par corps. 

entionneile de Bourdin et Huga , 

e est recevablê en la forma, elle est' 



I d'eiaminer séparément la 
:re, fabricants, chacun avec 



reu^e, par les témoins enten- 
lion de ceriaines factures, 
ilement en 1870 et 1877, il 
, potasse- lessive, un prodait 
ouda, c'est-à-dire du carbo- 
II est Yrai, n'est pas démon- 
mire qu'un Eavon et avait 
prement dite, ce qui établit 
et du brevet de la société 
tt des recherches d'antrea 

orme solide on en pierres 
n'est pas admissible que la 
pas obtenae par un procédé 
abte, et que Gnillemin a 
conqae qu'il désgnait sous 
enu par lui sous la forme 
morceaux pour le livrer au 

echerchéai la forme actuel- 
■oduîti^u'il désigne souale 
a par on moyen ou procédé 
nanderesse par son dernier 
nt pas non plus examiné aï 
produit coDBtiluaient nne 
i: 

ïttt établi qu'il vendait avant 
aouB le nom de potasse-les- 
■e d'un produit de ce genre 
lénix ni les moyens de sa 
us à examiner^ que la oom- 



isperts déclarent qnelesana- 
é que les produits de Guil- , 
Lessive-Phéniz, et qu'elles 
|ue du produit est de nature 
façon de la Lessive-Phéniz! 
le leur rapport, sons Je titre 
eris ont publié l'analyse de 
isultatB en traduction : qu'il 



lOtttmment 1» silicate, U soude canstiqae, le 

ûB aotérioritéa qu'il invoque ont été réfutées par 
ne, spécialement, les formuies données pour I& 
le Uuaael Roret se distinguent du produit saisi 
I silicate, d'oléine, de résine, que l'on retrouva 
s coQlreFals en plus ou moins grande quaalitâ. 
, comparaison des résultats traduits ; 
ouche Deplaii, détenteur des prodails Guille- 

doit nécessairement profiter de la sitaatioa fai4e 
le jugement ; 

ouche les autres vendeurs et délaillaais : 
'article 41 de la loi du S juillet 1844 ne punit que 
siemment recelé, vendu on exposé en vente des 
ils, et que la mauvaise foi de Houlel, Bellamy, 
été établie par la société demanderesse ; 
?s, 

oduils de l'usine de Guillemin saisis sur Deplaix 
; dit mal fondée la poursuite exercée contre 
>eptaix, les renvoie de la plainte sans dépens ; 
ilevée de la saisie ; 

ir les conclusions reconventionnelles de Guille- 
les déclare mal fondés en principe à obtenir des 
•éXB pour le préjudice à eux causé par la ponr- 

lemin à faire insérer ledit jugement dans qna- 

e son choix, tant à Paris que dans le départe- 

tt'Oise, mais seulement dans les motifM et dlapo- 

^rns ; 

la société la Lent ive -Phénix k des dommages- 

par état ; 

et et antres des fins de la plainte sans dépens, 

u à leur réserver droit à des dommages-intérêts 

société de la Lessive-Phénix ; 

cation à Lemailre de l'article 41 de la loi du 

lit Lemaltre & 100 francs d'amende ; 

aux dépens, â l'exception des fraie faits contre 

jplaix ; 

SU.1 tiers des ârais d'expertise seront supporlés 

«iété demanderesse à faire insérer le jugement 
us de son choix, par extraits dans les motifs et 
rnant Lemattre ; 



13, n'établiaseat pas plus l'exiiitence de ces 

xperta ont fortnellement reconnu l'identilé 
ec ceux des demandeurs ; 
plus que la fait par Guillemîn d'avoir pris, 
invention, montre assez qu'il ne fabriquait 
■avant, et qu'il a pris soin dans les pros- 
TérencB entre le prod uit qu'il vendait sous 
celui qu'il vend depuis sous le nom de lès- 
es documents produit» par Lemaltre ne 
i détruire le délit reconnu par le tribunal; 
Qologuer le rapport des experts ; 
lus, les motifs du jugement de première 
n'ont pas de contraire è ceus du présent 

listements de Houlet et de la société la Lxt- 

lent dont est appel, en ce qui concerne 

ions prises par lui à l'audience de ce jour; 
nt dont est appel, eu ce qu'il a renvoyé 
) la poursuite, en ce qu'il a condamné la 

de lui à des dom msges-intérètB ; 

coupable de contrefaçon ; 

intérêts de la partie civile, seule appelante, 

ition des objets saisis ; 

lin à des dommagea-inléréls & fixer par 



Aht. 3198 

i(»eMtali>e. — AfBclutse. — Amenée 
de publicité. 

rçanl une profession industrielle a le 
extérieur des lieux loués des écriteaux 
's à son industrie; mais un locataire 
m vertu d'un contrat passé avec une 
, laisser apposer sur les murs du local 
s affiches n'ayant aucune espèce de rap- 
lion (1). 
BU. d'/nti,, n'73i. 
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laroi extérieure, correspondant à la 
^mpris dans la location ; 
uit pas de lA que le localaire soit le 
k son gré de la partie eitârieure da 

bail ; qu'il faut avant tout recher- 
ar lui-mëms on par anlrui est entré 
Les parties au moment dn contrat ; 

ainsi posée doit recevoir une boIu- 
1 de AJlard et Bertrand ; qu'en effet, 
ssion de receveur de l'Enregistre' 
i'agit n'a aucune espèce de rapport 
le locataire n'auloriae la pose des 
in profit plus ou moins minime, ce 
que le Tribunal n'a pas h examiner 
Saint-Denis se bornait k faire appo- 
latives à son administration, ques- 
ïient soulevée ; maiaque le revête- 
r des affiches multicolores et de toute 
blicité, déprécie évidemment l'im- 

l'aspect et ne peut manifestement 
dans les provisions du propriétaire 

d fois rétabli dans sa netteté prtmi- 
istera de médiocre importance, et 
galion très modérée de dommages- 

qne AUard et Bertrand seront tenus 
nciation du présent jugement, d'en- 
et écriteaux par eux apposés sans 
maison du sieur Noguer, sise k Mar- 
di et de réparer les dégâts par eux 

CFectueraient pas lesdites opérations 
;nr Noguer à y faire procéder Jui- 
ars Bertrand et AUard, qui seront 
e montant sur la quittance des 

i et Bertrand à payer à Noguer, à 
la somme de 20 francs : 



parties ayant respectivement interjeté appel de 
écision, la Cour de Rouen, après avoir entendn 
A.LLA.BT du barreau de Paris pour M. Bigot-Renaux 
loMAis, pour M. Hardy, a rendu, le 24 juin 1887 
suivant : 

DR ; Sar l'appel principal, 

lu que le fait reproché à Hardy d'avoir placardé dans 

an qui paraît avoir été loua moins par l'intimé lui-même 

son représentant dn même nom à Paris, un proàpectoa 

e Bigol-Renaux, ne saurait constituer tm àcta de concnr- 

ïloyale ; 

) fait peut s'expliquer par le dé^ de se renseigner sut 

d'une marchandise similaire ; 

mporte peu que l'entête portant le nO^tn et l'adre^e de 

.X ait été détachée du prospectus et qtte Hardy on 

ntant y ait apposé sa griffe ; 
l'absence d'aucune manœuvre susceptible d'influencer 
ële, la Cour ne trouve pas dans Ce fait la base d'une 
a dommages-intérêts ; 

tu d'autre part qu'en prenant la qualité de breveté pour 
ïme de chenaux en fonte à joints perfectionnés ut en 
t cette qualité sur un tableau où figuraient de nonlbreux 
de chenaux, Hardy n'a pas davantage contrevenu & 
Ï3 de la toi de I8U ; que, breveté depuis 188S pour un 
perfectionné de serre-joints, il avait incontestablement 
de se prévaloir de ce titre ; qu'il n'a pas dépassé la 
en le mentioonant sur des tableaux ou catalogues com - 
d'autres articles que celix en vue desquels avait été pris 
et; 

in on ne peut rendre l'intimé responsable d'une énon- 
le l'Annuaire du bâtimtnt de 1886, rectiâée en 1887, qaf 
ar erreur indiqué comme breveté pour tuyaux de des- 
I raison desquels du reste Bigot-Renanx n'a obtnnn 
revêt. 

ippel incident ; 

lu qu'il a été réduit en plaidoirie à une simple modiS- 
) l'expertise ; qu'à cet égard il convient de compléter ta 
donnée aux experts en les chargeant de rechercher el, 
dépêl de 4878, Bigot-Renanx n'aurait pas exécuté plu- 
odêles de chéneaux exactement semblables A ceux qall 
ivoir été contrefaits ; 
:u que les dépens sont à la charge de la partie qui aiic- 
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Quand, aux termes d*un concordat, tin commerçant 
failli a fait à ses créanciers abandon de l'actif et a été 
remis à la tête de ses affaires, il ne doit pas être considéré 
comme créant une maison nouvelle, mais bien comme 
reprenant la suite des opérations de son ancienne maison; 
il peut en conséquence prendre le titre de successeur de 
celui dont il tenait originairement le fonds de com- 
merce. 

(C. de Paris, 12 mars 1884. — Lino Pinto c. Heidelberg). 

MM. Lino Pinto et Heidelberg étaient associés pour 
Texploitation d'un commerce d'exportation et de com- 
mission. La société fut dissoute en 1871; M. Lino Pinto 
céda tous ses droits à M. Heidelberg en autorisant ce der- 
nier à prendre le titre de successeur de Lino Pinto et 
G^ et en slnterdisant à lui-même d'exploiter un com- 
merce de même nature. M. Heidelberg ayant été déclaré 
en faillite en 1876, il intervint le 12 août 1875, entre le 
syndic et M. Lino Pinto, une transaction aux termes de 
laquelle ce dernier reprenait sa liberté d'industrie. L'an- 
née suivante, aux termes de son concordat, M. Heidel- 
berg fit adandon de l'actif réalisé à ses créanciers et tut 
remis à la tète de ses affaires. Il reprit dans ses circu- 
laires le titre de successeur de Lino Pinto et C?e, mais 
M. Lino Pinto, estimant qu'il n'en avait pas le droit, l'as- 
signa devant le Tribunal de commerce de la Seine qui 
rendit, le 25 avril 1882, le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal : Vu la connexité joint les causes^ et statuant sur 
le tout par un seul et même jugement. 

Sur la demande de Lino Pinto : 

Attendu que, des explications contradictoires des parties four- 
nies à la barre, il résulte que Lino Pinto et G^^ ont vendu, dans 
le courant de 4871, à Heidelberg leur maison de commission sise 
à Paris, moyennant prix déterminé avec le droit de se dire suc- 
cesseur de Lino Pinto et Gie ; 

Que, depuis cette époque, Heidelberg étant alors dans les liens 
de ia faillite, il est intervenu le iâ août 187B, entre le syndic de 
sa faillite et Lino Pinto, une transaction enregistrée et homolo- 
guée par le tribunal, aux termes de laquelle Lino Pinto était 
autorisé à reprendre sa liberté commerciale, qu'il avait aliénée 
en traitant avec Heidelberg de ia vente de son fonds de com- 
merce; 



idu, le 12 mars 1884, l'arrêt dont voici les ter- 



Bo ce qui louche la demande principale de Lino 

UeideLberg : Considérant que la Société comnier- 

iziatë entre Lino Pinto et Heidelberg, sous la raison 

Ptnto et C et ayant pour objet le commerce d'ex- 

da commission, a été dissoute le il octobre 1871 ; 
1 courant de la même année, Lino Pinto a cédé a 
tons ses droits dans la dite Société autorisant ce 
rendre le titre de successeur de Uno Pinto C*; 
a temps Lino Pinto s'interdisait de faire le même 
it de s'intéresser directement ou indirectement 
érations de même natare ; Que Heidelberg a été 
ïUt de faillite le 21 avril 1876 ; Considérant qu'au 
a transaction dûment homologuée, paasée entre le 
i faillite et Lino Pinto le 18 août 1879, il a été 
e ce dernier, en échange d'une somme versée en 
t de sa renonciation ans dividendes qu'il pourrait 
B faillite, reprendrait par contre sa liberté d'iadus- 
lérant que cette disposition avait pour objet de 

Pinto de rint«rdiction qu'il s'était imposée défaire 
I de commission et d'exportation en concurrence 
aionnaire, mais n'apportait aucune modiScation à 
n qui autorisait Heidelberg i prendre le titre de 
e Lino Pinto et C" ; que ce titre éiail resté inhérent 
commerce entré dans l'actif de la faillite et que la 
.ntervenne le 13 avril 1879 ne l'en a pas fait sortir ; 
fermes de son concordat homologué le 7 décembre 
berg a fait a aes oréanciera abandon de l'actif réalisé 
ue par les soins du ayndic et s'il a été remie à tête 
es, cette disposition a eu pour effet de lui restituer 
I de son fonds de commerce dans les conditions on 
rouvait avant la faillite et avec le titre qui lui appar- 
} époque ; Que Heidelberg a repris ainsi lu GUite 
DB de son ancienne maison et n'a pas fondé une 
relie ; Qu'en consèqaeace il a été en droit, à la fin 
prendre danx les circulaires adressées à sa clientèle 
iccesseur de Lino Pinto et C ; Que les dispositions 

faisant l'objet de l'appel doivent donc être refor- 

lOTiPS : Met l'appellation et ce dont est appel à néant 
s premiers jugea ont fait défense à Heidelberg de 
ans tous les papiers, documenta et annonces de corn- 
ue aocceaBeor de Lino Pinto, & publier le jagemeut 
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1 23 juin 1883, le jugement dont voici les ter^ 



ial: Reçoit Poilpot recoiiTentionnellenieDt daman- 
e dommages-inlérétB, Joint la demande reconven- 
ï demande principale et atatoant inr le tout par on 
e jugement. 

ne Périer a ta\t citer Pellpot et Dnval oomme oon- 
Mit de contrefaçon préru et puni par l'arliole 40 de 
iiillet 1844 poor avoir, le premier, commandé, et le 
BUté, au panorama dn pont d'Austerliti, représen- 
: de la Bastille, la reproduction agrandie du trait de 

dndit panorama exécutée par Poilpot et Jacob, et ce 
Mes, mojaiB et engina .qui ^onl Vobjet'dw breveta 

d'addition de Périer ; 

concerne Poilpot : 

]ue celni qui commande an (riijet ponr leqael le 

fabrication constitue rinventioD brevetable, ne 
ansidéré comme conpaMe de contrefoçoQ que si le 
reté a été employé d'aprèa ses ordres on aea inatrac- 

1 qu'il résulte des débats et des documents foorni- 
la preuve que Poilpot est resté complètement étran- 
oduction BUT la toile panoramique du dessin qu'il 
; que par acte sous seing privé en date du 34 février 
entre Poilpot et Jacob d'une part et la femme DnTal 
edit acte non enregistré, mais qui le sera en même 
le présent Jugement, la femme Duval qui u'agis- 
ité, qu'au lien et place de aon mari, s'eel engagée A 
I un délai et moyennant un prix déterminé, < l'a- 
int dn dessin de Poilpot et Jacob snr la toile dn 
e la Bastille » ; mais qne cet acte n'indiqae pie par 
lé ce travail doit être exécuté ; que le dioix du 
iployer pour arriver an bot désiré était donc com- 
bandonné à Dnval et que, dans cette aitnation. Poli- 
rait être considéré comme responsable d'un fait 
t resté complètement élrangsr et qu'il n'a ni près- 
aandé. 

concerne Duval : 

ju'il résulte des explications fournies au nom de 
ar lui-même, soit à l'audience, soit au moment du 
a 27 mai dernier, que Périer revendique lont d'abord, 
invention, l'idée de dessiner, pendant la projeclion, 
projetée, quel que soit du reste l'appareil enplojé 
ire cette projection ; 
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e de la planchette, afin d'obtenir, suivant l'élendne 
m certain nombre itu projecLions ou en éviter la 
; qu'il ajoute qu'il est indispensable, pour dessiner 
celle proportion fractionnée, de faire mouvoir l'ob- 
lire et de lui donner les deux mouvements horiion- 
cauz; 

rti6cat décrit ensuite le moyen mécanique ^oisi 
l>armi les diflërenta moyens qu'on peut employer, 
'aire mouvoir l'objet ; 

il coDclnt en disant que le * système breveté a 
fixation à la main sur une surface quelconque de 
illimitées et sans déformation > an moyen du f!rac- 
par les moyens décrits dans le oertificaf, et ajoute 
ipa, qu'il résume en un mot : < Photochirographe •, 
L indépendant des moyens, mécaniques ou non, qu'il 

ue le second certificat d'addition a. pour but de 
chambre obscure, mobile, consistaot dans une sorte 
alte construite en charpente fermée de tous cAtés, 
seul, dont le cAté non fermé est appliqué contre 
aquelle on doit dessiner, et qui permet de faire à 
lu jour et de la nuit et de ne produire l'obaonrité 
toute projection que sur la partie seule de la aur- 
ilacement où doit s'effectuer le travail de reproduc- 

le Périer reconnaît que Duvai ne ae sert pas de la 
cure mobile qui fait l'objet de son ceriificst d'addi- 
teutte au sarplus des constatations faites par le tri- 
me, lors de son transport du 37 mai dernier, que 
a l'obscurité dans la partie de lu toile panoramique 
ire une projection, Duvai se contente de soutenir 
ir des échafaudages au moyen de planches, afin de 
scurité dans un endroit déterminé ; que ce moyen 
l'obscurité en entourant on espace quelconque de 
I permettent pas au jour d'y pénétrer, est entière- 
aine public ; 

u'il n'est psB articulé non plus que Duval ail 
r ses projections la disposition spéciale d'appareil 
Périer dans son premier certificat d'addition, ou 
lutre disposition qui rentrerait dans l'idée générale 
décrit dans ce certificat d'addition, et aurait pour 
effet de limiter, comme semble le vouloir Périer, 
) sa planchette percée d'un trou, l'étendue de la 

, il réaulle des constatations foites par le tribunal 
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i« aveo on srob le flecowa d'un appareil à projectioii et d'one 
ntlUe plvu ou moins groBsissanle ; 

Que, dans ces condilioDB, la prétendue invention de Périer 
vendiquie dans eon brevet n'est pas nouTelle, et que, par 
ille, le brevet de Perler, qui ne parte abeolnment qae dn pio- 
idé conaiHtant à desslDer me image pendent la projection et m 
it mânie aucune alludon an fractionnement de cette image, 
t nal et de nul effet aux termes du paragraphe premier de 
rticle 30 de la loi du 5 juillet 18li et ne peut servir de base 
l'action de Périer. 

En ce qui concerne la seconde prétention de Périer: 
Attendu qu'il est de principe que les certificats d'addition 
■eanent fin dans toua les caa avec le brevet, quelle que soit 
cause qui en interrompt l'effet ; 

Que, te l^revalde Périer étant nul comme revendiquant une 
vention qui n'est pas nouvelle et qui est dans le domaine 
iblic, le certificat d'addition, qui ne peut valoir qu'accessoire- 
ent au brevet, tombe avec le brevet lui-même et ne peut par 
lite ni conférer un droit à Périer, ni servir de base A une 
}ursuite ; 

Hais attendu que, même si l'on admettait, au point de vue 
li vient d'ôlie examiné, la validité de ce premier certificat 
addition, on ne saurait considérer comme brevelable la pré- 
ndue invention de Périer consistant dane l'idée de faire des 
■ojections fractionnées ; 

Qu'en effette certificat d'addltio n, si on en retranche le moyen 
atique ci-dessus décrit et examiné, employé par Périer pour 
laliser In résultat désiré, n'indique qu'une idée : la néceusité 
1 fractionnement pour arriver sans déformation à la repro- 
iction de grandes images par projection ; mais que c'est là 
le idée purement théorique, qui indépendamment des moyens 
nployés pour sa réalisation, n'est pas brevetable; 
Qu'il est bien certain, en effet, que les appareils de projec- 
3a ne pouvant embrasser qu'un espace limité, il faut de toute 
icessité, pour arriver à reproduire une image sur une toile 
une dimensisn supérieure à celle que peut atteindre la projec- 
on doit se produire et soumetlre successivement chacune de 
!s fractions à l'action de l'sppareil ; que cette façon de procé- 
3r s'impose surtout lorsqu'il s'agit, non plus d'une surface 
ane, mais bien d'une surface circulaire, coumie celle d'un 
inorama, sur Laquelle la projection ne peut se produire de 
lUS les calés à la fois ; 

Qu'il suit de là qu'i aucun point de vue l'action de Périer 
est fondée et qu'il y a lieu de renvoyer Duval et Pollpot des 
iB de la poursuite ; 



I 
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che), n'a nullement les caractères d*ane marque ; qu'elle n'est 
en réalité que Tadresse des masrasins de vente de Labit ; qu'il 
est d'ailleurs certain en fait et tenu pour établi par la Cour de 
Toulouse que Labit, propriétaire d'un immense bazar, est un 
marchand d'objets de toute nature, mais non un fabricant ; que 
dans tous les cas il n'est pas fabricant de papier, et que, d'au- 
tre part, la fabrication du papier à lettres n'est certainement 
pas une industrie toulousaine ; que, dans ces conditions, Labit 
est autorisé à soutenirque la me ntion ci-dessus relevée n'est que, 
l'adresse de sa maison de vente > ; — Qu'en décidant par suite 
que, dans les circonstances précisées par l'arrêt attaqpié, l'adresse 
du débitant français, apposée sur un produit fabriqué à l'étran- 
ger et exposé en vente en France, ne rentrait pas dans les préci- 
sions de la loi du 38 juillet i83i, ni dans les prévisions de Tarti- 
cle 19 de la loi du 23 juin 1857, la Cour d'appel de Toulouse, loin 
de violer, lesdits articles, n'en a fait, au contraire, qu'une juste 
application ; — Que ces lois supposent en effet et punissent, soit 
l'usurpation d'un lieu de fabricatien, soit la mise en circulation, 
soit l'exposition en vente d'objets ainsi marqués de noms suppo- 
sés ou altérés, soit même l'introduction en France d'objets fabri- 
qués à l'étranger, portant soit la marque, soit le nom d'un fabri. 
cant, résidant eu France, soit l'indication du nom, ou d'un lien 
de fabrication française, mais non la simple apposition de 
l'adresse d'une maison de vente en France sur un objet fabriqué 
à l'étranger ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 14 et 
49 de la loi du 23 juin 1857, en ce que l'arrêt aurait refusé de 
prononcer la conûscaion des marchandises saisies, ou tout au 
moins la destruction des indications frauduleusement apposées: 
— Attendu que les motifs donnés sur le premier moyen sufilsent 
à motiver le rejet de ce moyen ; 

Par ces motifs : — Rejette. 



Art. 3204 

Nom de loeallté. — Fabrication à Pétran^er* — IncU- 
eation du nom et de l'adreauve du débitant Ts^an» 
cals. — Intention flraudnleuiKe. — Délai pour Inten- 
ter raetlon. 

La seule indication fausse cTun lieu de fabrication, ne 
constitue pas une infraction à Varticle 19 de la loi du 
iSjuin 1867, alors que le lieu de fabrication faussement 
indiqué, n'a acquis aucune réptttation pour le produit 



tflur sur l'origine de la marrhnnrline ; qu'il eet établi qne le din- 
don sauvage de Chicago fournit des plumes d'une qualité sapé- 
rienre et que, daas ses prospectus, le BienrPayementaTait soin de 
qualifier les plumeaux fabriqués à Chicago de plomeaux d'Améri- 
que ; que c'est par son ordre et sur ses indications que le nom de 
Bordeaux a été apposé sur la marque de fabrique ; que les agisse- 
ments commerciaux d'un usage journalfer ne sauraient, aoi 
termes d'un arrêt de cassation du 2 avril I8K4 (S. 64. 1 SIB), 
constituer le délit prévu par l'article 19 de la loi du 2S juin 1857; 
que la ville de Bordeaux n'aysnt acquis aucune réputation pour 
la fabrication des phimeaus, la seule indication fausse deceltea 
de fabrication, sans importance pour l'acheleur, ne saurait cons- 
tituer une UAurpation frauduleuse de marque ; 

Attendu que l'intention frauduleuse étant l'élément essentiel 
du délit prévu et puni par la loi du 23 juin 1807 fait complète- 
ment défaut dans l'espèce ; qu'il y a Heu, par conséquent, de re- 
laxer purement et simplement le sieur Payement du délit qui Ini 
est reproché j 

Attendu, du reste, que le délit reproché au sieur Payement, 
constaté par procès-verbal du 15 décembre 1S86, a été poursuivi 
devant le Tribunal correctionnel par crtation du 11 mars, c'u ^t-à- 
dire plus de deux mois après ; qu'aux termes de l'article 19 de la 
loi du 33 juin 1857, la poursuite daus lea deux moia étant pres- 
crite à peine de nullité de la saisie des marchandises, cette saisie 
doit être déclarée nulle et mise à néant ; 

Par ces hotifs, acquitte purement et simplement le sieur 
Payement sans dépens ; 

Met à néant comme nulle et de nul effet la saisie pratiquée sur 
ses marchandises par les agents de la douane, 

â* Eapftce. 
(Trib. corr.NRnc7,UavriI 1896. — Hacdould et Dulhn c. Uinist. |nbUc). 

Dans le courant de l'année 1886, l'admiDiatratioa des 
douanes pratiqua uoe saisie sur une caisBe venant d'Al- 
lemagne et renfermant des verres de lampe sur lesquels 
était apposée la marque D. et M. à Besançon ; MM. D^thu 
et Macdonald, pour le compte desquels ces marchandises 
étaient expédiées, furent traduits devant le Tribunal de 
Nancy qui, après avoir entendu M' Pierre du barreau de 
Paris, rendit le 14 avril IS86 le jugement dont voici les 
termes : 

Lb Tbibdnai, : — Donne défaut contre Macdonald, non comf a- 



8* Espèce. 
, 10 sept. 1836., Béjard in e. MJnUt public) 

rimeur- éditeur, ayant été poarsuivi 
en France des livres imprimés à 
son adresse à Paris, le tribunal dn 
rie de M' Michel Pelletier du bar- 
ivoîr eoteodu M. le substitut Arnal, 
ibre 1886, le jugement de relaxe doul 

lu que Déjnrdin est poursuivi pour avoir, 
trodnit en France des produits étrangers 

ou le nom d'un fabricant résidant en 
■ l'article 19 de la loi du 33 juin 18S7 et 
28 juillet t824: 

n reconnaît qu'il a fait imprimer en Bel- 
, été saisis à la douane du Havre et font 
il a fait apposer sur la «ouverture de ce» 
(s: Paris, Déjardin, ira primeur- éditear, 
tint-Denis, S3; 

II de recliercher si ce fait ainsi établi 
)ar les lois précitées ; 

clairement de l' exposa des motifs et de 
s, que le législateur de 1807 n'a entendu 

frauduleuse des marques de fabrique 
li dn 1824 n'avait voulu frapper que li 
[ui indiquait, sur un produit de l'étranger 
leur, le nom du lieu d'une fabrique fran- 
produits similaires : 

ugé par applicfltion de celte doctrine par 
du 3S novembre 1863), la Cour de Rouen 
S6i) et la Cour de cassation (arrêt de la 
du » avril 1864) que l'article 19 de la loi dn 
le généralité de ses termes, n'atteignait 
iCais qui, sans esprit de fraude, faisait 
I marque sur ses produits de fabrication 

de la Cour de cassation dn 33 février 
ni de la poureuîte, n'a point la portée 
i net arrêt a déclaré les diKposilions des 
7 applicables à l'inilicnlion d'un lieu de 
, apposé du consentement et par ordre 
lia, il avait été constaté souverainement 
donné lieu, que celte indication déloyale 



iffet qn'en procédant ainsi une maison française pour- 
détriment de l'acheteur et de l'industrie ft-ançaise, trom- 
heteur en Ini vendant, comme produit français par lui 
lé, un produit de l'industrie anglaise étiqueté aoua on 
nçaia; 

li lea machines, objet do la poursuite, portaient la men- 
'ot et Compagnie, Pari» >, elles portaient aussi sur une 
3 leur construction < Thesimplex > et sur une autre par- 
.nt et C", Earl Colne, EMCX-England ., ce qui permot- 
lut acheteur intelligent et soucieux de ses intérêts de 
itre exactement la nature et la qualité vraie des machi- 
les acheter comme anglaises, fabriquées par la maison 
Ci*, Earl Cosne, Essex, en Angleterre, et présentées en 
«r Mot el Ci», négooianU à Paris, dont les acheteurs 
nt apprécier l'honorobilité et la bonne réputation comme 
ires et vendeurs ; 

décidant que Hot, négociant à Paris, qui ne saurait 6tre 
entre de fabrication de machines agricoles, notoirement 
lans celle ville comme simple marchand commissionnaire 
bines agricoles, pourvu de la qualité de dépositaire des 
» anglaises Hunt et C'*, dont il justifie par lettre du 
ibre 1885, n'a eu l'Intention de faire aucune fraude à la 
on française, de tromper en rien ses acheteurs sur 
I et le lieu de fabrication de ses machines, mais bien 
on unique d'inscrire le nom et l'adresse de sa maison 
3 en regard du nom et de l'adresse des fabricants anglais 
at réellement l'unique représentant en France, le Tribunal 
9 saine appréciation des faits et circonstances de la caaae 
uvera d'accord avec la jurisprudence de la Cour de cas- 
|ui, dans arrêt du 30 avril 1887, a déclaré punissables 
urpation réelle d'une marque ou d'un nom de fabricant 
lieu de fabrication, soit la mise en circulation, soit l'ex- 
en vente d'objets ainsi marqués de noms supposés ou 
soit même l'introduction en France d'objets fabriqués à 
er, portant soit la marque, soit le nom d'un fabricant 
t en France, soit l'indication d'un nom ou d'un lieu de 
3 ùvnçaise, mais non la simple apposition de l'adresse 
naison de vente en France, sur un objet fabriqué à l'é- 
; qu'il se trouvera, en outre, d'accord avec les intérêts 
. commerce français, el qu'il est permis de faire la vente 
produits de l'étranger en les introduisant en France et 
présentant sons leur véritable origine, sans rien tenter 
s faire accréditer comme produits français. 

IBS MOTIFS : dit à tort la poursuite dirigée contre Hot ; 
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de Chambéry fut rejeté le 23 février 1884 {Annales, 1884, 
p. 208). 

L'arrêt de la Cour de Paris fut frappé d'un pourvoi 
sur lequel on ne suivit pas. 

La contrariété de ces deux décisions provient, comme 
on le voit, d*un divergence dans Tappréciation des faits. 
Mais la Cour de Chambéry et celle de Paris sont d^accerd 
pour poser le même principe : il ne peut y avoir délit 
qu'autant que la localité française, dont le nom figure sur 
les produits fabriqués à Tétranger, est un lieu de fabri- 
cation renommé ou ayant de la notoriété pour les produits 
similaires. 

À la suite de ces décisions, le ministre du commerce 
lança une nouvelle circulaire prohibant ce que la circu- 
laire antérieure du 8 juin 1864 avait formellement déclaré l 
licite . 

Conformément à cette instruction ministérielle, des sai- 
sies furent pratiquées à la requête de Tadministration 
des douanes, et des poursuites furent exercées sur tous | 
les points du territoire. i 

Nous avons rapporté {Annales, 1886, p. 343 et suiv.) un : 

arrêt de la Cour de Toulouse qui, conformément à une 
consultation de MM. Pouillet, Bonfils etLacointa, recon- 
nut, de la façon la plus formelle^ à un négociant français, le 
droit d'apposer l'adresse de sa maison de vente sur des 
marchandises commandées et par lui et fabriquées à l'é- 
tranger. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté 
par la Cour de cassation le 3 avril 1887. Nous reprodui- 
sons plus haut cette décision qui consacre nettement le 
principe posé par la Cour de Toulouse. 

Nous rapportons également une série de jugements 
devenus définitifs qui, interprétant comme elles doivent 
l'être, les lois de 1824 et 1857, ont refusé d'en faire l'ap- 
plication toutes les fois que la localité dont le nom figure 
sur des produits d'origine étrangère ne jouit d'aucune 
réputation spéciale pour la fabrication des produits simi- 
laires. Dans cecas, en effet, le nom de la localité française 
n^indique pas le lieu de provenance ou de fabrication 
mais simplement le lieu de vente. L'acheteur n'est donc 
pas trompé, et d'autre part les fabricants de la localité ne 
peuvent alléguer aucun préjudice. On ne se trouve donc 



mouchoirs étaient refètas d'étiquettes 
wie Betieh jeune, ifAgen, deittn 8/85 ; 
I été saisie par la douane comme ayant 
i, en contraTention dea dispoaitloDa dei 
i8 juillet 189i et 19 de la loi du 33 jaiD 

dont s'agit, édictées en vue de protéger 
■obibent l'entrée en f rance de tous pro- 

eoit le nom d'un fabricant résidant su 
lit l'indication du nom et du lien d'une 
il importe, par suite, de racherdiar si 
quelles l'eipédition a été faite, la font 
I prescriptions légales ; 
)Bition de l'étiqueite plus haut décrite 
nature à tromper tes acheteurs sur l'ori- 
chandise ; qu'en s'abslenanl A'j apposer 
i qu'il en avait le devoir, et en j sul>8d' 
igen, le prévenu n'a pu avoir d'autre bat 
lublic que cette marchandise avait été 

par la maison Bcucb jeune, d'Agen ; 

que les tiers n'avaient pu être induits 
ance du produit, puisque le sieur Beucb 
ant de tissus, mais uniquement un négo- 
belle de l'étiquette omet soigneusement 
ir Beuch ne serait que négociant, c'est-à- 
diaire, et que, on laisse supposer que la 
riquée par Beucb et provient eu réalité 

tcédé délojral employé par le prévenu s 
résultat de porter préjudice à l'industrie 
1 des produits similaires de cette localité; 
)Our se disculper, le prévenu soutiendrait 
larcbandise, par lui expédiée, la marque 
lit agi du consentement et même sur les 
qu'il est impossible d'admettre qu'on 
semblable accord, faire édiec k la loi et 
obligations qu'elle impose dans un but 

i le^ motifs des premiers juges, 
ur l'appel interjeté par Stacholin contre 
le Tribunal correctionnel de Belfortdu 
edit appel, conQr;nQ le jugement atiaqué 
1 aux frais. > 
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ont le droit esclosif, durant lenr rie, 
Ire, diRiribuer, repréaenler, traduire on 
utr« idiome leurs ouTrage» générale- 
câder la propriété en tout on en partie, 
is appropriés à la reproduction de cha- 

■ivilége, qni s'étend aux Teuves dorant 
enfanta pendant vingt ans, et dans le 
l'enfantB, pendant dis ans, aux autres 
■es; après quoi les ouvrages tombent 

aura publié, reproduit, exposé on bit 
luni du consentement écrit de l'auteur 
une œuvr» artistique ou littéraire dont 
propriété, est coupable du délit de con- 
nformément au Code pénal et aux pré- 
compétente est tenue de confisquer, à 
:s auteurs, de leurs héritiers on autres 

profit, loua tes exemplaires ou toutes 
l'œuvre imprimée ou gravée, ou peinte, 
cédé quelconque, ou sculptée, sans le 

parlé k l'arlicle précédent. 
acteur sera de plus condamné par le 
avenr du propriétaire, et à sa requête, 
e au prix de mille exemplaires de l'édi- 

r d'éditions contrefaites, s'il n'est pas 

jera condamné, toujours en faveur du 

ne équivalente au prix de deux cents 

)riginale. 

e loi abroge toutes lois et tontes dispo- 

t contraires, et sera exécutée à la dili- 

!tat de l'iutérieur et de la Justice, cha- 

e. 

les représentants, au Port-au-Prince, 

82» de l'Indépendance, 

Le président de la Chambre, 

F. Dn CASSE. 

ionnle, au Port-au-Prince, le 6 octobre 
dan ce. 

Le président du Sénal, 
B. Hajqnan. 
RE, s. H. Pierre. 
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Félix Potin, et ayant apposé cette mention sur 
enveloppes daos lesquels il renfermait ses den- 
nment du cognac et du café. Madame veuve Potin 
I fait une usurpation de son nom. Elle assigna en 
ce M. Sudrot devant le tribunal correctionne! 
(8*ch,)qui, après avoir entendu M» H. Allaut 
:rae veuve Potin et M' Cihjlon pour M. aurliot, 
ÎO avril 1887, le jugement dont voici les termes: 

:nXi.: AUciidu qiieia veuve Pulin a fait a-isipner 
cier à Boia-Golombes. comme ayant commis à son 
; délit prt^vu par !a loi liii -IS juillet i8-2i, et ce, en 
nom lie la mai-;on Poiin sur dus obji'ts de consom- 
iserves du légumes, caf-'s, eiiix-de-vie), ne pn.ve- 
ie ceUe maison ; qu'elle produit à l'appui de sa 
1° des prospectus pri?[-couratit de la maison Sudrol, 
e indication : « Croduils de la maison Potin • ; 3° des 
js à renfermer des fourniiurcs d'épicerie, portant à 
1 Sudrol à Colombes, ces mois; < Produits alimentai- 
naison Potin i ; 3* un procÈs-verbal de Pépin, huis- 
ile du iy janvier 1887, consUitanI ta vente fuite clieî 
présence de l'huiasiur, d'un litre de cognac enfermé 
tuleille et livré par la dame Sudrot comme provenant 
on Potin; 4° d'une livre de café livt'ée également 
produit alimentaire de la maison Potin; 
que, si ces divers documents peuvent prési-nler lus 
'une action en concurrence délayule, il n'on ressort 
drol ail commis le délit spécial prévu par la lot de 

en effet, que cette loi prévoit et punit l'apposition 
t fabriqué du nom d'nn autre que celui qui en est 

[u'un négociant ne saurait tomber sous l'application 
en vendant des marchandises sortant d'une maison 
le sans le consentement de celle-ci ; que, d'autre 
[oples affirmations mensongères, avancées par le 
ir la provenauce des marchandises par lui vendaes, 
iraient pas davantage le délit prévu par la loi de 

il est vrai, qae la vente d'une espèce de café, por- 
sac qui renferme la chose vendue celle Indication: 
imentaire de la maison Polin », pourrait renfermer 
1 du délit si le café ne sortait pas des magasins de 
i elTel, si le café n'est pas, en réalité, un objet fabri- 



Uet les uppcltalions et ce dont eat appel 




nt dont est appel ; émendant et faisant ce 
es auraient dû Taire, 

myaincu d'avoir A Colombes, en 1887, fran- 
Bur des objets fabriqués le nom d'un fabri- 
qui en esl l'auteur, et lui faisant applica- 
la loi du 38 juiUet 1824, 493 et 463 du Code 
;s circonstances atténuantes qui existent 

à 50 francs d'amende ; 

■; par suite du délit ci-dessua, la veuve Potin 

lice; que la Cour a les éléments nécessaires 

nontant de la réparation due ; 

A payer à la dame veuve Potin la somme de 

dommages-intérêts. 



Art. 3208 

WLWUt le titre d'an «i^lelc publié* — 
eetlflcaClon par l'auteur. — ObUffa- 
' la suite d'un article paru . 

à demander la rectification du titre 
, l'auteur gui, sans protester, fa laissé 
presse sous le litre dont il demande la 
t surtout qu'il ne demande cette rectifica- 
llemps après la publication de l'article 
ilêmique s'est engagée, oit il a été pris à 
es fausses indications contenues audit 

ivre 1 mis au bas d'un article paru, ne 
*s de tout engagement pris à cet égard, 
r d'une Revue à continuer la publication 
■onnant prise aux attaques de la criii- 
i à nuire aux intérêts de la Revue git'il 



questions de fait qae )e tribunal avait à statuer; 
; circonstances de l'affaire que le tribunal s'est fait 
ions de celte nature, ayant simplement pour objet 
reniions, écliappent à toute critique. 
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Abt. 3212 



— D«a«meU«a dtm pImmAcm. 

Quand un éditeur a été autorisé à reproduire des romans 
dans un« publication illustrée, à tirer sur clichés, à faire 
des tirages successifs et à réunir les numéros en volume, 
mais à charge de terminer la publication dans un certain 
délai, il ne peut pas faire des tirages successifs aiasi long- 
temps que les clichés le lut permettent, et son droit est 
limité à la période de temps fkcée pour la publication ; il 
en est ainsi surtout lorsque, suivant la convcTUion, la 
publication ne devait'avoir lieu qu'en une seule fois, (i) 

Mais l'usage abusif que réditeur a fait des clichés n'au- 
lorisepas Fauteur ou ses ayants droit à demander la des- 
truetion de ces planches qui sont la légitime propriété de 
réditeur. (2) 



MM. Rouff et G'" , éditeurs, sont cessionnaires de tous 
les droits de Paul Gaillard, héritier d'Eugène Stle, sur les 
œuvres de ce dernier. M. Roy ayant publié deux romana 
de cet auteur: Les mystères de Paris et Le Juif errant, 
MM. Rouff et G" l'assignèrent devant le Tribunal civil de la 
Seîoe en 30,000 francs de dommages-intérêts et, dans des 
conclusions additionnelles, ils demandèrent la destruction 
des clichés ayant servi à la reproduction des deux romans. 
M. Roy prétendit qu'il avait acquis le droit de publier 
ces œuvres de M. Favre qu'il appela en cause. De son 
coté M. Favre exerça un recours en garantie contre 
M. La Châtre et Mlle Garette qui lui avaient cédé le droit 
de reproduction. 

Le Tribunal, saisi de ces diverses demandes, rendit, à 
k date du 17 avril 1885, le jugement dont voici les termes : 

(1] L'éditenr doit se renfermer dons les termea de la couTention passée 
avec l'auteur on ses ayants droit. 

De mâme qu'il ne peut dépasser le nombre des éditions on des exem- 
plaires convenu, de méDie, il est lié par le délai HEipnlé pour la publica- 
tion. <T. Pouillet, Prop litt. et art., n~ 236 et 845.) 

(2) Conune, dans l'eniéce, l'éditeur avait acquis le droit de tirer sur di- 
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Li Tbibuhal : Aprée en Kvoir délibéré eonformément à li loi, 
igeant en premier ressort ; 

Attendu qoe RonS et C cessîonnaires de tons les droits de 
ant Gaillard anr les oeuvres d'Eogéne Sue demandent qu'il soit 
lit défense i Roy, sons une contrainte de 50 fr. psr jour de re- 
ird, de conlinner la publication et la vente des deux romans 
et Myitiret de Pari» et Le Juif Ë'rranf; qu'ils demandent en 
itre la condamnation da défendeur en 80,000 francs de dom- 
lages-intér^ts, à raison dn préjudice qui leur a été camé jus- 
a'à ce jour; 

Attendu que pour résister i cette demande, Roytoutienl qu'au 
armes de conventions intervenues entre Favro et lui en juil- 
il el novembre 1876, il aurait obtenu le droit de publier les 
avragesdont il s'agit dans le journal lei Romans Parisien* et 
B réonir en volume lea numéros dn jonrnal contenant celte 
abllcation ; que, suivant lui, Rouff et O' sont obligea de reE- 
BCler les traitée consentis par La Châtre leur auteur, anlérieu- 
sment k la cession qui leur a été faite et qui remonte seule- 
lent an 8 juillet 1883; que, tout en résistant k la demande. Boy 

mis en cause Favre et conclut à ce qu'il soit tenu de prendra 
» fait et cause el de le garantir et indemniser de toute con- 
aunalion qui pourrait intervenir contre lai ; 

Attendu que Favre, de son côté, a appelé en garantie La Cbâ- 
■e et ii^ Garetle de qui il tenait le droit de reproduire et de 
lire reproduire les œuvres d'Eugène Sue à raison desquelles 
es poursuites sont dirigées par Rouff et C>*; 

Attendu que les demandeurs soutiennent que s'ils doivent en 
ITet respecter les traités antérieurs consentis par La Châtre, 
inrauteur, Roy ne s'est pas conformé aux conventions dont 11 
ccipeet qo'il a excédé les droits qu'il tient de ces traités ; 

Qn'Uy alien, dès lors, de rechercher la nature el l'étendue 
es droits qui lui ont été concédés; 

Attendu qu'aux termes de la lettre adressée par Favre et Roy 
I SS novembre 4876 et qui sera enregistrée avec le présent 
igement, Roy était autorisé à reproduire une fols seulement le 
ai f Errant, par Eugène Sue, et Malhilde, du même auteur, 
ans le joamal te( Aomaru parisiens, publication itluslrée qui 
avait tirer sur clichés et faire des tirages successifs selon lei 
esoins de la vente et dant tons les numéros pourraient être 
ïnnis en volumes; 

Attendu qnll était dit en outre qae la publication de Mathilde 
irail terminée au plus tard le 31 mai 1879, et celle du Jvif 
Tant, le SI décembre 1879 ; 

Attendu enfin que Roy ne devait jamais tirer & part les deux 
imana dont il s'agit et composer à eux seuls un tout complet 
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Inme ou de brochure, m&li que lea t 
ijoara accompagner ces pablication 
le tiers de chaque numéro de journal 
jat constant, en fait, que depuis Ja 
publier par Bâriea le Juif Btrant et 1 

t la vérité que le droit qui lui a été c( 
«lions lui conrère en même temps le 
luccessifB aussi longtemps que les < 
I faire; 

|u'une telle prétention est manifestet 
a des parties ; que si le droit de lirei 
1 eflet i Hoy le droit de faire des tira 
B besoins de la vente, ainai du reste c 
1 était limité à la période de temps i 
açon expresse et qui expirait le 31 i 

[ttention resl Fictive des parties résoli 
ion que la publication ne devait a 

isulte de ce qui précède que la dei 
contre Favre est mal fondée et qu 
châtre et la demoiselle Garelte se tro 

r ses conclnsioni additionnelles Rot 
le Roy soit tenu de détruira dans la 
lent les clichés servant à llmpresaion 
Itère» de Parti ; 

que l'uaage abualf que Roy a pu 
rise pas Ronff et O & demander la de 
]ul sont la légitime propriété du défan 
Tribunal a les éléments nécessaires p 
T&voib à Ronft et O ; 
, dit qne Roy sera tenu de cesser la pu 
arii et du Juif Errant, à peine de : 
ivention constatée, et, pour le préjudi 
t en 3,S00 francs de dommages-inléré 

il O mal fondée dans le Burplas < 

conclusions, les en déboute; 

lal fondé en sa demande en garanti 

mde en garantie de Favre contre 1. 
fl trouve sans objet ; 
en tofli les dépens . 
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Appel principal a été intei;j6té par M. Roy contre 
"" 'l'avre, Rouff et C» . Un appel éventuel a été relevé 
. Favre et D"» Garette- 

Cour, après avoir entendu M' Fleurt, avocat de 
y, M» Chamboissier, avocat de M. Favre, et M* Mad- 
avocat de MM. Rouff et G>* , a rendu, sur les conclu- 
wnformes de M. l'avocat général Harbl, un arrêt 
opte les motifs des premiers juges et confirme leur 
ice sans qu'il y ait lieu de statuer sur les appels 



Art. 3213. 

DommaseM-lntérâtot 
da brevet. — Dëdotumaireittent dû an bF«- 

i juridiction répressive est compétente pour connai- 
:essoirement des dommages résultant de la perpétra- 
un délit dont elle est saisie au principal, cette com- 
e civile, d'un caractère exceptionnel, ne peut s'étendre 
'■ommages autres que ceux procédant du délit lui- 

■ (1) 

sgue le breveté allègue que les manœuvres dolosives 
contrefacteurs ont fait repousser la demande de pro- 
',ion de brevet qu'il avait adressée au pouvoir légis- 
l'action en dommages-intérêts résultant de ce fait, à 
ter qu'elle pût être introduite en justice, procéderait 
nment d'une cause autre que le délit de contrefaçon, 
2pperail dès lors à la compétence de la Cour saisie 
demande en réparation du préjudice causé par le 

appréciant la quotité des sommes dues au breveté, 
ur a le droit d'y comprendre, comme procédant 

i) Comme le déclare avec raison l'airât, le législateur agissant dam 
tude de m souveraineté, adopte ou rejette les projets de loi len- 
!a prolongation des brevets soumis i ses délîtiératioiis. 11 n'est pu 
de prétendre devant la jaatice que ses voles ont été surpris pw 
QCBuvres dolosives. D'ailleurs le fait, fiït-il clairement ëtabli, n'au- 
demment aucune relation avec le délit de contreTaçon dont les 
iiences directaa peuvent seules être appréciées par la Cour saisie 
lemande en dommages-intérêts pour le pr^udice causé par le 
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t prorogation donl elle sollicitait la faveur, et al, comme 
Liculé, ce refus devait être attribué, dans une mesure 
que, à des manoevres dolosives delà part des défendeurs, 

en dommages-iatérèls naissant de ce fait, & supposer 
pQt être introduite en justice, procéderait évidemment 
itre cause que du délit de contrefaçon réprimé par l'ar- 
b janvier dernier et échapperait dés lors h la compétence 
)ur; 

oatefois, en appréciant la quotité des sommes dues aux 
leurs, ta Cour a le devoir d'y comprendre, comme procé- 
'ectementdu délit lui-même, non seulement tes bénéfices 
lent obtenus par les contrefacteurs, mais encore un équi- 
idommagement des frais, peines, soins et demandes qui 
imbéàlapartie civile à raison des diverses instances Ion- 
coûteuses qu'elle a dd suivre pour obtenir la répression 

; que ta Cour a des éléments d'appréciation suffisants ; 

qui concerne spécialement Julien, considérant que ce 
né jostifie n'avoir commis aucun fait délictueux avant le 
bre 1878 et que dés lors sa responsabilité doit être moin- 

qui concerne spécialement Orados, considérant que ce 
né justifie avoir cessé d'être l'associé de Périn.dil Périn- 
depuis le 1«' janvier 1878, que dès lors les faits délictueux 
contre lui se placent entre le li juin 1877 et le 31 décem- 
la même année ; que dés lors il ne doit être déclaré 
ement responsable svec Périn, dit Périn-Grados, que 
juste part des dom mages-intérêts afférant aux faits délie- 
immîs pendant leur association, ainsi qu'il sera dit plus 

s'arrêter aux autres fins et conclusions des parties, les- 
ne sont ni justifiées ni pertinentes ; 
lamnepar toutes voiesde droit, même par corps, àpayer 
tie dvile, savoir: 

et Panhard, solidairement, la somme de 15,000 francs, 
eretBougleus, solidairement, la somme de 6,000 francs, 
1 la somme de 3,000 francs, 

» et Périn, dit Périn-Grados, sotidairement, la somme 
) francs, 

, dit Périn-Grados, la somme de 13,000 francs, laquelle 
ne se confondra pas avec celle de 2000 francs dont il est 
lidairement avec Grades, 
lot, la somme de 2,000 francs, 
rel,la somme de 3,000 francs, 
rj, la somme de 2,S0O francs, 
lamne, en gutrs, aux dépens, cbacna dans la proportion 
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me il te prétend, changé slmptement on 
de cAté le dislribaleur de Etony et Bobert 
qui portait la marqne de leur maison, il a 

tribntear «t l'a adapté aax débris de l'aih 



■ait nn appareil nouveaa, ayant son exii- 
lalitè propres, et dans lequel on n'aoralt pn 
it il avait promis de faire l'essai ; 
si bien compris ainsi que, la 10 mars 1886, 
appareil était tout différent, et repouasail 

constatations du procès-verbal de saisie; 

l'égard du public ne laisse d'ailleurs aucua 

qui l'animait ; que les prospectas qni 
I distributeur le représenlaient comme l'au- 

refouleur de déblais et lalseaienl même 
lolu le problème du transport & distaince, 
iblais argileux à cinq ou six mètres an- 
a canal ■ ; 

eut davantage Atre contesté que l'appareil 
ne aoit une contrefaçon du brevet Vaaset ; 
18 ont pour base le refoulement des déblais 
,nu d'air ou d'eau ; que la modiflcalion du 

aucune atteinte au principe; que vonl&t- 
irer l'idée d'Allard comme un perfectionne- 
pu être exploitée au détriment du brevet 

e, & ces deux premiers pointa de vue, les 
Sa i revendiquer le bénéSce de leur inven- 

ce qu'il reste maintenant à rechercher, 
jibée dans le domaine public ; 
ard, que deux moyens sont invoqués par 
llté des brevets : 

jloitation du brevet Vaeset pendant deux 
itériorités ; 

ner, seulement pour mémoire, la demande 
icat d'addition Vassel, comme ne se ratta- 

principal ; qn'en effet, cette addition ten- 
i à l'air pour l'expulrion des matières, et 
ait déjà la possibilité de faire passer an 
BB récipients; 
yen: 

rmes de l'article 33 de la loi de 1S44, i est 
tits le breveté qui n'aura pas mis en exploi- 
9 an France, dans le délai de deux ans, ou 
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ornent mis en pratique, il n'en avait pas idoÎds été porté à 
Dnaissance du pablic; 

endu que vainement on fait remarquer, que dans lei 
combfnaiBOOB ci-dessaH, le récipient se remplissait par 
atioQ j que le remplissage du récipient est indépendant de 
code de vidange ; 

e si, d'autre part, le système anglais supposait l'enlève- 
. des déblais par an chaland ou des «agonnles, le brevet 
ais, comme son titre m6me l'annonçait, se proposait < le 
port direct et à grande distance de toute espèce de maté- 
L au moyen de conduites fermées aux chemins hydrauli- 

'il n'y a pas davantage à s'arrêter aux objections tirées 
de la pression de t'eau à la partie supérieure des anciens 
lients, soit de l'accamulation des matières dans ces mêmes 
ients ; 

e si, en effet, les déblais arrivaient en masse plus compacte 
la distribution Robertson, ils n'en étaient pas moins saisis 
toalés par le jet de vapeur é mesure qu'Ile atteignaient le 
du vase que, dans le brevet Cbéro», l'action des entonnoirs 
l'hélice rendait encore moins facile cette accumulation ; 
tendu qu'il résulte de ce qui précède qne le principe du 
it Vasset et, à plus forte raison, celui du brevet Bony et 
rt, c'est-à-dire le refoulement des déblais en vase clos et 
transport à distance au moyen d'une pompe fonctionnant 
tu pure, étaient déjà dans le^ domaine public ; 
e, par suite, l'action des intimée procédait mal ; 
endu qu'A llard ne justifie d'aucun préjudice; 
e le jugement n'ayant pas été publié, il n'y a pas lieu d'or- 
ler l'insertion du présent arrêt aux frais des intimés; 
R CES UOTiFs : La Conr met le jugement dont eat appel au 
t; — Réformant, déclare nul le brevet et le certificat d'addi- 
Vasset, faute d'exploitation pendant plus de deux années ; 
clare, en tous cas, ce brevet et le brevet Bony et Robert 
comme ne s'appUqnant pas k une invention nouvelle ; 
charge Allard de l'amende et des condamnations contre lui 
oncées ; dit à tort sa demande reconventionnelle, l'en dé- 

ndamne les parties civiles anx dépens y compris ceux de 
ué d'Altard dont le miniatëre a été reconnu nécessaire. 



inoncé la nullité des breveU Vasset el 

Dçant par forme de dispositif, sur tu 
nullité da brevet Vasset et du broTst 
: atlaqué n'a fait que statuer sur les 
if le préveiiu et tirées de la nullité on 
iera, conformément à l'article 46 de li 
I cette disposition ne peut être entendue 
ard des parties en cause, et que l'arrêt 
'an! commie un excée de pouvoir ni 
i de 18U précitée; 

tiré de la violation de l'article S3 de la 
n ce que l'arrêt attaqué a prononcé lu 
pour défaut d'exploitation, alor» qu'il y 
immnne avec un antre brevet: 

prononcé la nullité du brevet Vasset, 
aur avait cessé de l'exploiler dès 188T; 
tendent vainement que cette eiploîtalioa 
celle du brevet Bony et Robert en 1885; 
oser qu'elle ait eu lien, n'aurait pu rele- 
.Dce par lui encourue déa cette époque, 
ploilé son brevet pendant deux années 

a tiré de la violation de l'article 31 de la 
ce que l'arrêt attaqué a prononcé lu 
ir défaut de nouveauté, alors que les 
9 coDstituant des antériorités no ae rap- 
objet : 

ttaqué a déterminé exactement le sens 
et Vassetque du brevet Bony et Robert, 
itence d'antériorités qui enlevaient aux 
le caractère de nouveauté nécessaire 
vels; 

ayant apprécié sainement les brevets, 
lursuite, ses constatations sur l'existence 
veraines et échappant an contrôle de la 

sana qu'il soit besoin d'examiner le 
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3 résultent tant d'an arrêt de la 
13 janviei' 1887, confirmant ud 
'il de Bordeaux du 15 novembre 
rôt de rejet en date du t1 mai 
, que nous rapporlons ci-dessous, 
,ltre les circonslances de l'affaire, 
it: 

lleoce ratione maleriœ : 
633 du Code de commerce répule 
éprises de spectacles publics, il n'en 
qai intervient entre le directeur de 
Ile ait, par rapport à ce dernier, dd 
l'artiste ne fait que louer son talent 
I salaire, invariablement déterminé, 
!6 au Tribunal, reste en dehors de 
le courir, de même que tout crian- 
celles résultant de la solvabilité dn 
auxquelles peut donner lieu l'inter- 
ronvention ne rentrent pas daDn les 
iture A être déférées à la juridiction 
IX de commerce, mais doivent être 
civil auquel appartient la plénitude 

^tence ratione penonœ : 
isslrat a prétendu d'abord, dans ses 
il était domicilié à Paris, el plus 
lignifiées apràs les plaidoiries, qu'il 
9 d'origine qui est à Orthez (Basse»- 

nseirat, qui habitait Bordeaux avec 
été successivement engagé comme 
le, i\ l'Opérn-Comique de Paria en 
iS-IS86 ; el qu'il lient actuellement 

la Monnaie de Bruxelles; que les 
Bsidence, suivant les en gagent ont s 
ml «Mre considérés comme ayant un 
ils remplixsenl leurs engagements; 
dences ad letnpui qui ne sauraïeni 

que, du reslH, le sieur Conssirst, 
884, aurait perdu le domicile qu'il 
I séjour dans cette ville alors qu'il 
que; 
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t, un locataire a le droit d'emporter Censet- 
lui sur l'immeuble qu'il occupail et où il a i 

ie commerce, et le propriétaire de l'immeu- I 

^aire placer une semblable sans causer à son 
re un préjudice que celui-ci a le droit de 

e Chanibéry, 2 février 1387 ; neyraond c. Jnillet). 1 

is résultent d'un jugement du Tribunal civil 
rendu le 3 février 1887, sur les plaidoiries 

ARD et Pernex de Mougex ; les circonstan- 
sont clairement exposées dans le jugement i 

ortons ci-dessous : ! 



l'enReigne est l'accessoire, le nom commercial 
d'un fondj de commerce ; qu'elle en fait partie 
, en le faisant connaître et en la recommandant 
lie ne a'incorpore pas k l'immenble dans lequel 
I fonds de commerce sonl exploités, à moins de 
'esse et contraire avec le propriétaire même de 
{ne, s'il peut en être autrement dans le cas spé- 
iétaire d'un fonds de commerce transporte son 
in local ayant déjà une enseigne, il ne peut en 
>rsque c'est le propriélaire du fonds de cora- 
I qui apporte son xnseignn ou qui, dans le cas 
lu'il va occuper n'a jamais servi à l'exploïtatioa 
smmerce semblable à celui qui lu! appartient, 
ïvae; 
aucun motif de soustraire l'exploitation d'un 
ition de ces principes qui régissent d'une ma- 
l'exploitation de toutes les industries ; 
le propriétaire d'un fonds de commerce consis- 
oilalioo d'un hôtel meublé a le droit d'emporter 
était le signe indicateur de cette exploitation, 
té Ini-méme, àmoins que le propriétaire en lui 
ble ne lui ait imposé la condiiion de la lainKer en 
1 le locataire a le droit d'emporlur l'enseigne de 
tmmerce, le propriélaire de l'immeuble ue peut 
faire placer uni; semblable, sans causer à son 
I un préjudice tiui; ce dernier a le droit incontes- 
esser; 

jurisprudence. — Voir PouiUtit, ilarq. de fab., n** 710 
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baf JietJf , outre (Jti'uhe reconnaissance de ce genre faite par une 
tutrice sans autorisation régulière n'aurait pu engager ses enfants 
ni leur porter préjudice ; 

Attendu, cela posé, que les conclusions de la demanderesse ne 
sont par justifiées; que les propriétaires de l*immeublé l'ayant 
construit pour y exploiter un hôtel meublé et voulant lui conser- 
ver cette destination^ auraient dii se préoccuper davantage de 
rintérèl qu'ils pouvaient avoir à conserver renseigne qui y serait 
placée, mais qu'ils ne l'ont pas fait et ne peuvent dès lors impu- 
ter qu'à eux-mêmes les conséquences de leur négligence sur ce 
point ; 

Attendu, sur les conclusions en dommages, qu'il résulte des cir- 
constances de la cause que la veuve Reymond en quittant en fin de 
décembre dernier l'ancien Hôtel meublé (Fllalie^ soit à l'expira* 
tion de son bail, a exploité avec succès son nouvel hôtel dès le 
1er janvier suivant ; qu'elle y a attiré immédiatement la clientèle 
de Tancien hôtel, tout au moins en très grande partie; qu'elle 
ne justifie pas d'un préjudice sérieux et appréciable souffert 
jusqu'à ce jour et qu'elle sera suffisamment indemnisée par Fal- 
location d'une somme de 100 francs, et des dépens de Tiùstance ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à toutes fins et exceptions de 
la veuve GufUet, là déboute de ses conclusions et dit que le 
nom à^ Hôtel meublé d^ Italie est la propriété exclusive de la veuve 
Reymond es-qualités, fait défense à la veuve Guiliet de se ser- 
vir de ce nom à l'avenir, et ordonne que dans les vingt-quatre 
heures, à dater de la signification du présent jugemerii; ë1(e 
enlèvera renseigne Hôtel meublé d'Italie, qu'elle a fait apposer 
sur son immeuble, à peine de 20 francs par chaque jour de retard. 

Condamne la veuve Guiliet à payer à la veuve Reymond une 
somme de 100 franès à titre d'indemnité et la condamne à tous 
les dépens de Tinstance. 

Art. 3218 

Itiberté fia comnicree. — ■ C^ncarrence déloyale. -> 
Dénamlnatlon de fhuitatlsie* — Usui^patlon. — Dotfn- 
umireM-lntérêto. 

Il y a exception au principe de la liberté du commerce 
si la concurrence cesse d'avoir pour régie lu bonne foi et 
le respect de la possession d'autrui, cas pour lequel la juris- 
prudence et la doctrine admettent l'action en concurrence 
déloyale (1). 

(i) On voit que les tribunaux belges caractérisent de la même façon 
que les tribunaux français la concuiTcnce déloyale. II n'en peut être 
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moyens multiples et variés de publicité, en rapport avec le goût 
de la clasHe spéciale de pratiques qu*il voulait attirer : réclames, 
caricaturent, fôles populaires, chansons, médailles, elc; que l'ex- 
pression « Trois François » a obtenu, en peu de temps, une 
très grande notoriété pour désigner des produits de chapellerie, 
de modèles divers, vendus par l'intimé à un prix spécial et 
uniforme ; 

Que rintimé a acquis de cette manière le droit exclusif de se 
servir de la dénomination de « Trois François », et qu'il est du 
devoir de la concurrence loyale de respecter cette possession, 
tout au moins dans les localités où celle-ci s'exerce ; 

Attendu que l'appelant, méconnaissant ce devoir, s'est emparé 
de l'expression « Trois François >, Ta insérée en ses avis et affi- 
ches, et même l'a placée sur son enseigne, à Tun des coins de 
Souverain-Pont, rue où l'intimé a l'une des façades, avec cinq 
vitrines, de son établissement créé antérieurement à Liège ; 

Qu'outre ce fait d'usurpation, qui suffirait pour légitimer la 
demande, l'appelant a, dans une lettre à Perrier de Liège (à 
enregistrer avec le présent nrrèt), contre la production de la- 
quelle il n'a pas protesté, commandé une pancarte contenant 
les mots « Succursale des véritables Trois François de Bruxelles », 
ce qui, bien que destiné à Namur, ne laisse pas de doute sur les 
intentions de l'appelant à l'égard du commerce de l'intimé ; 

Que, de plus, l'appelant, pour laisser croire que ses trois et 
uniques établissements dépendent réellement de la maison mère 
de Bruxelles, les a qualifiés tous trois de Succursales^ même 
celui de Namur où il a son domicile ; 

Qu'il est allé jusqu'à faire imprimer sur ses affiches de Liège 
ces mots « Eviter les contrefaçons », pour amener, dans l'esprit 
des acheteurs, le soupçon que la véritable succursale des 
c Trois François » de Bruxelles, établie à Liège, lui faisait à lui- 
même une concurrence déloyale ; 

Qu'en conséquence, s'il fallait s'arrêter aux termes usuels 
< concurrence déloyale » et exiger un élément positif de dol 
pour autoriser l'exercice de l'action, cet élément se rencontre- 
rait dans la cause. 

Sur la demande de dommages-intérêts : 

Attendu, pour les faits antérieurs à la présente action, qu'elle 
n'est pas fondée : 

1^ Parce que l'intimé n'avait pas encore manifesté l'intention 
de se départir de sa tolérance à l'égard d'usurpations semblables 
en de nombreuses localités, ce qui autorise à supposer qu'il 
acceptait la concurrence telle qu'elle s*exerçait comme un 
moyen d'augmenter la vogue de sa chapellerie et de la dénomi- 
nation de celle-ci ; 
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" fhanderait, commet un acte de cottcùrrcnce 

imm. de Nevers, Sti novembre lStt3; Hichol c. Haieron). 

lot, libraire-éditeur à Nevers, a fait imprimer 
iin.à 400 exemplaires numérotésù la presse, un 
intitulé : La Nièvre à travers le passé, qu'il a 
lans ses prospectus au prix de J20 francs, 
rchiind libraire de la même ville, M. Achille 
ayant mis en montre un de ces exemplaires 
ication < 110 au lieu de 120 francs n, M. IJazeron 
livit en concurrence déloyale devant le tribunal 
rce, demandant 2,000 francs de dommages-ftité- 
dt immédiat de l'exempkire en montre, inser- 
gement dans tous les journaux de Nevers et son 
sur la devantui'e du magasin de Mazeron. 
iiTNAi., a rendu le jugement suivant : 
que Hlchot, libraire â Nevere, ptaoe Saint- Sébastien, 
taire de l'ouvrage exclusif Intitulé : La JViiwe à tra- 
ie; 

le plus it s'est réservé In vente d'une édition de cet 
an! SB marque particulière numérotée ; 
Bt4 quatre cents exemplaires; 
qu'avnnl de publier cet ouvrîtge, Mtchot a foit con- 
ptir voie d'annonoca et proxpeclus, eoit par les jAdr- 
avait été Imprimélsur très beau papier véltn avec 
antiques, par A. Quanlin, qu'il sérail lire ft qoÉtrfl 
plaires numérotés à la presse, dont cinquante exeiû- 
carton et trois cent cinquante exemplaires brochés, 
ra dans les premiers jours de décembre 1883 ë( que le 
i ou en carton serait de 120 francs net ; 
que cet ouvrage a paru dans ces conditions et que 
ces quatre cents exemplaires porte un cartouche 
rage de cette édition exctusfve dont l'énonciation est 
UD fragment du Palais ducal ; 
ja'ail coinraeiicfîrtfenldc juiltét 1883, H^îèMN,' libraire 
ne du Goratrièfco, a placé, ainsi qfie cHa résulte d'un 
jrI du ministère de L^crniit, huissier à Nevers, dnns 
â de son magasin un des exemplaires de l'ëdttion 
à la presse «l dont la vente était exclusive à Michot, 
annonce tracée à la main sur carton en gros carac- 
francs au lieu de 130 francs ; 
lillel, Marq. de fab.. a' 626. 
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ible de la chose vendue et, par suite, lui inter- 
créer, à proximité du fonds cédé, aucun établis- 
'. nature à retenir ou détourner la clientèle et ta- 
je compris dans la vente, il n'est pas nioms 
''autre part, que le principe de la liberté de l'in- 
■el obstacle à ce que l'un des vendeurs colicilants 
ins un intérêt personnel, imposer aux autres /'m- 
t absolue d'exercer, dans quelque condition que ce 
tat qui peut être leur seule ressource (1). 
tita invoqués de part et d'autre doivent, dans la 
se limiter réciproquement, et, à défaut d'entente 
parties, il appartient aux tribunaux de fixer le» 
ckacune d'elles, en tenant compte des usages 

I- 

de Ift Seine, 4 janvier 1883, Nicolas e. Mïcolaset Géniqne). 

lutioDs résulteat d'un jugement du tribunal 
le (1''' cb.)i rendu le 4 Janvier 1883, Bur les plai- 
e MM" MuzARD et Herbet et aui- les conclusions 
is de M. le substitut Commoy : le jugement, que 
portons ci-dessous, expose clairement les cir- 
38 de l'affaire. 

OHAL : 

qa'nn jugement de cette cbambre do 12 août 1881 a, 
■ncéqaence de la séparation de corps prononcée entre 
Nicolas, ordonné la vente sur tici talion, paradjudica- 
]De, en l'étude et par le ministère de Lavoignat, notaire 
u fonds de commerce d'articles d'escrime exploité par 
)ux, rue du Faubourg-Saint- Martin, 1G3, lequel fonda 

pour partie de leur communauté et pour partie de la 
Lité non encore liquidée ayant existé entre la dame 

le sieur Xavier Génique, son premier mari; 

luIre jugement de cette chambre, du :i janvier 1882, a 

dite disposition ciimmune avpc Hilaire Génique, son 

1 ordonné que la vente aurait lieu en sa présence, 

irtie colici tante : 

I qu'à la veille du jour fixé pour l'adjudication, les 

13 ne pouvons qu'approuver la décision dn Iribunal : en conci- 
les deux principe» en présence, lo jugement arrive à la solntion 
'U.Pnuilleldans unequeslion toutesemblable. ^^ V. Poaillet, 
e Fabrique, a* (iQl. 
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ùears Nicolas et Hilaire Gânique ont fait signifier au notaire 
qu'ils ealendaient se réserver le droit de se réiablir ensemble ou 
siéparément dans le commerce de fabricants d'objets d'escrime 
parlout où ils le jugeraient convenable, et ont fait sommation 
audit notaire d'avoir h insérer cette déclaration dans le cahier 
des charges ; 

Attendu que l'adjudication ayant été, en conséquence, ajour- 
née jusqu'à ce qu'il eût été statué sur cette prétention, la dame 
Nicolas demande au tribunal que, chacun des coliciianls restant 
soumis aux principes généraux de la garantie en matière de 
vente, aucun d'eux n'aura le droit de se rétablir dans le com- 
merce de fobricants d'objets d'escrime, et que mention de cette 
interdiction sers faite dans le cahier des charges j qu'elle conclut 
eo outre à ce que les défendears soient tenus de loi payer à titre 
de dommages et intérêts les frais faiu pour parvenir i la vente 
remise par leur fait ; 

Que les sieurs Nicolas et Qéniqne concluent an rejet de cette 
demande et maintiennent, en excipant dn principe de la liberté 
de l'industrie, qu'ils auront l'un et l'autre, après l'adjudicalion 
da fonds, le droit de créer, partout où ils le jugeront convena- 
ble, un établissement analogue ; 

Attendu que ces prétentions sont l'une et l'autre trop absolues ; 

Qu'en effet, s'il est certain, d'un côté, que le vendeur ou coli- 
citant d'un fonda de commerce est tenu, conformément i l'article 
183B du Code civil, de garantir àrachetenr la possession paisible 
de la chose vendue, et qu'il ne peut, sans manquer A cette obli- 
gation, créer, k proximité du fonds cédé, un établissement rival 
dans des conditions qui lui permettent de retenir ou de détourner 
la clientèle et l'achalandage compris dans la vente, il n'est pas 
moins incontestable, d'un autre côté, que le principe de la liberté 
de l'iadustrie met obstacle à ce que l'un des vendeurs ou coli- 
citanta puisse, dans un intérêt personnel, imposer aux autres 
l'interdiction absolue d'exercer, dans quelque condition que ce 
aoit, un état qni peut être leur seule ressource ; 

Q'en conséquence les droits invoquées de pari et d'autre doi- 
vent, dans l'application, se limiler réciproquement, et, à défaut 
par les parties de s'être enleiidues sur cette limite, il y a lieu 
pour le tribunal, de la fixer en tenant compte des usages admis 
dans la pratiqua 

Qu'il suffit, à cet égard, d'interdire aux coli citants de fonder 
un établissement analogue, soit dans ta rue du Paubourg-Saint- 
Hartin, soit h une dislance de SOO métrés du fonds mis en vente. 

Eu ce qui touche la demande en dommages- inlérêls de la 
dame Nicolas : 

Attendu que les prétentions des défendeurs étant en partie 
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pat l'état dea Uenx, par l'usage auquel la chose aTait servi 
jasqn'au moment du bail el par la qualité du locataire avec qui 
le contrat est passé ; 

En fait, attendu qu'il eel établi que depuis le partage de 1869 
les lieux loués ont loujouro et uniquemenl servi à l'exploitation 
d'un cnfé ; qu'ils n'ont jamais eu d'autre destination ; 

Atlendu que le café d'abord exploité par Aladenise l'a été 
ensuite par Poulatier; qu'il a cédé aes droits au bail à la veuve 
Bergerioui ; que par suite, 1or.<<qne celte dernière l'a loué direc- 
tement des époux Atadeniae en 1871), elle en connaissait parfai- 
tement la destination ; que du reste, dans le bail de 1879, la 
veuve Bergerionx a pris la quidit^ de cafetière, el la désigna- 
tion de café a été donnée aux lioux loués ; que les cliconstances 
do bail démontrent donc que dans l'intention des parties, la 
destination de la cbose louée était uniquement un café; qu'an 
aarplua, toutes les autres circonstances de la c^use permettent 
de croire que la veuve Bergerionx savait, lors du bail, que les 
époux Aladenise n'avaient pas le droit, soua peine deS.OOO francs 
de dommages-intérêts eikvers le propriétaire de i'hèlel de 
Nevers, d'établir un restaurant dans lesdits lieux loués ; 

Attendu, en conséquence, que c'est sans droit que la veuve 
Bergerloux a fuit placer sur la façade de son café, et en 
face t'IiAtet de Nevers, une enseigne ainsi conçue : BettauranI, 
déjeuner» et diners à la carie, avit aux amateurt ; qu'elle a 
ainsi changé la destination de la chose louée, contrairement i 
l'intention des parties ; qu'au surplus la transformation du café 
des voyageurs en café-reslauranl, pourrait avoir pour résultat 
de modifier la clientèle de l'ancien café des voyageore au pré- 
jadice de la propriétaire ; que vainement on objecte que le 
bail n'apporte pas de restriction aux droits du locataire ; qu'en 
effet le bailleur avait fait tout ce que la prudence lui conseillait 
en ae confiant à la disposition formelle de la loi, qui ports que 
la destination des lieux lou<''S ne doit pas être changée; 

Par ces motifs r — Dit que ta vouve Bergerioux n'a pas le 
droit de tenir un restaurant dans les lieux louée. 



Akt. 3223. 

Brevet d'Invention. ^ PrtMië<lé ilo fttbrleatlon. — 
Brliine rëfiraetnire. — Domnlne imbllc. — Ab«on«e 
«le eontrcltaf on. 

Le fait qu'un inventeur, ayant reconnu les propriétés de 
ia silice réduite en poudre impalpable, en ait fait la base 
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d*un procédé nouveau par lui breveté, pour la fabrication 
des briquées réfraclaires, ne saurait lui donner le droit 
d* empêcher que d'autres emploient, dans le même bul^ le 
broyage en fragments plus ou moins gros de la silice sous 
le prétexte que ce broyage produirait une certaine quan- 
tité de poudre impalpable, alors du moins qu'il eût établi 
que le procédé du broyage est dans le domaine public et 
que les fabricants qui s'en servaient utilisaient, par cela 
même, dans une certaine mesure quoique sans se douter 
de sa valeur spéciale, la poudre à Vétàt impalpable (i). 

En pareil cas, le brevet ne pouvant porter que sur rem- 
ploi de la poudre impalpable ne peut permettre de poursui- 
vre en contrefaçon que ceux qui font de cette poudre im- 
palpable la base exclusive ou tout au moins principale de 
leur fabrication (2) 

(C. de Lyon, 17 juin 1887 ; Maller c. Mousset et Bedin). 

Ainsi jugé par l'arrôt suivant qui fait suffisamment 
connaître les faits du procès : 

La Cour, 

Considérant quels brevet d'invention pris par MuUer en 1879 
indique, comme faisant l'objet de ce brevet, un nouveau procédé 
de moulage de la brique réfractaîre, basé sur le développement 
donné aux propriétés plastiques de la silice par sa réduction en 
une poudre impalpable, broyée à Teau ou à sec ; 

t Que, dans la description de son procédé, il est dit : que 
« cette poudre, mêlée à une certaine quantité d'eau ; donne une 
u pâte plus ou moins plastique, mais pouvant se mouler et qui a 
« la propriété, lorsque, après dessication, on la porte au rouge 
c clair, de se souder sur elle-même et de laisser un corps moulé 
« dur, solide, résistant, présentant exactement la môme corn- 
t position que la silice employée elle-même » ; 

Considérant qu'il résulte clairement de cette description que le 

(1-2) Le raisonnement de Tarrêt semble irréAitable. Dès qu'il est éta- 
bli en fait que le broyage de la silice était employ(^ avant le brevet r( que 
tel qu'on l'employait, il produisait une certaine proportion de la poussière 
impalpable, il est de toute évidence que le fait par un inventeur d*avoir 
reconnu a la poussière impalpable des propriétés que n*a pas la division 
en fragments plus ou moins gros peut bien lui donner le dix>it d'empêcher 
qu'on emploie la silice exclusivement ou du moins principalement en 
poussière, mais non le droit de reprendre au domaine public le broyage tel 
quMl était pratiqué encore qu'il comportât une certaine portion de pous- 
sière. Le domaine public ne s'appauvrit jamais ; ce qu'il possède ne peu t 
lui être enlevé. 
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sais que toujours eL nécesmiremenl il en donne nna c«r- 
Dportion, quel que soit le procédé d'écraBemenl employé; 
fin que Housset et Bedtn emploient pour ta confection de 
laques ce que les experts appellent le tout venant n" 16 
prend une proportion île 30 à 25 0/0 d'impalpable ; » 
lérantquedeces seules constaiations résulte forcément la 
Iration que la fabrication de Mousset et Bédin diUère 
IlemenI de celle de Muller et n'eet en aucun pointsa con- 

i, en elTel, Muller, allribuant à lit rèiluclioii de la silice 
re impalpable la naissance ou led<ïvcloppementde facul- 
iqueij qu'elle n'affecte pas sons une autre forme, a nié con- 
ire de cette poudre l'élément primordial, dominant, sin<Hi 
lent isolé de la confection de ses briques, il ne saurait pui- 
I les termes de son brevet le droit de proscrire chez loal 
>mploi de cette poudre impalpable, alors surtout qu'il D'est 
et d'une combinaison cherchée et voulue ; 
lérant, en effet, "que le broyage du quartz ou de la silice 

tout temps pratiqué en Angleterre comme en France ; 
e broyage produit nécessairement de la poussière plus ou 
apalpable et en quantités variables, suivant qu'il est plus 
18 complet ; 

e est toujours entrée dans la composition de la pâte qui 
ner la brique; 

léanmoins, si la prétention de Hullor pouvait être admise, 
lit décider, qu'à dater de son brevet, l'emploi conscient ou 
ient de cette pondre impalpable, dans la fabrication de la 
était interdit à tout autre que lui et arriver à cette consé- 
rigoureuse mais logique, que tous les fabricants qui en 

usé jusque-là, sans se douter de sa valeur spéciale, 
L été obligés de l'éliminer aous peine d'être poursuivis 
contrefacteurs ; 

dérant qu'en l'état il est impossible de consacrer un droit 
orbilanl, et, quel que soit ou puisse être le mérite de la 
rie par Huiler des propiiélésplastiqHesde ta silice réduite 
Ire impalpable, son brevet ne lui en atti'ibue pas le mono- 
le dans son contexte il ne d«':termine aucune quantité, ne 
I aucun dosage au-delà duquel son emploi jiourrait faire 
a contrefaçon, et qu'en conséquence Muller ne pourrait 
nis à la relever contre Mousset et Bodin que s'ils avaient, 
lui, fait de celte poussière impalpable, la base exclusive 
lie tout au moins, de leur fabrication, ce qui n'est pas te 

lérant que la solution donnée à la question de contrefaçon 
9 de rechercher si le procédé Huiler était brevetable; 
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Que 8op brevet pris en 4869 est expiré en 1884 et l'examen d,e 
cette question n'aurait qu'un intérêt rétroactif, sans aucune ptf- 
lité pour le litige actuel ; 

Considérant que la poursuite de M aller a occasionné à Mousset 
et Bedin des dommages dont il leur est dû réparation et que la 
Gour possède les éléments suffisants pour en déterminer le chiffre; 

Par ces motifs : 

La Cour dit et prononce qu'il a été mal jugé par le jugement 
dq tribunal civil de Saint-Etienne en date du 25 février 1885, 
bi,eQ et dûment appelé ; 

Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire; 

Déclare la demande de MuUer mal fondée et décharge, en con 
séquence, les appelants de toutes les condamnations prononcées 
CQQjtre eux ; 

Condamne MuUer en 1,000 fr. de dommages-intérêts et en tous 
les dépens de première instance et d'appel ; 

Ordonnelarestitution de l'amende. 

(M. Foorcade. premier président ; M. Talion, av. gén. — M'* Oolac et 
Huard, du barreau de Paris, avocats). 



Art. 3224 

OeMvIlui de fltbrique* — Elémeiito conniui. — Aspect 
nouvettii* — Propi*iiété prlvAtli^e* 

Un objet déposé régulièrement, spécialement un plissé^ 
qttalifié de « Fraise Henri II », bien qtie composé d* éléments 
connus et journellement employés dans le commerce, peut 
constituer une propriété privative, alors qu'il présente un 
aspect nouveau, distinct et reconnaissable et qu'il a une 
physionomie propre et particulière, une individualité ori- 
ginale (1). 

(Trib. comm. Seine, 11 août 1884; Tabourier, Bisson et G'* 

c. Dolivet et C»« .) 

Cette décision résulte d'un jugement du tribunal de 
commerce de la Seine, rendu dans les circonstances suivan- 
tes : MM. ïabourier, Bisson et C ont assigné MM. Dolivet 
et G** en nullité du dépôt, régulièrement opéré par ces der- 

(1) La doctrine et la jurisprudence sont unanimes dans ce sens (V. Pouil- 
let, dessiné de fabrique, n? 42). 
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à réparation d'aucune sorte ; que ces chefs de demande doivent 
être repoussés. 

Sur les conclnsions subsidiaires de Tabonrier, Bisson et G^o : 

Attendu que le Tribunal est suffisamment édifié ; qu'en fait 
d'aiiiours les parties ont été appelées à discuter contradictoire- 
ment devant le tribunal les faits visés ; qu'il n'y a lieu de s'y 
arrêter; 

Par ces motifs, dit que le modèle de Fraise Henri IIj déposé 
par Dolivet et G** le 11 septembre 1883, est leur propriété exclu- 
sive ; 

Déclare Dolivet et C*®^ mal fondés dans le surplus dé leur 
demande^ les en déboute ; 

Déclare Tabourier, Bisson et O^ mal fondés dans leurs con- 
clusions, tant principales que subsidiaires; les en déboute éga- 
lement; 

Condamne Tabourier, Bisson et C^^ aux dépens. 



Art. 3225 

MK w i rt ÉMi de ftftbrlciae. — MoÉUIii eonnav. — CombliiAl- 
«on et a«pect noui^eaiuc. — Propriété prlvtttlve. 

Est nouveau et susceptible de propriété privative^ le des- 
sin de fabrique qui, exécuté d'après des motifs antérieu- 
rement connus et tombés dans le domaine public, pré- 
sente néanmoins un aspect original (1). 

Il en est spécialement ainsi de dessins d* ornementation 
de tulle^ inspirés par des motifs connus, mais empruntant 
un caractère de nouveauté à Vaspect original donné à ces 
motifs et à Vidée qu'a eue leur auteur de les faire traverser 
par de gros fils en relief, partant de la bande de tête et y 
retournant (2). 

(G. de Douai, 24 mai 1887 ; Lcnique, Piquet et G^* 
c. Demis et Guilleman.) 

Ces décisions résultent d'un jugement du tribunal de 
Boulogne-sur-Mer, siégeant correctionnellement, en date 

(1»2) Les principes sur lesquels s'appuie la décisiou du tribunal et de 
la Gour sont unanimement admis en doctrine et en jurisprudence. — 
V- notamment : Lyon 27 mai 1879 (Ann. de la prop. industr. 1881 p. 42) ; 
— Trib. comm. Seine 12 juin 1857 (ibid. 1857 p. 25) ; Trib. comm. Galais 
6 novembre 1860 (ibid. 1861 p. 219) ; — Caen SD août 1857 {Und. 1862, 
p. 355). — Gomp. Gass. 24 avril 1858 {ibid. 1858, p. 2()9);— Trib. comm. 
Seine, 27 mars 1857 {ibid. 1856, p. 316).— Adde : Gass. 24 avrU 1858 (ibid. 
i858, p, 409). 
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du 9 mars 1887 et confirmé le 24 mai suivant par arrêt de 
la Cour de Dou ai, rendu sur les plaidoiries de M** Huaro 
et DuBRON, avocats : les faits et circonstances de Taf- 
faire ressortent clairement de ces deux décisions, que 
nous rapportons ci-dessous ; voici d*abord le jugement : 

L£ Tribunal : 

Attendu que Leniqae et Piquet ont, à la date du 1«' octobre 
4886, 8008 les n°' 2,835 et 2,864, déposé au greffe du Conseil des 
prud'homrneB de Calais deux dessins de tuiles dont Us ont 
déclaré se réserver la jouissance pendant une période de trois 
années ; 

Attendu que la dentelle de ces dessins est vendue spus la 
dénomination de dentelle « Byzantine »; 

Attendu que (i«»oiqae ei Piquet tour ont donné une physiono- 
mie spéciale d'un eifet nouveau, au moyen de combinaisons de 
gros fils et de tissus où les gros fils sont très apparents et, par> 
tant tous de la bande de tétp, fr^verpepl entièrement les dessins 
et le fond, et remontent ensuit» à la bande de tète ; 

Attendu qu'ils ont ainsi obtenu deux dentelles ayant un cer- 
tain aspect de passementerie qui constitue une nouvelle forme 
d'ornementation ; 

Attendu (|ue Leniqne et Piquet ont donc le droit de revendi- 
quer la propriété des dessins par eux déposés sous les numéros 
sus-indiqués ; 

Attendu que Demis et Guilleman ont fabriqué et mis en vente 
des dentelles présentant des similitudes de dessins et des res- 
semblances d'effets frappantes avec les dentelles de Leniqne et 
Piquet ; 

Qu'il n'^st pas possible de méconnaitre que Demis et Guille> 
i^ap qnt copié les dessins de leur concurrent et ont cherché à 
reproduire leurs efifets d'ensemble en donnant aux fils les inômes 
dispositions, les mèpies grosseurs et les mêmes eiitrecroise- 
ments ; 

Attendu que les défendeurs prétendent cependant que les 
poursuites en contrefaçon dirigées contre eux ne sont pas fon- 
dées, alléguant que des dessins absolpment semblables à ceux 
qui font Tobjet du procès ont été faits avant le dépôt du l«r octo- 
bre ; que depuis longtemps ces dessins sont tombés dans le 
dpipi^ine public ; 

Attendu que de la comparaison des dessins qui ont été pro- 
duits devant le tribunal, il résulte que les motifs des dessins de 
Leniqne et Piquet ne sept pas nouveaux, mais quêteurs agence- 
ments et les dispositions des fils en relief forment des ensembles 
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noDTeiiax, et dàe lors des inTentions, des proprii^téi qui don- 
nent le droit de réclamer la protection de la loi ; 

Atlenda que vainement les défendeurs allèguent encore que 
leurs deesins se différencient de ceux de Lenique et Piquet, en 
ce qu'aux éléments puisés dans le domaine public ils ont ajouté 
dea détails nouveaux qui donnent à leurs deesins une pliysiono- 
mie parliculiëre ; 

Attendu que leurs dessins ne tiennent leurs physionomisB par- 
ticulières que de eur Himilitude avec les deasins dépoeéa ; que 
les ilélails nouvea^ ne sont que de menus accessoires, ne mo- 
difiant aucunement raRpi>cl général ; que leur iniroduclion, abso- 
lument sans importance, ne peut avoir objet que de dissimuler 
les copies; 

Qu'il eat inudmiKsible que le hasard ail conduit des dessina- 
teurs, opérant séparément, à choisir en même temps dans le 
fond commun, les mêmes motifs, les mêmes groupements et les 
mêmes combinaisons, et qu'ila n'aient différé que dans des 
détails si insignifiants, qu'examinées isolément les dentelles de 
leurs dâsains puissent, comme dans l'espèce, être prises les unes 
pour tes autres ; 

Attendu que les ressemblanoss ont donc oertainement été 
recherchées, dans )e but, facile à comprendre, de a'aasarer le 
même succès que celui obtenu par les dessi ns déposés ; 

Qu'elles sont dues k une imitation servile desdiis dessins ; 

Attendu que la mauvaise foi des défendeurs ressort nettement 
de ce qu'ils ont créé leurs dessins aussitôt aprèe l'apparltloD des 
dessins Lenique et Piquet, de ce qu'ila n'ont recherché les anté- 
riorités qu'une fois poursuivis, de ce qu'ils ont été avertis par 
ane circulaire du 16décembre 1S86 que les dessins t Byzantine ■ 
avaient été déposés el que, nonobstant, ils ont continué la fabri- 
cation et la vente qui leur sont reprochées ; enfin, ressort de la 
copie même des dessins; 

Attendu que l'imitation d'un dessin faite de mauvaise ftd, 
ainsi qu'il vient d'être relevé, constitue le délit de contrefaçon 
prévD par les articles 43S et 437 du Code pénal ; 

Attendu que les défendeurs ont causé à Lenique el Piquet an 
préjudice dont ils leur doivent réparation ; 

Que le tribunal a tes éléments suffisants pour fixer équilable- 
mdnt les dommages-intérêts; 

Par ces HonFS : 

Déclare Demis et Guillenian coupablxN de délit de conirnfsçon 
el de délit de dessins qui ne sont qu'une contrefaçon des des- 
sins de Lenique et Etquet, régulièrement déposés, 

Et leur faisant application de la loi, les coudaïqnc, Drrnia 
contradictoi rement, Guilleman par défaut, chacun personnal 
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BOlidairement en une amflrxle de 100 n-ancs, les 
I payer bous même golidarité à Lenique et Piqnet la 

00 francs & titre de dommages-intérêts : 

la confiscation des dessins en contrefaçon, dit que le 
liment sera inséré aux frais des défendeurs daas 
ux de Paris ou de Calais, dont un aa moins de Calais, 
à la diligence de Lenique et Piquet ; 
!e pins Demis et Guilleman mal fondés en leure con- 
M)nvenllonnelle!i, les en déboute, les condamne soli- 
lux dépens liquldéa à, etc. 

pel, la Cour a statué comme suit : 
]ue Lenique et Piquet ont, à la date du 1"' octobre 
B n* 8807, déposé au greffe du Conseil des prudliom- 
lis, des dessins d'ornementation de tuUe, dont ils 
se réserver la jouissance pendant trois ans ; 
ne la dentelle exécutée d'après ces dessins et Ten- 
nom de < Dentelle bysantine >, a été, ausaitât après 
ion, imitée, aauf quelques modlfloationa de détail 
)B et mise en vente par les sieurs Derids frères ; que 
ion, propre k tromper tous les acheteurs, résulte non 
lu choix des mêmes motifs, mais de l'esécution de 
vec leti mêmes entrecroisements et les mêmes dispo- 

1 en relief qui distinguent les modèles Lenique et 

ue Lenique et Piquet ont pu, dans ces modèle8,s'ins- 
[ue le prétendent les appelants, de motifs antérieare- 
s et tombés dans le domaine public ; mais qu'ils ont 
par l'aspect original donné à ces motifs et par l'idée 
le de les faire traverser par des gros Hla en relief, 
1 bande de tête, et y retournant, créé de nouveaux 
t Us ont le droit de revendiquer la propriété et qui 
ellement différents des anciens avec leaquela il est 
le les confondre ; 

ine les appelants ne peuvent se retrancher derrière 
'OiiCarlImitaliondes dessins déposés par Lenique et 
■op complète pour qu'elle soit due au hasard, el la 
le seule des antériorités qu'ils invoquent n'eAt pu 
h créer, presque en même temps que les Intimés, une 
on qui en diffère d'une manière si sensible; 
ue l'imitation de dessins faite de mauvaise foi, ainsi 
l'être établi, constitue le délit de contrefaçon, prévu 
des 430 et 437 du Gode pénal ; 
ine les sieurs Demis ont causé & Lenique et Piquet 
e dont ils leur doivent réparation ; 
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Pas cxs motifs, — Sans s'arrêter à la demande subsidiaire 
d'expertise formulée parles appelants; 

Déclire Dernin trhPH coupables du délit de contrefaçon et de 
débit de dessina qui ne sont qu'une contrefaçon du dessin de 
Lenique et Piquet régulièrement déposé, délit prévu par les arti- 
cle 435 et 437 du Code pénal ; 

Confirme le jugement dont ent Hppel ; dit qu'il n'y a lieu de faire 
droit à lu demande de Lenique et Piquet, tendante voir augmen- 
ter les doromages-iutérélB à eux dus ; dit que les frais d'inaerlion 
ne devront pas dépasser 300 francs ; 

Condamne les sieurs Demis aux dépens. 



Art. 3226 



{Exécution de farlicle 14 de la Convention du 20 mars 
i883). 

LËOPOLD U, roi des Belges. 
A tons présents et à veair. Salut. 

Va, la loi du 30 septembre 1887, portant approbation 
de la Convention concernant la création d'une Union 
internationale pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques conclue à Berne Le 9 septembre 1886, entre 
laBelgique, l'Allemagne, l'Espagne, la France, la Grande- 
Bretagne, H^ti, l'Italie, la Suisse et la Tunisie; 

Val'articlel4 de ladite Convention et le n' 4 du pro- 
tocole de clôture y annexé ; 

Sur la proposition de nos ministi-es des affaires étran- 
gères et de ragriculture, de l'industrie et des travaux 
publics. 

Nous avoua arrêté et arrêtons : 

Art. 1". — HU. les libraires-éditeurs, imprimeurs ou détail- 
lants quelconques, faisant le commerce d'objets protégés par 
CUnion inlemalûmale da 9 septembre 1886, sont invilée à drea- 
ner l'inventaire de tous les ouvrages publiés ou en cours de 
publication, avant le 5 décembre 1887, d'après les ouvrages 
édités dans un des États de l'Union et dont la reproduction ne 
serait plus permise aux termes de l'srtiele H de la Convention 
précitée . 
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Abt. 3. — L'exposition et la vents de 
rendue licite par l'apposition d'un timbre 
par las soins du dépaitement de l'ugricul 

Les ouvrages en cou» de publication i 
vés et mis en vento, que si les parties pan 
bre 18S7 ont élô revâlue:< du limbre <)ont : 

Art. 3. ~ Les posseHseurs de cliclu^s, h 
de toute sorte, ainsi que de pierres liltao 
appareils d'impression d'ouvrages origini 
l'un des États de l'Union et constituant det 
mais interdites, sont également Invilésàe 

Art. 4. — Les appareils dont il est que! 
dent pourront ëlre utilisés jusqu'au S ( 
qu'ils auront été rerëtus d'une estampille 

Les exemplaires qui auront été fabriqué 
1889, an moyen d'appareils revêtus de l'es 
timbrés pour pouvoir être mis en vente. 

Ce timbre ne' sera appliqué que Jlisqu'ati 

Art. 5. — Lfes inventaires dont ÎI est qi 
et 3 seront certifiés exacts par les int^Tessé 
voyéa au ministère de l'agriculture, de fin 
publics avant le S janvier prochain. 

Les ouvragc-B et appareils quelconques d 
ces inventairâN, pourront seuls être timbra 

Art. 6. — Les invenlaires devront élr 
modèles annexés an présent arrêté. Après 
plis par les intéressés, ils seronL remis a' 
l'estampillage, qui les renverront au miniE 
de l'industrie et des travaux publics, mun 
leurs observations, s'il y a lieu. 

Art. 7. — L'application do timbre don! 
articles 3 et 4, g l<r, se fera du S février ai 

Elle se fera gratuitement. 

Art. 8. -A partirdu S marsl888, toute 
risée de publications originairement mises 
Étals de l'Union internationale el non tom 
public, qui serait mise en circulation dai 
quelconque, sans être revêtue du limbre, ( 
une contrefaçon. 

Art. 9, — Toute reproduction fraudulei 
timbres sera passible des peines édicléett [ 
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Art. 3227 

ProdiiUfi MlmllaireM. — DénomlnittkMi tenmie. — 
Débitant». — Coneurrenee déloyale. — DommAires- 
Intérêto. — Constat» d'hiiUmlers. 

Le faitf par un débitant de boissons^ de donner à ceux 
de sei clients qui lui de^nandent une boisson connue sous 
une certaine dénomination^ un produit similaire^ en lui 
attrilmant indûment cette dénomination, ne constituée ni 
une contrefaçon ni une imitation frauduléuse^dè Mar^uef 
ni même une concurrence déloyale, au regard du fabricant 
qui n* est pas en même temps débitant. 

Ce fait est néanmoins illicite et dommageable, et le 
fabricant est fondé à réclamer la réparation du préjudice 
guil a subi (1). 

Les constats d'huissier y dressés sans ordonnance préalU» 
blcy s'ils ne font point nécessairement preuve au profit de 
celui qui les a requis, constituent néanmoins un élémimt 
d'information dont il appartient au juge d'apprébier la 
valeur et la portée, et, lorsque notamment ces procès-i)er' 
baux établissent des constatations purement matérielles 
non contredites, et qu'ils sont produits dans des circons- 
tances qui rendraient difficiles les modes de preuve ordi- 
naires, it y a lieu de comprendre dans les dépens, à titre 
de supplément de dommages-intérêts, le coût de ces procès- 
verbaux de constat. 

(G. de Paris, 18 mai 1887 ; Picon et 0« c. divers). 

Des limonadiers auxquels leurs clients demànidâient de 
Vamer-Ficon, leur servaient, parait- il, une boisson du 
même genre, mais ne sortant pas de la maison Picon. 
Ils prétendaient naturellement, quand on leur en faisait 
Tobservation, que leur liquide était en général préféré à 

(1) Le fait soumis au tribunal était évidemment illicite et dommageable. 
Il constituait une trompent au regard de l'acheteur et portait préjudice â 
la maison Picon ; il devait donc entraîner, au profit de celle-ci, des dom- 
mages-intérêts. Ce motif suiffîsait. Au reste, la discussion grammaticale 
â laquelle la Cour s'est livrée pour refuser de qualifier de concurrence 
déloyale l'espèce qu'elle examinait nous semble un peu subtile. Si les 
débitants n'étaient pas les concurrents directs du fabricant de boissons, 
ils étaient tout au moins les agents et le» complices d'une concurrencé 
déshonnéte. 



"S ■ w^*^^ 




— 160 — 

Vamer-Picon véritable. M. Picon, après avoir fait dresser 
des constats d'huissier, fit assigner divers débitants de 
liqueurs auxquels il reprochait ces actes illicites, et 
réclama des dommages-intérêts et de nombreuses inser- 
tions. 

Le tribunal de commerce de la Seine saisi de l'affaire, 
statua, à la date du 27 novembre 1885 par plusieurs juge- 
ments conçus dans les termes suivants : 

Le Tribunal, Sur la demande de Picon et C^« ; 

Attendu qu'il ressort des documents produits que X. a vendu 
à sa clientèle, au lieu et place cPamer-Picon qui lui^est demandé, 
des boissons qui n'en sont pas et ne proviennent pas de la 
Société ; 

Que ces faits causent à Picon et G^0 un préjudice dont répara- 
tion lui est due ; 

Qu'il y a lieu en conséquence de faire défense à X. de les 
renouveler à l'avenir, et, le tribunal possédant les éléments 
nécessaires pour apprécier l'importance du préjudice causé, de 
condamner X. à payer aux demandeurs la somme de iOO francs 
à titre d'indemnité. 

Sur la demande d'insertion dans cinq journaux aux frais de 
X... et au choix de Picon et C« : 

Attendu que les faits dont se plaignent les demandeurs n'ont 
reçu aucune publicité ; qu'il n'y a lieu, en conséquence, d'accor- 
der à titre de réparation l'insertion demandée. 

En ce qui concerne le coût des procès-verbaux : 

Attendu que ces actes ont été dressés dans des conditions non 
conformes à la loi ; qu'à ce titre, ils ne sauraient être compris 
dans les dépens mis à la charge de X... 

Par ces motifs, Fait défense à X... de vendre désormais, sous 
le nom cTamer-Picon des liqueurs qui n'en sont pas, sinon, et 
faute de ce faire, dit qu'il sera fait droit ; 

Condamne X... à payer à Picon et G*«, par les voies de droit, 
la somme de 100 francs à titre de dommages-intérêts ; 

Déclare Picon et G^* mal fondés dans le surplus de leur 
demande, fins et conclusions, les en déboute ; 

Et vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens 
pour être supportés par moitié par chacuae des parties. 

Sur appel et après avoir entendu les plaidoiries de MM** 
Larnag et QUIGNA.RD pour les limonadiers, de M* Gouhin 
pour Picon et G**, la Cour de Paris (1" ch.), sous la prési- 
dence de M. Lefebvre de Viefville, s'est prononcée 



comme suit, conformément aux coaclusions de M. l'avocat 
général Hau : 

La Codr, An fond : 

Considérant que Picon, propriétaire non contesté de la mar- 
que commerciale dite de l'Amer-Picon, et fabricant de la boisson 
de ce nom, impute &X..., débitant, d'avoir vendu ou livré ides 
consommateurs un produit similaire au Bien, en Inl attribuant 
indûment la dénomination d'Amer-Picon ; 

Qu'il ne s'agit au débat ni de contrefaçon, ni d'imitation fran- 
dalense de marque, ni mfime de coocurrence déloyale, X... n'é- 
tant pas fabricant et Picon n'étant pas débitant ; 

Que les faits allègnés constituent seulement des faits illicites 
et dommageables, dont la réparation est demandée dans les ter- 
mes de l'article 4383 du droit commun ; 

Qu'il n'y a donc lien, au point de vue de la preuve, de ae réfé- 
rer aux dispositiona de la loi en matière de contrefaçon «t de 
marques de fobrique ; 

Que, s'agissant de matière commerciale et de quaai-délit, tons 
les modes de preuves, même les présomptions, sont admisslMes, 
conformément aux articles 1349 et 1S53 du Code civil, et 100 du 
Gode de commerce ; 

Que si les procès- verbaux de constat dressés par ministère 
d'huissier, sans ordonnance préalable, ne font point nécessaire- 
ment preuve, au profit de celui qui lea s requis, ils constituent 
néanmoins un élément d'information dont il appartient à la pru- 
dence du juge d'apprécier la valeur et la portée» comme docu- 
ment de la cause qui lui est soumise ; 

Qu'il en est ainsi notamment lorsque ces procés-verbanz éta- 
blissent des constatations purement matérielles non contreditea, 
et qu'ils sont produits dans des circonatances qui rendraient 
difficiles les modes de preuve ordinaire ; 

Que Picon justifie par trois procès-verbanz d'huissiers, en date 
des 6 mai, 31 mai et i septembre 1884, qne X..., limonadier, 
livre aux consommateurs, sous le nom d'Amer-Plcon, des liqui- 
des ne provenant pas delà fabrication de Picon et C* ; 

Qn'aucun document ou explication quelconque, de nature à 
infirmer ces constatations, ne sont prodnits par X...; 

Qnllenitde ii qaeX.L. a, par son fait, causé à Picon un pré- 
judice dont U lui doit réparation -, 

Que la Gonr a les éléments suffisants pour en déterminer le 



Par CBS uotifs. Confirme le jugement dont est appel dans ma 
diipoaiUone en ce qui louche la défense faite & X..., la condam* 
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m de celai-ci en 100 ftr&DCS de dommagee-lntéréts, le refae 
ertlon dana les jounianx ; 

formaat, en ce qui louche Ub dépens, condamne X,.., en 
les dépens de première instance et d'appel, dans lesquels 
iront, à titre de anpplément de dommagee-întérèls, le coût 
rois procès-Terbanx, etc. 



Art. 3228. 

léslBlatlon. — Pr«n«e. — Marques de IMMHkfne. 

struclion arrêtée de concert, le imart 1887, entre le 
ie des sceaux, ministre de la Justice et le ministre du 
merce et de Clndustrie, pour l'exécution de la loi du 
lin 18S7 et du décret du i& juillet 1858, sur le» mar- 
' de fabrique et de commerce (1) . 

Les fabricants, commerçants et agriculteurs qui vea- 
déposer leurs marques au greffe du tribunal de corn- 
ue ou, à défaut, du tribunal civil de leur domicile, 
'ent soit s'y présenter eux-mêmes, soit ae faire repré- 
er par un fondé de pouvoir spécial. Dans ce dernier 
la procuration peut être dressée sous seing privé ; 
t elle doit être enregistrée et laissée au greffier pour 
annexée au procès- verbal mentionné ci-après. 
Le déposant doit fournir, en double exemplaire sur 
er libre, le modèle de la marque qu'il a adoptée. Ce 
èle consiste en un dessin, une gravure ou une 
reinte exécutés de manière à représenter la marqoe 
netteté et à ne pas s'altérer. 

Le papier, sur lequel le modèle est tracé, présente la 
le d'un carré de 18 centimètres de côté, et la marque 
être tracée au milieu du papier, de manière à laisser 
ispaces nécessaires pour les mentions à inscrire en 
1 du décret du 36 juillet 1858. 

Le déposant ne doit inscrire aucune mention sur les 
: exemplaires (2). Toutefois, si la marque est eu creux 

If. l'InttrvetUm du M octobre 1885, que celle-ci est deetinâe à rem- 
(Ann. 1886, p. 5). — En les comparant, on verra les modiRcatioDS 
'£es; noua les signalerons, au fur et i. mesure^ en note. 
Cette phrase est Routée ; il semble que le ministre dérende toute 
I de mentions ou d'observations autres que c«lleG prrivaes dans le 
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ou en relief sur les produits, si elle a dû être réduite 
pour ne pas excéder les dimensions prescrites, ou si elle 
présente quelque autre particularité, le déposant doit l'in- 
diquer sur les deux exemplaires, soit par une ou plusieurs 
figures de détail, soit au moyen d'une légende explica- 
tive. 

5. Ces indications doivent occuper la gauche du papier 
sur lequel est figurée la marque ; la droite est réservée 
aux mentions qui doivent y être ajoutées par le greffier, 
ainsi qu'il sera dit ci-après (1). 

6. Le greffier vérifie les deux exemplaires. 

S'ils ne sont pas dressés sur papier de dimension ou 
conformément aux prescriptions énoncées ci-dessus, ils 
sont rendus au déposant pour être rectifiés ou rempla- 
cés. 

7. Le greffier doit refuser d'admettre le dépôt : 

A. Lorsque les deux exemplaires de la marque ne sont 
pas absolument semblables. 

B. Lorsque le modèle de la marque n'adhère pas com- 
plètement au papier sur lequel il est appliqué. 

C. Lorsque le modèle est en relief, en métal, cire ou 
autrement, et de nature à détériorer les registres sur les- 
quels les exemplaires doivent être collés (2). 

8. Il est souvent présenté aux greffiers, pour être reçus 
et enregistrés comme marques de fabrique, des dessins 

paragraphe suivant. Ce passage de Plnstruction a souleTé de vives pro- 
testations. Par exemple, lorsqu'on dépose une étiquette comprei^nt un 
. emblème, une dénomination, et un certain libellé, on est dans l'habitude 
de spécifier qu'on entend se réserver non seulement l'ensemble de Téti- 
quette, mais encore chacun des détails, et spécialement la dénomination, 
même isolément. U semble que l'Instruction nouvelle défende cette pra- 
tique. On n'en voit pas la raison, à moins que ce ne soit en vue d'obliger 
le déposant à effectuer autant de dépôts séparés qu'il y a de signes qu'il 
prétend revendiquer isolément. Ce serait une mesure assurément vexa- 
toire. 

(1) L'Instruction de 1885 contenait un article 6 qui disait formellement 
qu'un dépôt ne pouvait contenir plus d'une marque, expliquant d'ailleurs 
que l'on devait opérer autant de dépôts qu'il y avait de marques distinctes, 
encore que ces marques Aissent destinées au même produit. 11 semble 
donc qu'à présent on peut comprendre plusieurs marques dans un même 
dépôt. 

(d) U y avait dans cet article un quatrième paragraphe défendant au 
greffier de recevoir un dépôt qui contiendrait plusieurs marques. Ce 
paragraphe a été supprimé^ et il devait l'être dés l'instant qu'on suppri- 
mait l'article 6, coihme nous l'expliquons dans la note précédente. 
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droite» et au-dessous de celles portées à gauche. Si le 
déposant ne sait ou ne peut signer, il doit se faire repré- 
senter par un fondé de pouvoir qui signe à sa place. 

19. Le nombre des feuillets du registre des procès-ver- 
baux est proportionné au nombre des dépôts qui s'effec- 
tuent ordinairement dans la circonscription. 

20. Il est dû au greffier, outre le droit fixe d'un franc 
par procès- verbal de dépôt y compris le coût de Texpédi- 
tion, le remboursement des droits de timbre et d'enregis- 
trement. 

Le même fabricant ou commerçant peut effectuer le 
dépôt de plusieurs marques dans un seul procès- verbal (1). 

31. Dans le cas où une expédition du procès-verbal est 
demandée ultérieurement par une personne quelconque» 
elle doit être délivrée moyennant l'acquittement d'un droit 
fixe d'un franc et le remboursement du droit de timbre. 

22. Les droits à percevoir pour le dépôt d'une marque 
de fabrique sont fixés comme suit : 

A. Dépôt de la marque de fabrique et délivrance de 
l'expédition : 

i* Timbre de la minute du procès-verbal (Décret du 
18 juin 1880, art. 12, §8.) 60 

^ Enregistrement de la minute du procès- 
verbal 6 63 

3^ Rédaction du procès-verbal, y compris le 
coût de l'expédition (Décret du 26 juil- 
let 1856, art. 6. — Décret du 18 juin 
1880, art. 8 et 10) 1 00 

4<^ Mention sur le répertoire et rembourse- 
ment du timbre (Décret du 18 juin 1880, 
art. 10 et 13) 35 

5« Timbre de l'expédition 1 80 

B. Délivrance du certificat d'identité de la marque 

de fabrique : 

!• Timbre du certificat 0, 60 ou 1 30 

âo Enregistrement de la minute 1 88 

(1) Par une lettre du 25 septembre 1887, M. le ministre du Ck>mmerce a 
avi^ les présidents de tribunaux que le second paragraphe de l'article 20 
devait être rédigé de la façon suivante ; « Le même fabricant ou commer- 
c çant peut effectuer le dépôt de plusieurs marcpes dans un seul procès- 
c verbal. Mais, dans ce cas, il est perçu par le greffier autant de f^ls \e 
« droit fixe d*uii firano qpi'il y a de marques déposées ». - - 
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Art. 3229-30-31 
législation ëtranoère 

GRAIVDE-BRETAOnrE 

I.0I tendant & écarter eertaina doute* i-elatUli A 
•Interprétation de la loi «nr !«■ breveta* deaalna 
et marque* de fU>rlqne de 1SS3, quant anx dea- 
■ina dont lea ■péelBoatlona dtrtvent être aecom* 
pa^née* et«|nant aox expa«ltlon«. 
(Du a&Jnln 18«a) (1). 

Attendu qae, en vertu de la section S de la loi sur les breveta, 
dessins et marques de fabrique de 1883, tes spécificaUons, qu'el- 
les soient provisoires ou compiëtes, doivent être accompagnées de 
deaainii, si cela est nécessaire; qu'il s'est élevé des doutes qaant 
il ta question de savoir s'il suffît qu'une spécification compléta se 
réfère aux dessins qui accompagnaient la spécification provi- 
soire, et qu'il conviant d'écarter ces doutes ; 

Par Sa Très Excellente Majesté la Reine, sur l'avis et avec le 
consentement des lords spiritaels et temporels et des commo- 
nea, assemblés dans le présent parlement, et par leur autorité, 
est décrété ce qui suit : 

1 . La présente loi pourra être citée comme la loi sur les breveta 
de 1886, et sera considérée comme faisant nn avec les lois sur 
les brevets, dessins et marques de fabrique de 1883 et l8Stl. et 
cette loi et les deux précédentes pourront être citées ensemble 
comme les lois sur lea breveta, dessins et marques de fabrique 
de 1883 à 1886. 

S. L'exigence de la sous-section quatre de la section cinq de 
la loi sur les brevets, dessins et marques de fabrique de 1883, en 
ce qui concerne les dessins, ne sera pas considérée comme 
insiû^samment satisfaite pour la seule raison qu'au lieu d'être 
accompagnée de dessins, la spécification complète se référerait 
aux dûains qui accompagnaient la spécification provisoire. Et 
ancim brevet scellé jusqu'ici ne sera invalidé pour la seule rai- 
son que la spécification complète n'a pas été accompagnée de 
dessins, mds qu'elle se référait à ceux qui accompagnaient la 
spécification provisoire, 

(1) Propriété inOmrieU» 1886, n* 8, 
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principale, les mots c date de la demande > devront être substi- 
tués à ceux de c date de la protection obtenue > (1). 



Eioi fliestinée à eodllfler et À amender la lé^UilaAlon 
relatlT^e aux marcniefli ft*aacliileiuiefli sui* lem mar- 
dtandUiefli <Oa d» août 1887) (2) . 

Par Sa Très Excellente Majesté la Reine, sur l'avis et avec le 
consentement des lords spirituels et temporels ainsi que des com- 
munes, assemblés dans le présent parlement, et par leur auto- 
rité, a été décrété ce qui suit : 

fl. La présente loi pourra être citée comme la loi de 1887 sur 
les marques de marchandises : 

2. 1® Conformément aux dispositions de la présente loi, et à 
moins de prouver qu'elle a agi sans intention frauduleuse, sera 
coupable de contravention à la présente loi toute personne 

a. Qui contrefait une marque de fabrique ; ou 

b. Qui appose faussement sur des marchandises une marque 
de fabrique ou une marque quelconque ayant assez de ressem- 
blance avec une marque de fabrique pour pouvoir être calculée 
en vue de tromper ; ou 

c. Qui fait un poinçon, ou une planche gravée, ou une machine 
ou un autre instrument destiné à contrefaire une marque de 
fabrique, ou à servir à la contrefaçon de celle-ci ; ou 

d. Qui appose sur des marchandises une fausse désignation 
commerciale ; ou 

e. Qui a à sa disposition ou en sa possession un poinçon, ou 
une planche gravée, ou une machine ou autre instrument des- 
tiné à contrefaire une marque de fabrique ; ou 

/*. Qui est rinstîgateur d*une des contraventions mentionnées 
dans la présente section ; 

2o Sera coupable de contravention à la présente loi toute per- 
sonne qui vend, ou expose en vente, ou possède pour la vente 
ou dans un but commercial ou industriel quelconque, des mar- 
chandises ou des objets sur lesquels est apposée une marque de 
fabrique contrefaite, ou une fausse désignation commerciale, ou 
une marque ayant assez de ressemblance avec une marque de 
fabrique pour pouvoir être calculée en vue de tromper, selon le 
cas, à moins qu'elle ne puisse prouver : 

(1) Cette loi a été suivie d'un règlement du 15 août 1885 {Prop. ind, 
1887, p. 20) — à signaler encore à la date dn 16 sept. 1886 une revision 
de règlement {Prop, ind, 1887, p. 14). 

(2) y. Propriété industrielle 1888, p. 13, V. aussi le règlement du 
i*» déc. 87., ibid,, p. 24, et ordonnances générales relatives Tune à l'ap- 
plication de la loi du 23 août 1887 que nous rapportons ici, et l'autre auif 
bottes de montres, idkt, |[). 86 et 4Ô* 
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a. Qu'ayant pris toutes les précautions convenables pour évi- 
ter de commettre une contravention à la présente loi, elle n'a- 
vait, au moment où ladite contravention a été commise, aucune 
raison de suspecter Tauthenticité de la marque de fabrique, de 
la marque ou de la désignation commerciale ; et 

h, Qu*à la demande faite par le plaignant on en son nom, elle 
a fourni tous les renseignements qu'il était en son pouvoir de 
fournir sur les personnes de qui elle a reçu les marcbandises ou 
objets en question; 

c. Qu'elle a agi d'ailleurs sans mauvaise intention ; 

3<* Toute personne coupable de contravention à la présente loi 
sera passible, 

I. S'il 7 a condamnation en Cour d'assises {conviction en 
indictment) d'emprisonnement avec ou sans travaux forcés pour 
une durée n'excédant pas deux ans, ou d'une amende, ou à la 
fois de l'emprisonnement et de l'amende; 

II. S'il y a condamnation en la voie sommaire (sutnmiury 
conviction) : d'un emprisonnement avec ou sans travaux forcés 
pour une durée n'excédant pas quatre mois, ou d'une amende 
n'excédant pas 30 livres, et en cas de récidive, d'un emprison- 
nement avec ou sans travaux forcés pour une durée n'excédant 
pas six mois, ou d'une amende n'excédant pas SO livres ; et 

III. Dans chacun de ces cas : de confiscation, au profit de 
Sa Majesté, de tout bien {chattel), produit, instrument ou objet, au 
moyen desquels ou relativement auxquels la contravention a été 
commise ; 

4^ La Cour par laquelle une personne aura été condamnée en 
vertu de la présente section, pourra ordonner que les produits 
confisqués soient détruits, ou disposer de ces derniers de telle 
autre manière qu'elle jugera convenable; 

&* Si une personne se sent lésée par une condamnation pronon- 
cée par une Cour de juridiction sommaire, elle pourra appeler de 
cette dernière à une Cour de sessions trimestrielles {court of 
quarter sessions) ; 

60 La poursuite d'une contravention dont l'auteur est, d'après 
la présente loi, passible d'une peine pouvant être prononcée en 
la voie sommaire, et la confiscation de produits qui, en vertu de 
la présente loi, peuvent être confisqués sur prononcé d'une Cour 
de juridiction sommaire, pourront avoir lieu de la manière pré- 
vue par les lois sur la juridiction sommaire. Toute personne 
qui, en vertu de la présente section, sera accusée de contraven* 
tion devant une Cour de juridiction sommaire, devra toutefois 
être informée, lors de sa comparution devant la Cour et avant 
qu'il soit entré en matière sur raccusation ; qu'elle a le droit de 
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demaDder & être jugée en Cour d'aesigea (to be iried on ind 
ment) ; et elle devra être jugée de cette manière, ai elle 
demande. 

8. l' Pour lea effete de la présente loi. 

L'expression f marque de fabrique * signifie une marque 
faJl)riqae enregistrée dans le registre des marques de fabric 
tena en vertn de la loi de 1883 sur les brevets, dessins et m 
qoes de fabrique, et comprend tonte marque de fabrique q 
avec ou sans enregistrement, jouit de la protection lé^e di 
une poasession britannique ou un État étranger aaqael si 
applicables) par ordonnance du conseil privé et pour le ten 
où elles sont en vignear, les diapaBÎlions de la section 103 de 
loi de 1883 sur les brevets, dessins et marques de fabrique. 

L'expression « désignation commerciale > signifie toute d^ 
gnation, déclaration on autre indication, directe ou Indirec 
concernant : 

a. Le nombre, la quantité, la mesure, la capacité on le pc 
des marchandises; ou 

b. Le lieu ou le paye où des marchandises ont été faites 
produits ; ou 

c. Le mode de fabrication oa de production des marchan 
soi; on 

d. La matière dont elles sont composées ; ou 

0. L'existence de brevets, privilèges ou droite d'auteur ri 
tifs à des marchandises. Sera, en outre, considéré comme v 
désignation commerciale dans le sens de la présente loi l'em] 
de tous chiffres, mots ou marques qui, d'après les usages ce 
mercianx, sont généralement regardés comme une indical 
relative à l'un des objets ci-dessns. 

L'expression < fausse désignation commerciale > signifie i 
désignation commerciale qui est fausse matériellement en 
qui concerne les marchandises auxquelles elle est appliquée 
comprend toute altération d'une désignation commerciale, f 
par voie d'addition ou d'effacement ou de quelque autre manii 
partent où celte sltératian rend la désignation fausse mater 
lement ; et le fait qu'une désignation commerciale est une m 
que de febrique on one partie de marque de ftibrïque n'etn] 
cbera pas une telle désignation commerciale d'être une faa 
dédgnatioD commerciale dans le sens de la présente loi. 

L'expression « marchandises > désigne tout ce qui est l'ol 
d'an trafic, d'une fabrication ou d'un commerce. 

Les expressions • personne i, ■ fabricant >, • négocian 
< commerçant > et « propriétaire », comprennent tonte réan 
de personnes, unies ou non en corporation. 

L'expression « nom > comprend toute abréviation d'an m 



■■i,- 



— 176 — 

gateur de l'une des contraventions mentionnées dans cette sec- 
tion, et qu'il prouvera : 

a. Que dans le cours ordinaire de sa profession il est employé 
pour le compte d'autres personnes à faire des poinçons, des 
planches gravées, des machines ou d'autres instruments desti- 
nés à faire ou servant à faire des marques de fabrique, ou» selon 
le cas, à apposer sur des marchandises des marques ou des 
désignations, et que dans le cas qui fait l'objet de l'accusation il 
a été employé de cette manière par une personne résidant dans 
le Royaume-Uni, et qu'il n'était pas intéressé à la vente de ces 
marchandises par un profit ou une commission ; et 

b. Qu'il a pris les précautions convenables pour ne pas com- 
mettre la contravention dont il est accusé ; et 

c. Qu'il n'avait, au moment où ladite contravention a été 
commise, aucune raison de suspecter l'authenticité de la marque 
de fabrique, de la marque, ou de la désignation commerciale ; et 

d. Qu'il a donné au plaignant tous les renseignements qu'il 
était en son pouvoir de donner sur les personnes pour le compte 
desquelles la marque de fabrique, la marque ou la désignation 
commerciale a été apposée, 

Il sera libéré de la poursuite, mais sera astreint à payer les 
frais faits par le plaignant, à moins qu'il ne lui ait dûment dé- 
claré qu'il comptait se mettre au bénéfice de la défense ci nies- 
sus. 

9 . Lorsqu'une boîte de montre portera des mots ou des mar- 
ques qui constituent, ou qui, d'après l'opinion générale, sont 
considérés comme constituant une désignation du pays dans 
lequel la montre a été faîte, et que la montre elle-même ne por* 
tera aucune désignation du pays où elle a été faite, ces mots ou 
seront considérés prima facie comme une désignation de ce 
pays dans le sens de la présente loi, et les dispositions de cette 
loi qui concernent les marchandises auxquelles une fausse dé- 
signation commerciale a été apposée, et qui concernent la vente, 
l'exposition ou la possession pour la vente ou dans un but com- 
mercial ou industriel des marchandises portant une fausse 
désignation commerciale, leur seront conséqùemment applica- 
bles et, quant aux effets de la présente section, l'expression 
c montre > désigne toute la partie de la montre qui n'est pas la 
boite. 

9. lo Toute personne qui, après la date fixée par ordonnance 
du conseil privé, enverra ou apportera une boîte de montre ^ 
importée ou non, à quelque bureau d'essai du Royaume-Uni 
dans le but de la faire essayer, poinçonner ou marquer, fera une 
déclaration indiquant dans quel pays ou dans quel lieu la boite 
a été faite. S'il appert de cette déclaration que la boite de montre 
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tre la présente loi, un juge aura lancé soit une assignation re- 
quérant le défendeur accusé par cette dénonciation de compa- 
raître pour y répondre, ou un mandat d*arrèt contre le défendeur, 
et si le susdit juge en lançant, ou après avoir lancé son assigna- 
tion ou son mandat, ou tout autre juge, est persuadé, par suite 
d'une dénonciation sous serment, qu'il y a des motifs plausibles 
de soupçonner que des marchandises ou autres objets^ au moyen 
desquels ou relativement auxquels la contravention a été com- 
mise, te trouvent dans la maison on les dépendances du défen- 
deur, ou de toute autre manière en sa possession on à sa dispo- 
sition en quelque lieu, ce juge pourra lancer un mandat signé 
de sa main, en vertu duquel tout constable nommé ou désigné 
dans le mandat pourra légalement entrer dans cette maison, 
dépendance ou lieu, à toute heure convenable du jour, pour y 
opérer la recherche, la saisie et l'enlèvement de ces marchandi- 
ses ou objets ; et les marchandises ou objets saisis en vertu de 
ce mandat seront apportés devant une Cour de juridiction Bom- 
maire, afin qu'elle statue s'ils sont ou ne sont pas sujets à con- 
fiscation en vertu de la présente loi ; 

9i^ Si le propriétaire des marchandises ou objets qui seraient 
sujets à la confiscation en vertu de la présente loi au cas où leur 
propriétaire aurait été condamné, est inconnu ou introuvable, une 
dénonciation ou plainte ne pourra être portée que dans le but de 
faire exécuter cette confiscation, et une Cour de juridiction som- 
maire pourra faire publier un avis portant qu'à moins qu'il ne 
soit prouvé, au temps et au lieu désignés dans l'avis, qu'il existe 
des raisons d'agir autrement, ces marchandises ou objets seront 
confisqués, et dans ce temps et ce lieu la Cour pourra ordonner 
que ces marchandises ou objets, ou quelques-uns d'entre eux, 
soient confisqués, à moins que le propriétaire, ou quelque autre 
personne en son nom, ou une autre personne ayant quelque 
intérêt dans ces marchandises ou objets, ne prouve qu'il existe 
des raisons d'agir autrement ; 

3<> Les marchandises ou objets confisqués en vertu de cette 
section ou en vertu de quelque autre disposition de la présente 
loi, pourront être détruits, ou 11 pourra en être disposé autre- 
ment en la matière que la Cour qui a prononcé la confiscation en 
décidera, et la Cour pourra, au moyen du produit réalisé par la 
vente de ces marchandises (toutes marques de fabrique et dési- 
gnations commerciales ayant été préalablement oblitérées) , dé- 
dommager une personne non coupable, d'une perte qu'elle aurait 
pu subir innocemment, relativement à ces marchandises. 

13. La loi figurant au chapitre dix-sept de la session du parle- 
ment qui a eu lieu de la vingt-deuxième à la vingt-troisième année 
de sa If ajesté la Reine actuelle et intitulée : « Loi destinée k em- 
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l'importation est prohibée par la présente section, et les condi- 
tions, s'il en existe, qui doivent être remplies préalablement à 
cette détention et confiscation ; et pourront par ces règlements 
déterminer la dénonciation, les avis, les sûretés à fournir et la 
preuve requise pour les fins de la présente section, ainsi que le 
mode de vérification de cette preuve ; 

4<^ Lorsqu'il y aura sur des marchandises un nom qui est 
identique avec le nom d'un lieu situé dans le Royaume-Uni ou 
qui en est une imitation frauduleuse, ce nom, à moins d'être 
accompagné du nom du pays dsns lequel ce lieu est situé, sera 
traité, quant aux effets de la présente section, comme s'il était le 
nom du lieu situé dans le Royaume-Uni ; 

5» Ces règlements pourront s'appliquer à toutes les marchan- 
dises dont l'importation est prohibée par la présente section, ou 
bien des règlements différents pourront être faits suivant les 
différentes catégories de ces marchandises ou les contraventions 
relatives à ces marchandises; 

6<> Pour la confection et l'application des susdits règlements, 
et d'une manière générale pour tout ce qui concerne l'applica- 
tion de la présente section, soit qu'il s'agisse de l'exercice d'an 
pouvoir discrétionnaire ou d'autre chose, les commissaires des 
douanes sont placés sous la dépendance des commissaires de la 
trésorerie de Sa Majesté ; 

70 Les règlements pourront disposer que le dénonciateur rem- 
boursera aux commissaires des douanes tous les dépens et dom- 
mages-intérêts encourus pour une détention décidée ensuite de 
sa dénonciation, et pour toutes procédures résultant de cette 
détention ; 

8^ Tous les règlements édictés en vertu de la présente section 
seront publiés dans la Gazette de Londres et dans le Journal du 
Département du commerce ; 

9<* La présente section déploiera les mêmes effets que si elle 
faisait partie de la loi de 4876 codifiant la législation sur les 
douanes, et s'appliquera en conséquence à l'Ile de Man comme si 
cette dernière faisait partie du Royaume-Uni; 

iO® La section deux de la loi de 4883 sur les douanes sera abro 
gée à partir de la date fixée par les règlements qui seront édic- 
tés en vertu de la présente section, — date qui ne pourra pas 
être postérieure au premier jour de janvier 1888 — sans préju- 
dice de ce qui aura pu être fait antérieurement en vertu de 
ladite section. 

17. Lors de la vente ou du contrat de vente de marchandises 
sur lesquelles une marque de fabrique, ou une marque ou une 
désignation commerciale aura été apposée, le vendeur sera censé 
garantir que cette marque est une marque authentique et non 
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pas une marqae contrefaite on apposée faussement, où que la 
désignation commerciale n'est pas une fausse désignation com- 
merciale dans le sens de la présente loi, à moins que le con- 
traire ne soit exprimé dans un écrit signé parole vendeur ou en 
son nom, remis à l'acheteur au moment de la Tente ou du 
contrat, et accepté par lui. 

18. Si, lors de Tadoption de la présente loi, une désignation 
commerciale est légalement et d'une manière générale applU 
quée à des marchandises d'un genres particulier ou fabriquées 
par nn procédé spécial, en vue d'indiquer le genre particulier 
on le procédé de fabrication de ces marchandises, les disposi- 
tions de la présente loi, quant aux fausses désignations commer- 
ciales, ne s'appliqueront pas à une désignation commerciale 
appliquée de cette manière; toutefois, lorsque cette désignation 
commerciale contiendra le nom d'un lieu ou d'un pays, et qu'elle 
sera calculée en Yue d'induire en erreur quant au lieu et au 
pays où les marchandises auxquelles la désignation commer- 
ciale est appliquée ont réellement été faites ou produites, tandis 
qu'en réalité les marchandises n'auront pas été faites ou pro- 
duites dans ce lieu ou ce pays, cette section ne sera pas appli- 
cable, à moins qu'il n'ait été ajouté à cette désignation commer- 
ciale, immédiatement ayant ou après le nom de ce Heu ou de ce 
pays et d'une manière également apparente, outre ce nom, le 

nom du lieu ou du pays où ces marchandises ont réellement été 
faites ou produites, avec une mention constatant qu'elles y ont 
été faites ou produites. 

19. 4* La présente loi n'exemptera aucune personne d'une 
action, poursuite ou autre procédure qui pourrait être intentée 
contre elle en dehors des dispositions de cette loi ; 

2^ Rien dans la présente loi n'autorisera une personne à re- 
fuser de faire une déclaration complète, ou de répondre à une 
question ou à un interrogatoire dans une action quelconque; 
mais cette déclaration ou cette réponse ne sera pas admissible 
comme preuve contre ladite personne dans une poursuite en 
contravention à la présente loi ; 

3^ Rien dans la présente loi ne sera interprété de manière à 
soumettre à une poursuite ou à une peine l'employé d'un patron 
résidant dans le Royaume-Uni, qui aurait bana fide agi selon 
les instructions de son patron, et qui, sur la demande qui lui 
en aurait été faite par le plaignant ou en son nom, aurait donné 
des renseignements complets sur ce qui concerne son patron. 

^O . Quiconque fera croire faussement que des marchandises 
sont fabriquées par une personne possédant un brevet de four- 
nisseur royal, ou qu'elles sont fabriquées pour le service de Sa 
Majesté, d'un membre de la famille royale ou d'un département 
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du gouTernement, sera passible, sur condamnation en la voie 
sommaire, d'une amende n'excédant pas 20 livres. 

ft§, . Dans l'application de la présente loi à l'Ecosse, il y a lieu 
de faire les modifications suivantes : 

L'expression c loi sur la juridiction sommaire > signifie la loi 
de 186i sur la procédure sommaire ainsi que toutes les lois 
amendant cette dernière. 

L'expression t juge » signifie shérif. 

L'expression « Cour de juridiction sommaire > signifie la Cour 
du shérif, et toute la compétence nécessaire pour Tapplication de 
cette loi est, par les présentes, conférée aux shérifs. 

ftZ, Dans l'application de la présente loi à l'Irlande, il y a 
lieu de faire les modifications suivantes : 

L'expression c lois sur la juridiction sommaire > signifie, en 
ce qui concerne le district de la police métropolitaine de Dublin, 
les lois réglant les pouvoirs et les obligations des juges de paix 
de ce district, et en ce qui concerne le reste de l'Irlande, la loi 
de 1851 sur les petites sessions {PeUy Sesêions) d'Irlande, ainsi 
que toute loi amendant cette dernière. 

L'expression « Cour de juridiction sommaire • signifie les juges 
de paix agissant en vertu des susdites lois. 

d3. La loi de 4862 sur les marques de marchandises est abrogée 
par les présentes ; et toute disposition légale demeurée en vigueur 
qui se référerait à une disposition abrogée, sera interprétée de 
monière à s'appliquer à la disposition correspondante de la pré- 
sente loi. Toutefois, l'abrogation ci-dessus ne pourra pas avoir 
pour effet : 

a. De modifier une amende, une confiscation on une peine en- 
courue ensuite d'une contravention à une des dispositions légales 
abrogée par les présentes ; ni 

b. D'empêcher personne d'intenter ou de continuer une action 
ou une autre procédure en vertu d'une des dispositions légales 
abrogées, en vue du recouvrement d'une amende encourue, ou 
de la punition d'une contravention commise avant l'entrée en vi- 
gueur de la présente loi ; ni 

e. De modifier un droit, un ^ privilège, une responsabilité ou 
une obligation résultant d'one des dispositions légales abrogées 
par les présentes. (1) 

(1) L'autorité fédérale suisse a reçu le 17 février les informations soi- 
vantes au s^i^t de l'application actueUe de la loi anglaise sur les marques 
de marchandises : 

Pour pouvoir entrer librement sur territoire britannique, toute marchan- 
dise quelconque de provenance étrangère, munie de désignation en langue 
anglaise, doit ôtre marquée des nlotsJfanii/cu^lured in ... . Mode in .... 
çtc. (pour la Suiise, — in SwUzerland). Si de telles désignations ne 19 
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dans les ateliers de madame Henry, cachée au publie et 
n'ayant pas été brevetée, était restée à Tétat de secret de 
fabrique, quand un des ouvriers de la maison, Berthias, 
demanda son congé et entra immédiatement dans une 
maison rivale dirigée par MM. Heslouin et Denamur. Or, 
madame Henry s'aperçut que Berthias, avant son départ, 
s'était fait remettre par le fondeur et avait emporté des 
pièces de cuivre reproduisant les parties les plus impor- 
tantes de la machine polisseuse. 

Elle déposa immédiatement une plainte contre Ber- 
thias, Heslouin et Denamur ; une perquisition, faite chez 
ces derniers» amena la découverte de dessins qu'on était 
en train de repasser à l'encre, et de pièces de métal évi- 
demment relatives à l'invention Henry. 

Une instruction fut ouverte. M. Périsse, désigné comme 
expert par le juge d'instruction, déposa un rapport ten- 
dant au renvoi des prévenus. Il se fondait notamment sur 
ce qu'il n'y avait encore aucun préjudice, et que madame 
Henry avait garanti ses droits en prenant un brevet dès 
le début des poursuites, de façon que l'invention avait 
cessé d'être secrète. 

Contrairement aux conclusions du rapport, le juge 
d'instruction renvoya tous les prévenus en police correc- 
tionnelle pour avoir commis le délit de communication de 
secret de fabrique à des Français résidant en France et, 
en outre, Berthias, comme coupable de vol, à raison des 
pièces de métal qu'il avait soustraites en quittant ses 
patrons. 

Le tribunal correctionnel (9^ ch.)» présidé par M. G-ré- 
hen, rendit à la date du 3 mars 1887 un jugement con- 
damnant Berthias pour vol, à quinze jours de prison, mais 
renvoyant tous les prévenus du chef de communication 
de secret de fabrique, par le motif que le délit n'avait pu 
être consommé par suite de la rapidité des poursuites, et 
que la tentative n'était punie par l'article 418 du Gode de 
procédure qu'au regard des étrangers. 

Madame Henry et Berthias firent appel. 

L'avocat de madame Henry soutint devant la Cour que 
l'article 418 devait s'appliquer même à la tentative de 
révélation de secret aux Français résidant en France ; 
mais qu'au reste, dans la maison Heslouin et Denamur, 
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il PériBSé, expert commis, qae la machine n'avait pss enoore 

â montée dans les ateliers Denamur ; que Berthias avait eeola- 

ent préparé ses outils et ses modèles en bois, pièces de modèle 

invant s'appliquer à une machine quelconque ; que dès lors 

1 faits d-desene relatés ne sauraient être conaidérés comme 

isceptiblea de réaliser à eux seuls la communication du secret 

I fabrique, mais qu'ils doivent être envisagés comme consU- 

Ant la tentative de ce délit ; 

Considérant que la complicité de Denamur et de Heslonin ne 

orait être douteuse; que c'est bien sur leur ordre, ainsi qoe 

iti résulte de leur propre déclaration, que lenr contre-maître 

ramant a été trouver Berthias et lai a demandé de faire cod- 

litre le mécanisme de la polisseuse dont ae servait la maison 

9nr7; que Berthias a reconnu que c'était sur la demande de 

anamar et de Healouin qn'il s'était rendu chez eux ; et que là 

lai proposa d'entrer dans leur maison aux appointements de 

000 fr. par an pour y confectionner des machines analogues i 

polisseuse Henry ; 

Considérant dés lors qu'il y a lieu de faire application à Ber- 

ias, i Denamur et à Healouin, de l'article 418 g 1 , et en outre à 

snamur et à Heslouin des article tS9, 60, 82 du Code Pénal et & 

os de l'article 463 â raison des circonstances atténuantes ; 

Par ces motifs. 

Infirme le jugement dont est appel ; 

Condamne Berthias i. 100 francs d'amende, Denamur et Hes- 

oin chacun à 900 francs ; 

Statuant sur les dommages- intérêts réclamés, par la partie 

vile. 

Considérant que la Cour a les éléments nécessaires pour en 

:er le montant; condamne solidairement Berthias, Denamur et 

wlonin à payer & veuve Henry SOO francs à titre de dommages- 

téréto. 

Art. 3233. 

POpplM^ ai^iatlqne. — BtMaette* rellf leoMe*. — 
Oontretefon. — IcmIIII. — Droit personnel. — A^4on 
enJoMtlee. 

La faillite de fauteur d'une œuvre d'art ne saurait le 
•iver du droit de poursuivre une contrefaçon gui VeUteint 
ins son honneur artistique ; il est donc recevable à agir, 
éme sans l'assistance de son syndic (1). 

(1-3) Une action an controftçon, intéressant llionseiiT et la couid^i 
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nlsBairede police à Paris, s'est transporta dans le magi- 
igarde, 26, me de la Chaise et dans ses ateliers, 10, rue 
et il y a saisi trente-et-une statuettes qni, d'après La- 
laient la contrefaçoa d'une ataluette de la Vierge de 
dont il se disait propriétaire ; 

a qne Lapayre ayant cité Lagarde en poUce correction- 
ts l'inculpation de contrefaçon, Lagarde a pris d«s 
ins tendant à faire dédarer l'acUoD du demandeur non 
) VD son état de faillite ; 

a que la faillite de l'auteur d'une oeuvre d'art ne san- 
river du droit de poursuivre une usurpation qni l'atteint 
honneur artistique ; 

lu d'ailleurs que Lapayre a fait citer Lagarde en poUce 
innelle le 39 septembre 1684 antérieurement au Juge- 
Il novembre 1884 qni Va déclaré en faillite et a obtena 
«rdat le 10 avril ISSU, antérieurement à la citaUon du 
.886, par laquelle il a repris ses conclusions contre La- 

t'état aon action est recevable ; 

id, 

u que le tribunal devant faire droit a ordonné un exper- 

|uelle il a été procédé par Barriaa, scnlptenr ; 

n que d'un commun accord des parties, les seules sta- 

ui ont été soumises à l'expert sont les statuettes 1, 3, 

S, 18, 33, 36 et 29; 

U qu'il résulte de l'expertise que les statuettes portant 

iroB 4, S, 18, 33, 38 et 39 ne semblent pas particollère- 

pitées par la statuette de Lapayre; qu'il est établi, au 

!, que celles qal portent les numéros 1, 3, 9 et 16, sont 

«rlainea inversiona non seulement inspirées par cells 

Te, mais encore copiées sur elle ; 

u il est vrai que Lagarde oppose à Lapayre, qu'il ne 

'aucun titre de propriété 8ur la statuette dont il pour- 

jntrefaçon ; qu'en tout cas, la slatne de la Vierge de 

appartient au domaine public, et que celle dont Lapayre 

opriétaire ne se distingue du type commun par aucun 

I particulier propre à l'auteur de la statue ; 

tendu que Lapayre justifie qn'il était propriétaire de 

te dès 1878 par un certificat de dépQt effectué au minis- 

l'intérleur, d'une photographie de ladite statuette le 

Î78, et que Lagarde n'offre même pas de preuves qne 

ttea contrefaites sont ta reproduction d'un type appar- 

créé avant cette époque ; 

n, d'antre part, que si la plupart des statues religiea- 

I en fabriques présentent de grandes reesemblancw 
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fabricant de ciments qui fait mage de sacs portant utte 
marque vraie, laquelle appartient à un concurrent. 

Mais, pour être punissable, l'usurpation doit être fraudu- 
leuse, c'est-à-dire faite de mauvaise foi et dans PinleTUion 
de nuire (f). 

(Poitiera, 8 juin 1887. Présidence de H. LoisEAn, 
premier prâaident). 

(SolUer et D* c. Compagnie nouvelle dea ciments Porlland du Bouloniuds). 

Ainsi jugé dans les circoastances de fait, suffieEimmeut 
rappelées par la décision suivante : 

LaCodr: 

En ce qui concerne le délit impaté kox appelants : 

Attendu qu'il o'eet nnllement établi que SoUier et C* aient 
contrefait, en la reproduisant ou en l'imitant, la marque d'ati- 
trui, ni qu'ils aient fait usage d'une marque contrefaite ; 

Que les faits de la cause démontrent qu'ils ont eimplement 
livré à leur entrepositaire de la Rochelle des sacs portant une 
marque vraie, laquelle appartient à la Compagnie nouvelle des 
Ciments de Portland du Boulonnais ; 

Que si la loi du 33 juin 1867, dans le paragraphe 3 de son arti- 
cle 7, pnnlt « ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente 
tut ou plnsienrs produits revêtus d'une marque contrefaite ou 
frauduleusement altérée >, ce n'est qu'autant que l'usurpation 
a été frauduleuse, c'est-à-dire faile de mauvaise foi et dans l'in- 
tention de nuire ; 

Or, attendu que l'ensemble des circonstances dans lesquellas 
s'est produit l'usage des sacs incriminé ne permet pas de croira 
et moins encore d'affirmer que Sollier et C'< aient agi dans une 
intention délictueuse ; 

Qu'il est certain que, par sa lettre du 5 avril 1886, le siaor 
Danglade avait demandé des ciments de la maison Sollier et C'*, 

(1) Conf . PouUlet, UarqueM de fabrique, n» Î98 ; Casa. 13 mare 1867 eA 
Cus. 1" août 1867, Savignac (.Atm., 68, 16t|. — Grenoble, SI août 1876 
{Atm. 76. 226).— Bordeaux, 6 juin 1873, Nivet (Ann. 74. 130). — Le tribunal 
correctioiuiel de la Seine, dans une aOaire Morel, 9 mai 1885 {An». 85, 
350) avait décidé en sens contraire que l'uuge qui se serait établi sor 
une place cominerciBle de coniidérer les sacs vides comme choses fon- 
gibles, et de les employer aui lieu el place des antres, sans avoir égard 
i la marque, ne saurait prévaloir contre le droit qu'a tont fabricant de 
■«vandicpier la propriété de n marque. — Voir encore Amiens, 10 février 
1S73, Pie (Atm. 76, 46}. 
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éléments constitutifs d'an quasi-délit;— que remploi de sacs 
revêtus de la marque de la Compagnie nouvelle, et qui a été re- 
connu ne pas constituer un acte délictueux, ne constitue pas da- 
vantage une faute, puisqu'il n'y a pas eu, contrairement à ce qu'a 
décidé sur ce point le jugement, accomplissement d'un fait que 
Sollier et C'« n'étaient pas en droit de commettre; 

Que, en expédiant le 23 avril 1886, dans des toiles portant la mar- 
que de l'intimée, des produits par eux fabriqués, ils n'ont fait que 
suivre un usage adopté par tous leurs confrères ; 

Attendu qu'aucun dommage n'a pu résulter pour la Compagnie, 
Nouvelle des agissements des appelants, puisque rien n'était plus 
facile que de distinguer leurs ciments avec leurs plombs spé- 
ciaux, leur nom, leur marque, leurs ligatures rouge ou bleue 
des ciments de la Compagnie nouvelle ayant ses plombs par- 
ticuliers, sa marque, son nom, sa ligature de couleur grise, et 
que personne ne pouvait s'y tromper ; 

Qu'il ne saurait donc être question de dommages-intérêts 
et d'insertions dans les journaux, etc.. (Le reste de l'arrêt est 
sans intérêt.) 

Par ces motifs. 

Statuant sur l'appel mis à l'encontre du jugement rendu, le 
22 décembre 1886, entre les parties par le tribunal civil de la 
Rochelle ; 

Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; 

Met le jugement à néant, et réformant, émendant et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire ; 

Dit que Sollier et G'*^ n'ont ni usurpé frauduleusement la 
marque de la Compagnie Nouvelle ni mis en vente des marchan- 
dises revêtues de cette marque frauduleusement usurpée, ni 
commis un quasi-délit ayant causé préjudice à ladite Compagnie 
Nouvelle ; 

En conséquence, les décharge de toutes les condamnations 
prononcées contre eux, les dispense des insertions ordonnées, et 
prononce mainlevée de la saisie pratiquée suivant procès- verbal 
de Bernard^ huissier à la Rochelle, en date du 11 mai 1886, sur 
les produits expédiés par Sollier et C^« à Danglade, etc. 

(Plaidants : M« G. Poulle, pour E. Sollier et G« ; M* Du- 
four-d'Astajfort, pour la Compagnie Nouvelle, intimée. 
«— Min. pub., M. Tavocat général Chauvin, concl. conf.) 
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Parmi les moyens qae la loi emploie pour protège 
monopole du breveté figure la conSscation des objets i 
trefaita et leur remise au propriétaire du brevet. C 
mesure atteint-elle toute personne possédant un o 
contrefait? Et, en particulier, celui qui a acquis un o 
contrefait, de bonne foi, c'est-à-dire sans en connaîtl 
nature délictueuse, non pour en faire un usage comn 
cial, pour en retirer des bénéfices, mais seulement { 
l'employer à son usage personnel, ce détenteur, en 
mot, doit-il subir la confiscation de Tobjet contrefait 
lui appartient? 

On comprend tout t'intérët de la question pour le '. 
veté, lorsque celui qui a fabriqué ou venda l'objet coi 
fait est insolvable et hors d'état par conséquent de pi 
les dommages-intérêts auxquels il est condamné : l'ai 
bution de Tobjet contrefait au breveté devient alors j 
celui-ci le seul moyen de réparation du préjudice qu 
a été causé par la contrefaçon. 

La Cour de Paris, après avoir résolu la question 
faveur du breveté par un arrêt du 25 novembre 1885 
Ann. 88.225), est revenue par un arrêt du 30 janvier '. 
(V. Ann. 88.233) sur sa'première jurisprudence. Ce i 
rement doit-il être approuvé ? Nous ne le pensons 
et nous allons exposer dans les pages suivantes les raii 
qui nous font préférer la solution que la Cour de I 
avait d'abord adoptée. 

I 

Commençons, par écarter les précédents antériei 
la loi du 5 juillet 1844: ils se rapportent à une législi 
qui diffère de la législation actuelle. La confiscation n' 
prononcée par la loi du 7 janvier 1791 que contre les co: 
facteurs. L'article 13 de cette loi portait : 

Le propriétairo d'une patente... pourra en donnant bon 
suffisante caution requérir la saisie des objets contrefaits, e 

<1) T. un article sur l'exception de iMtuie Toi et d'tuafe persom 
matière de contrefaçon dans la Propriété mduslrUlIt, 18^ p. 11. 




duire let contre fadeurs devant les fribnnanx ; lorsque /m mm/re- 
facteurx seront convaincus, ils seront condamnés, en sus de la 
confiscation, à payer à l'inventeur des dommages-inlérëts, etc. 

Par contrefacteurs, il fallait entendre le fabricant et le 
iitanl, ainsi que cela résulte de rarlicle 12 titre II de la 
réglementaire du 35 mai 1791, lequel est ainsi conçu : 
)ans le cas ou une saisie juridique n'aurait pu Taire découvrir 
;un dbje\ fabriqué, ou débité en fraude, le dénonciateur sup- 
■lerti les peines énoncées dans l'article 13 de la loi, etc. 

'lA fabricant et le débitant pouvaient donc seuls être 
visages comme contrefacteurs, et à ce titre encourir la 
lâscation. La Cour de cassation, «'inspirant de l'esprit 
la loi, avait pu assimiler au débitant celui qui fait ua 
ige commercial d'une machine contrefaite (1) ; mais on 
pouvait d'aucune façon faire rentrer l'usage personnel 
as la fabrication ou le débit. C'était donc avec raison, 
nble-t-il. que la Cour de cassation décidait sous l'em- 
■e de la loi de 1791, que la confiscation ne pouvait pas 
«indre le détenteur, lorsqu'il ne détenait qae pour 
1 usage personnel (2) . 

Le texte de la loi de 1844 diffère complètement, en ce qui 
icbe la coDlîBcation, de celui de la loi de 1791 . Cette dif- 
'ence enlève toute portée, dans la question qui nous 
Eupe, aux arrêts de cassation rendus sous l'empire de 
Ite dernière loi. 

U 

L'article 49 de ia loi de 1844, qui régit actuellement la 
afiscation en matière de brevets d'invention, est ainsi 

A confiscation des objets reconnus contrefaits, et, le cas 
léant, celle des instrumenta et ustensiles destinée spéciale- 
mt à leur fabrication, seront, même en cas d'acquiltemenl, pro~ 
icéea contre le contrefacteur, le receleur, l'introducteur ou le 
)itant. Les objets confisqués seront remis, etc. 

Lia loi prononce la confiscation contre le contrefacteur, 

1> V. Gass. 3 déc. ItiU. Ganilh c. Vie!, D. 42, 1, 127. 

!} V. Cas. 3 déc. 1641, Ganilh c. Viel, D. 43, 1, 127 ; Cass., 28 juin 1844, 






-1196 - 

Oatre la contrefaçon, la loi de 1844 prévoit différents 
faits qui 8*y rattachent et qui portent atteinte aux droits 
du breveté ; ce sont le recel, la vente, la mise en vente, 
l'introduction en France d*objets contrefaits. Elle les ré- 
prime de deux façons : 1^ en infligeant la peine de Tamende 
à celui qui s'en rend coupable : c'est la disposition de l'ar- 
ticle 41 ; 2^ en confisquant au profit du breveté l'objet 
recelé, vendu ou introduit en France (art. 49). Mais l'ap- 
plication de chacune de ces mesures de répression n'est 
pas soumise aux mômes conditions. Pour que l'amende 
soit prononcée, il faut que le recel, la vente, l'introduc- 
tion en France ait été faits sciemment c'est-à-dire avec 
connaissance du caractère délictueux de l'objet recelé, 
vendu ou introduit. L'article 41 porte en effet : 

Ceux qui auront sciemment recelé, venda ou exposé en vente, 
ou introduit sur le territoire français an ou plosiears objets 
contrefaits seront punis des mêmes peines que les contrefac- 
teurs. 

Quant à la confiscation, elle n'est pas soumise à cette 
condition de la mauvaise foi ; elle doit être prononcée 
môme quand les faits prévus ont été accomplis dans 
Tignorance de la contrefaçon, c'est-à-dire avec une entière 
bonne foi. Gela ressort clairement des termes de l'arti- 
cle 49 : non seulement on n'y retrouve pas le mot sciem- 
ment écrit dans l'article 41 ; mais, pour ne laisser aucun 
doute sur son intention , le législateur a soin de dire 
expressément que la confiscation aura lieu c môme en cas 
d'acquittement » . Or, quand l'acquittement sera-t-il pro- 
noncé? L'article 41 le dit clairement : quand le receleur, 
l'introducteur, le débitant n'auront pas agi <x sciemment », 
quand il seront de bonne foi. 

Le texte même de la loi de 1844 montre donc que celle- 
ci prévoit deux sortes de recel : Tun accompli de mauvaise 
foi, « sciemment », et qui entraine contre l'auteur du 
recel l'application de la peine de l'amende et la confisca- 
tion ; l'autre accompli de bonne foi, et qui entraîne seule- 
ment pour son auteur la confiscation. 

L'existence de ces deux sortes de recel, si l'on peut 
ainsi parler, ne résulte pas seulement du texte de la loi 
de 1844, elle ressort avec évidence de l'examen des tra- 
vaux préparatoires. 
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ment de la nature même de la confiscation, telle qn*elle 
résulte de Téconomie de la loi de 1844 ; de la discussion 
qui a précédé l'adoption de Tarticle 49 ; enfin des con- 
séquences singulières qu^entrainerait le rejet du système 
que nous défendons. 

En droit commun, la confiscation des choses produites 
par un délit est une peine (art. 11,0. pén.). Dans l'écono- 
mie de la loi de 1844, la confiscation n*est pas une peine : 
elle peut en effet, être prononcée, < même en cm d'acquit- 
tement ». Or Tacquittement suppose l'absence de culpa- 
bilité, et l'innocence reconnue exclut toute peine. Aussi 
la loi de 1844, à la différence de celle de 1791, a-t-elle eu 
soin de disposer à l'égard de la peine et à l'égard de la 
confiscation dans des articles différents (art. 41 et 49). 

Quelle est donc la nature de la confiscation ? Est-ce une 
réparation civile proprement dite ? Pas davantage. Sans 
doute, elle concourt à réparer le préjudice causé au bre- 
veté par la contrefaçon dans la mesure de la valeur de 
Tobjet confisqué remis au breveté ; mais elle manque du 
caractère essentiel de la réparation civile proprement 
dite ; elle n'est pas exactement proportionnée au préjudice 
qu'elle sert à réparer. Si le breveté découvre mille objets 
contrefaits, il a droit à la confiscation des mille objets, 
encore que la confiscation d'un seul de ces objets suf- 
fit à réparer le préjudice éprouvé par lui, c'est-à-dire, 
encore bien que la valeur des objets confisqués dépas* 
sftt de beaucoup l'importance du préjudice (1). 

Si la confiscation n'est ni une peine, ni une réparation 
civile proprement dite, que peut-elle ôtre ? C'est une me- 
sure de répression sui generis, qui est la conséquence 
nécessaire et la sanction du monopole organisé par la loi 
au profit du breveté. Un monopole ne se comprend pas 
sans la confiscation, qui seule assure et consacre l'indispo- 
nibilité de l'objet du monopole. C'est parce que la loi recon- 
naît au breveté une sorte de droit réel, de droit de pro- 
priété sur les objets réalisant son invention qu'elfe les lui 
attribue, non seulement jusqu'à concurrence du préjudice 

(1) V. Nancy, '/l janvier 1875, Frezon, Atm., 75, 12 ; PouiUet, Brevets 
d^ifwenfianj n« 969* 
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Bien plas, dès le moment même du jugement, le déten- 
teur devient receleur de mauvaise foi et passible par con- 
séquent de l'amende et de la confiscation. En effet, la Cour 
de cassation a jugé (1) qu'une possession de bonne foi se 
transforme en recel délictueux, dès le moment où le 
détenteur apprend l'origine délictueuse de Tobjet qu'il 
détient ; de telle . sorte qu'après avoir échoué dans sa 
demande en confiscation contre le détenteur parce que la 
possession de ce dernier antérieurement à la demande 
aurait eu lieu de bonne foi, le breveté pourrait former une 
seconde demande, qui, celle-ci, aboutirait, pour le déten- 
teur, non seulement à la confiscation, mais encore à la 
condamnation à une amende ; car désormais il est receleur 
de mauvaise foi. n suffirait même de notifier au détenteur 
l'existence du brevet quelques jours avant de l'assigner 
pour obtenir la confiscation : en effet, le recel de mauvaise 
foi est la possession d'un objet contrefait alors qu'on con- 
naît l'existence du brevet. Par conséquent, à partir de la 
date de la notification, le détenteur aurait possédé de 
mauvaise foi. 

Donc, l'esprit de la loi, tel qu'il se dégage de la nature 
de la confiscation dans l'économie de la loi de 1844, des 
travaux préparatoires, des conséquences des dispositions 
relatives au recel et à la vente de mauvaise foi, l'esprit de 
la loi impose, comme le texte, la confiscation des objets 
contrefaits possédé par un détenteur de bonne foi, qui 
détient pour son usage personnel. 

Cette solution au surplus est- elle contraire à l'équité ? 
ou bien présenterait-elle des inconvénients pratiques de 
nature à faire reculer la jurisprudence devant l'application 
stricte de la loi ? C'est ce que nous allons maintenant 
examiner. 

IV 

Et d'abord, pour nous placer sur le terrain de Téquité, 
de deux choses l'une : ou celui quia fourni l'objet contre* 
fait au détenteur de bonne foi est solvable ou il ne Test 
pas. S il est solvable, la confiscation de l'objet contrefait 
prononcée contre le détenteur ne présente rien de ri- 

(1) V. Gaak, 12 joil. 1850, Nama Lafore c. Min. pub.; D. 50, 5, 476. 
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peine de ramende. Mais, pour le débitant, la loi lui per- 
met d'établir sa bonne foi, moyennant quoi elle l'exempte 
de lamende. Dans ce cas, le débitant n'a donc commis ni 
fraude, ni même une négligence ; il est exempt de toute 
faute, et néanmoins la loi prononce la confiscation contre 
lui. C'est donc qu'elle estime qu'au point de vue de la 
confiscation l'équité veut que le droit du breveté l'emporte 
même sur une propriété, qu'aucune faute ne vicie dans 
son origine. Si la loi admet ce principe pour le débitant, 
comment ne pas l'admettre pour le détenteur qui détient 
pour son .usage personnel ; car, au point de vue de la bonne 
foi, le débitant acquitté et le détenteur qui ne détient que 
pour un usage personnel sontdans une situation identique. 
Donc l'équité, loin d'être contraire au breveté, milite 
en sa faveur et vient s'ajouter aux autres considérations 
que nous avons développées plus haut. 



Passons maintenant aux inconvénients pratiques que 
pourrait engendrer le système que nous soutenons. C'est 
la grande objection que l'on élève contre l'application de 
la confiscation au détenteur de bonne foi. On représente 
chaque consommateur menacé d'être dépossédé dénombre 
d'objets qu'il a acquis de bonne foi. On montre la confis- 
cation comme une épée de Damoclès menaçant la masse 
des détenteurs. En fait, les inconvénients qui peuvent 
résulter de la confiscation appliquée au détenteur de 
bonne foi se réduisent à des proportions beaucoup plus 
modestes. D'abord, un propriétaire aurait la main bien 
malheureuse s'il acquérait de bonne foi nombre d'objets 
contrefaits. Beaucoup des produits servant à l'usage per- 
sonnel sont dans le domaine public, et, pour ceux qui 
sont brevetés, il serait étrange que les détenteurs de 
bonne foi n'en eussent que la contrefaçon. Mais ce qui 
diminue considérablement l'inconvénient qu'il y a à con- 
fisquer sur un détenteur de bonne foi, c'est la possibilité 
pour celui-ci d'un recours contre le vendeur. L'acqué- 
reur dépossédé exercera son recours contre la personne 
qui lui a vendu l'objet confisqué ; il se fera restituer 
le prix qu'il a payé et même allouer des dommages-inté*^ 
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quand il y a contrefaçon ne B'appliqae qu'aux contrefacteurs, 
aux receleurs introducteurs ou débitants (1). 

C'est entendu ; iflais le détenteur de bonne foi rentre 
dans la catégorie des receleurs. 
M. Huard motive son opinion en ces termes : 

S'il est, établi que le prévenu a acheté de bonne foi et pour son 
usage personnel la chose breTetée, aucune des qualifications 
spécifiées dans l'article 49 ne peut lui appartenir. La confiscation 
ne doit donc pas être prononcée dans ce cas (2). 

Cette opinion est fondée sur le même motif que celui 
mis en avant par M. Nouguier. 

M. Bédarride appuie son opinion sur l'amendement de 
M. Vivien que nous avons rapporté plus haut. 

La confiscation, en cas d'acquittement, ayant pour objet etpour 
but d'empêcher la mise en circulation ou la vente d'objets délic- 
tueux n'aurait plus aucune raison d'être si le receleur ou l'in- 
troducteur prouvait, outre son ignorance du caractère fraudu- 
leux de la chose, qu'il ne la possède ou ne l'a acquise que pour 
son usage ou ses besoins personnels (3). 

Observons que si la vente d'un objet est faite en géné- 
ral par un débitant ; elle peut être faite aussi par un par- 
ticulier qui veut se défaire d*un objet qui a cessé de lui 
être utile. D'ailleurs, si le passage des travaux prépara- 
toires qu'a en vue M. Bédarride avait la portée qu'il lui 
assigne, il faudrait également admettre que la confisca- 
tion ne peut pas être prononcée contre le particulier qui 
possède l'objet contrefait de mauvaise foi pour son usage 
personnel. 

Enfin M. Rendu, qui partage la même - opinion, après 
avoir cité la jurisprudence de la Cour de cassation, ajoute : 

Cette jurisprudence se défend d'elle-même : puisque Tusage 
personnel et de bonne foi ne constitue pas le délit de contrefa- 
çon, et que la confiscation est la conséquence de la contrefaçon , 
serait-il logique de décider qu'il n'y a pas délit, mais qu'il faut 
cependant (4) confisquer comme si le délit existait? 

(1) Nougiiier, de$ Brevets d'invention, n« 1027. 

(2) Huard, Répertoire, article 49 n» 2. 

(8) Bédarrides, Commentaire de» Uns 9ur les brevets d^inventUm^ 
n»670. 
(4) Rendu, Ck>de d^ la propriété industrielle, t. II, n» 238, 
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Cet argument est vraiment sans portée. En effet, le 
débitant de bonne foi n'est pas contrefacteur, et cepen- 
dant la confiscation est proDoncée contre lui. C'est que, 
pour que la confiscation ait lieu, il faut bien qu'un délit 
de contrefaçon ait été commis, mais pas nécessairement 
pai- celui-là même, contre qui la confiscation est pro- 
noncée. Le détenteur de bonne foi, pas plusque le débitant, 
n'est contrefacteur, ce qui n'empêche pas l'article 49 de 
prononcer la confiscation contre l'un et l'autre. 

Enfin le troisième système, celui que noua défendons 
est soutenu par MM. Dalloz, Le Senne (i) et Pouillet (2). 
Ces auteurs admettent que la confiscation doit toi;jour8 
être prononcée contre le détenteur pour son usage per- 
sonnel, fût-il de bonne foi. 

Citons l'avis de Dalloz émis sur un arrêt de la Cour de 
Douai, qui avait admis le système contraire. 

Il est douteux que cette dietinclion (la distinction faite entre le 
marchand et le simple détenteur), quoique équitable et plausi- 
ble (3) puisse juridiquement se soutenir en présence des termes 
absolus de l'article i9: La confUcalion des objets reconnu* con- 
trefaits sera, même en cas ^acquittement, prononcée contre le 

contrefacteur, le receleur, ^introducteur ou le débitant. Qu'est-ce 
que le détenteur d'un objet contrefait sinon un receleur, main 
qui peut-être acquitté s'il ne savait pas que l'objet fût contre- 
fait î L'article, en accumulant oes expressions : contre/acteur, 
receleur, introducteur, débitant, n'u-l-il pa» indiqué par cela 
même que la confiscation devait atteindre tout le monde ? El, si 
elleaubsigte nonob'ttant acquittement, n'est-ce pas que la confia- 
cation dans ce cas est moins une peine qu'une réparation civile f 
L'article dit, en effet, que les objets confitiqnés seront remis au 
propriétaire du brevetT Pourquoi î Parce que l'objet contrefait 
est à proprement parler sa ctiose, et qu'entre ces deux intérëUs 
celui du breveté et celui de l'acheteur même de bonne foi, lu 
rigueur du principe voalail que le premier eût la préférence (4). 

La Cour de cassation h eu l'occasion de se prononcer 
deux fois sur la question de savoir si la confiscation de 

(t) Breveta dinvention, 3* édit., n° 341). 
Ci)V.PouUlet,n-987. 

(i) Nous avons examiné plus haut ta question au point de vue de l'é- 
quité. 
(4)0.51.1.73, notes6et7. 



— 214 — 

}a circonstaaces suivantes : Un facteur d'ins- 
r&nt coQtrefait un instrament de musique bre- 
ix, sous le nom de saxo-tromba, fut pour- 
inventeur. Le prévenu cita comoie témoin ud 
ir qui prétendit avoir fabriqué, avant la date 
le Saz, des instruments analogues au saxo- 
produiait k l'appui de sa déposition quatre las- 
u'il disait avoir vendus à divers clients avant 
brevet. Le Tribunal n'admit pas l'autbenticité 
riorités et, sur la poursuite de Sax» le témoin 
né comme receleur, d'abord par le Tribunal, 
Cour. Celui-ci se pourvut contre l'arrêt en se 
r ce que la détention des quatre instrumeats 
u Tribunal n'ayant pas une destination com- 
le constituait pas le recel prévu par la loi de 
la Cour de cassation repoussa ce moyen dans 
suivants : 

nière branche du moyen sdb énoncé réiullant de ce 
Laqué a considéré cumrne constituant le délit de recel 
lUon en France d'objets contrefaits l'acte d'un lémoin 
procès en contrefaçon, a déposé an greffe d'untriba- 
uie ors instrumenta deetinéx k éclairer la justice, ce 
pèce pouvait d'autant moine conBtiiasr an recel que 
ats, directement envoyés par les tiers qui les déte- 
llent Jamais été en possesaion de Rretzscbmann et 

u'il n'est paa Indispensable pour constituer le délit 
i, soit d'introduction en France, que le fait incrimiaô 
mine par un intérêt de concurrence commerciale ; 
ue le détenteur on l'introducteur ait agi de mauvaise 
ans l'espèce cette mauvaise foi est déclaré par l'ar- 

«venus ont été détenteurs des instrumenU oontre- 
t une période de temps plus ou moins longue, etc. 

demandeurs en cassation ayant soutenu qae 
iDilé de la possession était un élément essen- 
1, l'arrêt ajoute : 

leltant que cette détention n'ait pas été clandestine 
ilte circonstance est indifférente dès l'instant qoe la 
i de la possession est établie ; — Que si la clandesti- 
agne le plus souvent la délenlion du receleur, elle 
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;e«e usurpation peut être faite par tout 

il, pris postérieurement à un autre brevet 
n inventeur différent, contient des perfec- 
toeniion de celui-ci, f annulation du bre- 
î, en tant que brevet principal, n'entraîne 
m en tant que brevet de perfectionnement ; 
second brevet assure à celui qui l'a obtenu 
perfectionnements qu'il a apportés à l'in- 
, avec celle réserve qu'il ne pourra les 
vpiration du brevet principal (1). 
■ue le caractère de contrefaçon existe dans 
né, que celui-ci possède les organes essen- 
'■ breveté; la suppression ou le remplace- 
ecessoires ne fait pas disparaître la con- 

avoir de contrefaçon que dans le fait de 
nployer l'objet breveté ; il en résulte que 
i, postérieurement à un brevet déjà obtenu 
mteur, un brevet identique ne saurait cons- 
façon ; ce fait donne seulement aupremier 
i demander la nullité du second brevet (3). 
il la contrefaçon porte sur un appareil 
organes nouveaux, la confiscation doit 
',es parties de l'appareil qui ne poutTaient 
■ ces organes (4). 

un usage commercial, même de bonne foi, 
mlrefail se rend coupable de contrefaçon, 
onséquent les peines portées par les arti- 
la loi de 1844, et la confiscation pranon- 
^de la même loi ; spécialement, se rend 
Irefaçon l'hôtelier qui met un ascenseur 

>ar un inventeur ponr nn appareil, qui se trouve être 
d'un appareil de même nature breveté antérieurement 
ur, ne doit pas être aunnlé. Mais l'autenr du perfec- 
iiplojler son iiiventioa tant que dure te brevet primi- 
premier inventeur ne peut ^mptoyer le perfection- 
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areil breveté sa compo^iB A la Tols d'organes nou- 

iii sontjdans le domaine publie, la confiMatiaa doit 
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contrefait à la disposition des voyageurs qui descendent 
dans son hôtel (1). 

Celui qui a acquis de bonne foi un objet contrefait et ne 
remploie qu'à un but et pour un usage tout personnel doit 
néanmoins en subir la cmiflscation (S). 

Est motivé d'une manière suffisante Farrét qui sans 
répondre formellement à une exception de nullitéy déduite^ 
pour la première fois en appel, de ce que le dépôt du brevet 
n'aurait pas été effectué sou^ pli cachetéy se contente d^a- 
dopter les motifs des premiers juges dont la déclaration 
implique que ledit brevet n'est pas le perfectionnement d'un 
brevet pris moins d'un an auparavant par un autre inven- 
teur (3). 

En admettant que la confiscation ne puisse pas atteindre 
Vacheteur de bonne foi qui a employé la chose contrefaite 
uniquement à son usage personnel^ le contrefacteur est 
sans qualité pour se pourvoir en cassation en se fondant 
sur la violation de ce principe, lorsque l'arrêt qui prononce 
la confiscation contre le détenteur de bonne foi a acquis, à 
regard de ce dernier, r autorité de la chose jugée; ce moyenj 
bailleurs, n'est pas recevable quand il eist présenté pour 
la première fois devant la Cour de cassation : il constituée 
alors un moyen nouveau. 

(C de Paris, 25 nov. 1883 et C. de cass., 24 juin 1886. Samain c. 
Heurtebise, Fabre, Potin et autres.) 

M. Samain, inventeur dun nouveau compteur d'eau, a 
traité, pour la construction et l'exploitation commerciale 
de cet appareil, avec la Société de construction des ascen- 
seurs Heurtebise, aux conditions suivantes : M. Samain 
devait toucher 50 0/0 des bénéfices nets et recevoir, en 
plus, des appointements fixés pour diriger la construction 
du compteur ; il s'engageait en retour à donner à la 
société la préférence pour l'exploitation de ses inventions 
futures. 

M. Samain ayant inventé un nouveau système d'ascen- 
seurs en offrit l'exploitation à la société. Celle-ci la refusa ; 

porter sur tous les organes nécessaires au fonctionnement de l'appareil. — 
V. Pouillel, n« 973, 

(i) V. Pouillet, n*« 673 et G&l. 

(â) Voir sur cette question les observations de M. Georges Plé, p. 198. 

(3) Cass. 14 avril 59, Milliet, Ann., 59, 161. — Cass.^ 20 août 1860, Mul- 
Ué; Afin., 61, 18. 
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qae temps après, elle se mit à construire dd 
lodèle d'asceoseur dans lequel M. Samain crut 
e les éléments essentiels de sa propre iaven- 
ligna donc en contrefaçon la société, son direc- 
rers détenteurs d'ascenseurs du nouveau mo- 
îbunal correctionnel de la Seine (9' ch.) présidé 
HBOtiT, après avoir entendu les observations de 
^ET pour M. Samain et de M" Laroche pour 
bise et la Société de corutruction des ascenseitrt 
, a statué sur cette demande, à la datedu 35avril 
les termes suivants : 

MAL, Attendu que Samain, propriétaire d'an brevet 
qui lui a été délivré pour une durée de quinze ann le 
84, aous le numéro t60,6S7, à raiGon d'un système 
s sans chatneH ni contrepoids, a fait saisir comme 

eptembre 1884, suivant procée-verbal de Boargoin, 
?aris, enregistré, un asoenseur an siège de la Sociiti 
' conttruction dtM atcmteun Seurtebiêe, boulevard 
int-Cyr, 23, à Paris ; 

ëme date e( suivant procès- verbal du même, enregis- 
mseur chez Jules Fabre,directeur des magasins de la 
int-Denis, faubourg St -Denis, 89 à QS, à Paris; 
ème date et suivant procès-verbal du même, enreg^s- 
smeur chez le baron de Rothschild, rue du Faubourg- 
ré. 41, à Paris ; 

léme date et suivant procès-verbal du même enregis- 
snseurchez M. Emile Péreire, 10, rue de Vigny, Paris ; 
>Clobra 1884, suivant procès-verbal de Deloval, huia- 
1, enregialrô un ascenseur chez le sieur Potin, épicier 
ùer, 7, Paris; 

éme date et suivant procès-verbal du même, un as— 
Bz M. d'Erlanger, me Tailbout, ao, à Parie ; 
novembre 1S84, suivant procès-verbal de Bonrgoin, 
Pari!:, enregistré, un ascenseur chez le sieur Linnet, 
iphe-Colomb, 7, à Paris ; 

i6me dateetsuivantprc»cès-verbaldumeme, eoregis- 
mseurchez ledituieur Linuet, rue Bassano, 3i, i Pa- 

l novembre 1884, suivant procés-verbal de Bonnet, 
Vice, enregistré, un aBceussur chez le sieur Hustré, 
."hôtel Terminus, à Nice ; 
que tout ces ascenseurs ont été construits par ta 5a- 



i BsceoBetirB à compeasatenr hydraulique 
conttruction de* lueemevrt ffeurtebiae est 
l'eneuivralt nullement qu'Heurtebise eAt le 
r ces perfecllonnementi au nom de tsdUe 
, lors de la conatraction de bas asceiuean, 
velles que Samaln a fait breveter ; 
1, dèa lors, d'admettre les fins de non-rece- 
leurtebise, 

d'Heurlebfse, que les diverseit dieposilions 
main n'étaient pas suaceplibles d'être breve- 

le la tige porte-cabine creuse et percée de 

remîtes ; 

i, qu'Heurtebise lui oppose encore l'antério- 

lud, du U décembre 1869 : 

li Rape&ud a fait breveter un ascenseur, ou 

lequel le plateau est aupporlé par uue tige 
IX Irona à son extrémité inférieure, ces trous 
:oduire de l'eau à l'intérieur de la tige, mais 
er pauer deux crochelH qui la fixent au bout 
ine sur laquelle elle glisse et i laquelle elle 
plateau du monte-charge est au niveau du 

lige creuse n'est pas percée de trous à son 

art, que si la gaine dans laquelle ee meut le 
Rapeuud eat toujours pleine d'eau comme 
lain, c'eat pour permettre à ce piston de re- 
tir par l'extrémité inférieure de la gaine 
Force motrice ; qu'à eu point de vue encore 
n'agit pas de la même façon que l'ascen- 
lui-ci peut donc revendiquer comme aienne 
adoptée poar sa tige porte-cabine : 
i la cuvette : 

ebise prétend qu'elle aérait la contrefaçon 
■eveter le 3 juillet 1863 ; 
la cuvette inventée par Heurleblse, au lieu 
die qu'a inventée Samain, k l'extrémité sa* 
dans laquelle se meut la tige porte-cabine, 
du piston du compensateur, dont eliea pour 
de diminuer le poids suivant qu'elle con- 
l'eau ; 

li les dispositions adoptées par Samain pour 
t pottr sa gaine ont pour résultat la consti- 
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talion d'un régulateur hydraulique, ce régulateur ne procède 
pas de celui que Heurtebise a fait breveter le 3 juillet 1883 ; 

Que ce régulateur, en effet, se compose d'organes différents et 
n'agit pas de la même manière : le régulateur Samain ayant 
pour résultat de rendre constant le poids à soulever, tandis que 
le régulateur Heurtebise a pour but de faire varier le poids du 
compensateur, à mesure que le poids du piston porte-cabine 
Tarie par suite de son émergence ou de son immersion. 

En ce qui concerne les clapets automatiques destinés à laisser 
passer l'eau nécessaire pour remplir la cavité inférieure du 
compensateur : 

Attendu que Heurtebise prétendavoir inventé et exploité, anté- 
rieurement au l^r nîars 1884, des clapets semblables, et soutient 
par conséquent que Samain n'a pu valablement faire breveter 
ces clapets ; 

Mais attendu que le système dont se servait Heurtebise, avant 
1884, pour introduire de l'eau dans le compensateur, se compo- 
sait d'un robinet mu automatiquement par la pièce d'attelage du 
compensateur ; que ce système n'a pas produit les résultats qu'il 
en attendait et qu*il a été obligé de renoncer à l'employer ; que 
l'invention de Samain diffère notablement delà sienne, puisqu'elle 
consiste dans un système de clapets mus automatiquement par 
la pression de la cabine lorsqu'elle arrive au bas de sa course ; 
qu'elle était donc brevetable ; 

Attendu d'autre part que les clapets automatiques décrits dans 
les procès- verbaux de saisie, procèdent évidemment du système 
inventé par Samain et sont contrefaits ; 

Attendu par conséquent que Heurtebise a contrefait par fabri- 
cation diverses dispositions, revendiquées à juste titre par Sa- 
main ; 

Attendu que Fabre, Potin et Huntré, en employant à des usa- 
ges commerciaux des ascenseurs ainsi contrefaits, doivent être 
traités comme contrefacteurs, sans qu'il y ait à rechercher s'ils 
onl été ou non de bonne foi ; 

Attendu, au contraire, que le baron de Rothschild, Péreire, 
Erlanger et Linnet, n'ayant pas employé les ascenseurs saisis 
chez eux à des usages commerciaux doivent être traités comme 
de simples détenteurs ; 

En ce qui concerne la confiscation des appareils saisis : 

Attendu dans le cas où la contrefaçon porte sur un appareil, 
la confiscation doit atteindre toutes les parties de l'appareil, qui 
ne pourraient fonctionner sans l'organe contrefait ; 

Attendu par conséquent qu'il y a lieu de confisquer en entier 
les ascenseurs dans lesquels Heurtebise a copié la disposition de 
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U gaine et de la tige porte-cabine de l'ascenseur Samain, organes 
sans lesquels Tascenseur ne saurait fonctionner ; 

En ce qui concerne au contraire les ascenseurs non contrefaits 
auxquels Heurtebise s'est borné à ajouter le système de clapets 
automatiques de Samain : 

Attendu que cet organe n'est pas indispensable au fonction- 
nement de l'appareil ; qu'il peut en être facilement séparé, et 
que dès lors sa confiscation ne doit pas entraîner celle de Tascea- 
seur tout entier ; 

Par ces motifs; Déclare : !• Heurtebise, coupable d'avoir à 
diverses reprises en 1884, à Paris, contrefait par fabrication 
divers organes brevetés de l'ascenseur Samain ; 

2<> Fabre, Potin et Huntré, coupables d'avoir à la même époque 
employé à des usages commerciaux des ascenseurs ainsi con- 
trefaits ; 

3» Le baron de Rothschild, Pereire, Erlanger et Linnet, sim- 
ples détenteurs de bonne foi d'ascenseurs contrefaits ; 

Et faisant application aux sus-nommés des articles 41, 42, 44 
et 49 de la loi du 5 juillet 1844 et aux sieurs Fabre, Potin et 
Huntré, de l'article 463 du Gode pénal ; 

Condamne Heurtebise en 50() francs d'amende, Fabre, Potin 
et Huntré, chacun en un franc de la même peine; 

Prononce la confiscation des ascenseurs saisis chez Fabre, 
Potin, Huntré, Erlanger et Linnet, et au siège de la. Société ano- 
nyme de constmcHon des ascenseurs Heurtebise, du système de 
clapets automatiques adapté aux ascenseurs de MM. de Roths- 
child et Pereire ; 

Et statuant sur la demande en dommages^intérèts ; 

Attendu que le tribunal a dès à présent les éléments nécessai- 
res pour en fixer le montant ; 

Condamne Heurtebise à tS,000fr. de dommages-intérêts envers 
Samain, et alloue à ce dernier comme supplément de dommages- 
intérêts les ascenseurs confisqués ; 

Déclare la Compagnie de construction des ascenseurs Heur-' 
tebise solidairement responsable des dommages-intérêts auxquels 
Heurtebise est condamné ; 

Et la condamne solidairement avec lui aux dépens, ainsi que 
Fabre, Potin et Huntré ; 

Dit toutefois que l'avance des frais sera fait par Samam, sauf 
son recours contre les susnommés. 

MM Heurtebise, Potin et la Société de construction des 
ascenseurs Heurtebise ayant ioterjelé appel de ce juge- 
ment, la Cour (ch. des app. corr.) présidée par M. Bou* 
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cher-Cadart, sut le rapport de M. le conseiller Faynot 
et après avoir entendu les observations de MM«» Laroche 
et HuARD pour M. Heurtebise, celles de M® Albert Mar- 
tin pour M. Potin, et de M* Pouillet pour M. Samain, a 
rendu, le 25 novembre 1885, l'arrêt suivant : 

La Cour, Statuant sur les appels interjetés par Heurtebise et 
la Société anonyme de construction des ascenseurs Heurtebise 
et par M. le procureur général du jugement de la neuvième 
chambre du tribunal correctionnel de la Seine, en date du 25 avril 
1885, et y faisant droit : 

Considérant que la Société anonyme de construction des ascen- 
seurs Heurtebise ne comparait pas, quoique régulièrement citée; 

Considérant que Texpertise sollicitée par Heurtebise est sans 
utilité, les documents versés aux débats suffisant à la solution 
du litige ; 

Au fond, adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne Potin : 

Considérant que sa bonne foi n'est pas contestée, et qu'il n'est 
pas établi que l'ascenseur saisi chez lui ait été destiné à un 
usage industriel ; qu' il doit donc être considéré comme simple 
détenteur ; 

Par ces motifs, donne défaut contre la Société anonyme de 
construction des ascenseurs Heurtebise non comparante, et sta- 
tuant tant à son égard qu'à Tégard de Heurtebise : 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner une expertise ; 

Au principal, confirme le jugement dont est appel ; 

Statuant à l'égard de Potin, le décharge de la peine de 1 franc 
d'amende proaoncée contre lui, le surplus du jugement sortis- 
sant son plein et entier effet ; 

Condamne Heurtebise et la Société anonyme de construction 
des ascenseurs Heurtebise, solidairement aux dépens de leur 
appel. 

La Société de conBtruction des ascenseurs Heurtebise a 
formé opposition à l'arrêt par défaut rendu contre elle : 
elle a été déboutée de son opposition par l'arrêt suivant, 
en date du 23 décembre 1885 : 

LA Cour, considérant que la Société anonyme de construction 
des ascenseurs Heurtebise ne se présente pas pour fournir ses 
moyens de défense : 

Yu l'article 208 du Code d'instruction criminelle ; 

Déclare nulle et non avenue l'opposition formée par ladite 
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Société, ordonne qae Tarrèt par défaat du 25 novembre 1885 sera 
exécuté suivant ses formes et teneur. 

Condamne la Société anonyme de construction des ascenseun 
Heurtebise aux frais de son opposition liquidés à 16 fr. 49, avan- 
cés par le Trésor. 

Déclare la partie civile responsable des frais avancés par le 
Trésor, sauf son recours de droit. 



M. Heurtebise et la Société anonyme de construction des 
ascenseurs Heurtebise se sont pourvus en cassation eontre 
les arrêts ci-dessus rapportés. La Chambre criminelle, 
sous la présidence de M. Lœw après avoir entendu M. le 
conseiller Salantin en son rapport, en leurs plaidoiries, 
M* Sabatier et Moret, avocats des parties, ainsi que 
M. l'avocat général Rousselier en ses conclusions con- 
formes, a rendu, à la date du 24 juin 1886, Tarrêt dont 
voici les termes : 

La Cour, Joint les pourvois, et statuant par un seul arrêt ; 

Sur le premier moyen tiié de la violation des articles 18 et 30 de 
la loi du 5 juillet 1844 et de Tarticle 7 de la loi du 20 avril 1810: 

Attendu que Heurtebise a déposé devant la Cour d'appel de 
Paris des conclusions dans lesquelles il relevait diverses fins de 
non recevoir contre la poursuite en contrefaçon dont il était 
l'objet de la part de Samaîn, notamment que le brevet pris par 
ce dernier, le l'rmars 1884, s'appliquait à un simple perfection- 
nement d*une invention pour laquelle il avait obtenu lui-même 
un brevet à la date du 8 juillet 1^, et que, dans ces conditions, 
le titre de Samain devait être déclaré nul, la demande de brevet 
n*ayant pas été faîte dans la forme spéciale prescrite par 
Tarticle 18 de loi du 5 juillet 1884; qu'enfin Heurtebise concluait 
subsidiairement à la nomination d'experts qui auraient pour 
mission d'examiner si l'invention de Samain était nouvelle et 
brevetable, ou bien si elle ne consti- tuait pas un simple perfec- 
tionnement de celle breveté au profit d'Heurtebise ; 

Attendu que le pourvoi soutient vainement que Tarrôt attaqué 
n'a pas statué sur ces conclusions ; que, d'une part^ l'arrêt en a 
rejeté la partie subsidiaire en déclarant que « l'expertise sollicitée 
par Heurtebise était sans utilité, les documents versés au procès 
étant suffisants pour la solution du litige » ; que, d'une autre 
part, sur le fond du débat, la cour de Paris, a confirmé le juge- 
ment frappé d'appel en adoptant ses motifs ; 

Attendu que ce jugement examine avec le plus grand soin les 
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diverses fins de non recevoir prâsentées par Henrtebise, el les i 
lucceasivemeal écartées ; que le Iribanal correctionnel it déclar< 
notamment, d'ane façon explicite, que l'appareil breveté au profi 
de Samain se composait d'organes diJIérentH de ceux employéi 
par Henrtebise, et ne conatîtnait pria un perfectioimement d' 
l'invention décrite dans le brevet pris par ce dernier le 8 jnil 
let 1883 ; qu'en se référant animotifs du jngement frappé d'appe] 
lesquels répondent à tons lea moyens qu'Henrlebi^e u présenté 
de nouveau devant la Cour, l'arrêt attaqué a satisfait aux près 
criptions de l'tirticle 7 de la loi du 30 avril 1810 ; que, d'aitlear» 
loin d'avoir violé les dispositions des articles 18 et 30 de la h 
du 5 juillet 1884, l'arrêt alUqué en a fait une suine applica 
lion; 

Sur le second moyen ; 

Pris de la violation de l'article i9 de la loi du 5 juillet 188J 
et de l'article 7 de la loi du 30 avril 1810 : 1> En ce que l'arrêt 
prononcé la conlisoation de divers appareils saisis contrefaii 
sans constater l'indivisibililé entre les appareils cunslruits par li 
demandeurs et les organes contrefaits ; 3° En ce que la conflsa 
lioD a été prononcée quoique l'arrêt ait déclaré que les apparei 
saisis n'auraient pas été destinés & nn neage industriel ; 

Sur la première brancbe du moyen : 

Attendu que cette première brancbe manque en fait ; qu 
l'arrêt attaqué déclare qu'il y avait lieu de confisquer en entit 
les appareils dans lesquels Heurtebise avait copié la disposltfn 
de la gaine et de la tige porte-oabine, organes empruntés i 
brevet Samain, et sans lesquels les ascenseurs saislii ne pouvaiei 
fonctionner ; 

Sur la seconde brancbe du moyen : 

Attendu que le juge du premier degré a mis hors de caui 
de Rothschild, Pereire, Erlanger et Linnet, en déclarant qu' 
étaient délenteurs de bonne foi d'appareils contrefaits consirn 
par Heurlebise ; 

Que, néanmoins, ila prononcé la consfiscalion desdits appare 
soit dans leur entier, soit dans leurs parties contrefaites ; 

Attendu que de Rolbschild et les autres déttiuleurs d'asct 
senrs saisis n'ont pas relevé appel de ce jugement, qui a acqi 
à leur égard l'autorité de la chose jugée ; 

Qae, dans ces conditions, los dem;uule'ir-H notil sans quai 
pour se pourvoir cette disposition de l'arrêt ; 
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Que, d'ailleurs, le moyen qu'ils présentent pour la première 
fois devant la Cour de cassation est nouveau et que, dès lors, 
leur pourvoi, sur ce point, n'est pas recevable ; 

Attendu d'ailleurs que l'arrêt attaqué est régulier en la forme ; 

Rejette. 



Art. 3237 

Brevet dlnventioii. — Principe eonnua — ApiiUcatloii 
nouvelle. — Brevet pris moum pli enelieté. -— Contire- 
ftàçon. — Saisie* — Deoieription. — IVollité. ^ Preuve. 
— ÛsA^e eammereiai. — Hôtelierai. — Ajieentienmi* — 
Conflaeation. — Bonne fbi* — Usn^e conmftereinl. — 
Uenflre personnel. — Cnaiontlon. — Déeliéanee. — 
Déteat die motifli. — Bépenii* — Solidarité* 

Ne tombe pas sotis le coup de V article dO %1 de la loi du 
S juillet 1844 le brevet pris à découvert pour un appareil 
dans lequel est appliqué un principe connu appliqué déjà 
dans un appareil de même nature, breveté par un autre 
inventeur moins d'un an auparavant^ si V appareil nouveau 
diffère du premier par la disposition et le fonctionnement 
de ses organes et par les résultats obtenus ; la seconde 
invention possède dans ce cas le caractère d^une invention 
principale non soumise aux formalités de Varticle 18 (i). 

Spécialement^ remploi dans un ascenseur breveté du 
principe des vases communiquants pour obtenir la régula- 
rité de la marche de la cabine en faisant correspondre 
les variations du poids du piston compensateur à celles de 
la tige porte-cabine^ n'empêche pas qu'un brevet puisse être 
demandé à découvert, par un autre inventeur, dans Vannée 
de la prise du premier brevet, pour un ascenseur dans lequel 
le principe des vases communiquants sert également à pro- 
duire la régularité de la marche, mais en contribuant 
à rendre constant le poids de la tige porte cabine (2). 

(1) V. Poaillet, n» 169. 

(2) Pour qu'âne invention ait le caractère de perfectionnement au sens 
de l'article 18, il ne suffit pas qu'elle présente une similitude de résaltat 
avec une invention précédente, ni même qu'elle ait avec elle certains 
éléments communs ; il faut que les deux inventions réalisent la même 
idée-mère, qu'elles appliquent le même moyen essentiel. Or, rascenseor 



La saisie-description faite chez un détenteur {^objets 
contrefaits, lorsqu'elle n'a pas été suivie de l'assignation 
du détenteur dans la huitaine, comme Pexige formell 
Carticle 48 de la loi de 1844, doit être déclarée nulle 
égard ; mais la preuve de la détention d'oiôets conU 
n'en reste pas moins faite, en ce qui le concerne, s'il 
naît que les objets existants chez lui proviennent duc 
facteur, et si, vis-à-vis de celui-ci, la saisie-descriptt 
valable (1). 

Celui qui fait un usage commercial, même de bonn 
d'un appareil contrefait se rend coupable de contre 
et encourt, par conséquent, les peines portées par les 
des 40, 42, 43 et 44 de la loi de 1844, et la confise 
prononcée par l'article 49 de la même loi (2). 

Spécialement se rend coupable de contrefaçon l'hù 
gui met un ascenseur contrefait à la disposition des 
geurs qui descendent dans son hôtel (3). 

Celui qui a acquis de bonne foi un objet contrefait, 
remploie qu'à un but et pour un usage tout personn 
saurait être considéré comme un receleur au sens j\ 
que de ce mot, et conaéquemment on ne peut lui appl 

Henrtebise et l'ascensear Samaio tendaient bien au même but : l'i 
mité da mouveiaent de la cabine ; ils comportaient môme pour 1' 
dre DQ élément commun : l'applicntioa do principe des vase* cobi 
quants. Hais ce principe dans l'aicenseur Samain wrrail à rendre o 
le poids de la tige porte-cabine. Dana l'asceuBeur Heurtebise, il se 
corriger les variations de poids de la tige par des variationa propi 
nalles da poids du piatoa compensa Leur, t^ conataDce du poids de 
porte-cabine, les variations proportion ne] lea du poids de la ligi 
celui dn piston compensateur constituaient des moyens différent 
obtenir l'uniformité du mouvement de la cabine. C'est donc avec rai» 
la Cour a jugé que les ascenKurs Samain et Henrtebise étaient ini 
dants l'un de l'autre. 

(1) Dès le moment que le contrefacteur a été assigné dans les dé 
ne semble pas que te détenteur asnigné à la suite de la même saisi 
cription puisse exciper de la nnllité édictée par l'article 18 : ni le te 
l'esprit de la toi ne lui donnent cette fbcutté (Paris, 4 Février IfUi, 
baux, AfM., 74. 1S4.) Le jugement aurait donc pu coDsiddrer < 
preuve était faite à l'égard du détenteur même en l'absence de ton 
de la pari de celui-ci. EJi tout cas, dès que ce dernier reconnaissai 
fobjet incriminé dn prévenu de contrefaçon, la preuve faite à l'égi 
calni-ci se trouvait dn même coup faite contre le détenteur. 

(3) Cass., 7 février 73. Gougjr, An»., 73. 61. — Pouillet, n* 67d, 

^ Comp. Paris, 18 nuv. ISSO, Blondel, Ann., », 349. 
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la mesure de la confiscation édictée contre le receleur par 
r article 49 de la loi du 5 juillet 1844 (1). 

Est déchu de son pourvoi le demandeur en cassation qui 
ne consigne pas Vamende sans justifier d'ailleurs de son 
état dHndigence (2). 

Est wm/, pour défaut de motifs^ V arrêt qui^ sur une excep- 
tion présentée pour la première fois dans des conclusions 
posées devant la Cour d* appel, se borne à adopter les motifs 
des premiers juges dont la décision ne contient aucune 
réponse explicite ou implicite sur Vexception soulevée. Il 
en est ainsi spécialement de C exception tirée de ce que^ par 
suite de la nullité de la saisie-description pratiquée chez les 
défendeurs^ les premiers juges auraient prononcé à tort la 
confiscation des ascenseurs faisant V objet desdites saisies{S). 

Constitue la violation de Varticle 55 du Code pénal la 
condamnation de plusieurs prévenus de contrefaçon solidai- 
rement aux dépens y quand les faits qui leurs sont reprochés^ 
bien qu'étant de la même nature, sont distincts, ne se ratta- 
chent entre eux par aucun lien et n'ont pas été commis à la 
suite d'une entente ou d'un concert entre leurs auteurs (4) . 

La Cour de cassation, jugeant au criminel, peut relever 
d'office comme moyen de cassation une insuffisance de 
motifs non soulevée par le pourvoi (S). 

(C. de Paris. 80 janvier 1888 et G. de cass., 13 mai 1888. — Samain 

c. Heurtebise et consorts). 

Depuis sa première demande, dont nous avons exposé 
le résultat dans l'article précédent, M. Samain, ayant 
découvert de nouveaux ascenseurs du système contrefait, 
a fait assigner les détenteurs de ces appareils avec 
M. Heurtebise et M. Berthier représentant la Société de 
construction des ascenseurs Heurtebise, aujourd'hui en 
liquidation, devant le tribunal correctionnel de la Seine. 
Sur cette nouvelle poursuite, la neuvième chambre prési- 

(1) Résolu en sens contraire par Tarrét de la Cour de Paris da25novem* 
bre 1885 rapporté dans l'article précédent. -* Voir sur cette question 
les observations de M. Georges Plé, p. 198. 

(2) Cela résulte formellement des aK. 1 et 2 du décret du 14 bmm. an V 
(8) V. Cass., a déc. 18(58, Ta vemier, Ann.. 64. 930. — Cass., 3 mai 1869, 

Delacouz Desrozeaux, Ann., 60,231. 

(4) V. Cass. 16 août 1861, Dutertre, Ann., 61,875. — V. Pouillet, 
no 700. 

(5) F. Hélie, Traité de Vlnstructùm cnminelle, t. 8, n« 3992. 
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dée par M. Herbout, après avoir entendn ■ 
doiries M' Georges Plé pour M. Samaii 
pour M. Heurtebise et la Société de con. 
ascenseurs Heurtebise, M" Maugras, Cok 
Da fils et Fliche pour les détenteurs d'asc 
tr-efaits, a rendu, à }a date du 6 août 1887, le ji 
la teneur suit: 

Le Tribunal; Altecda que Samain, propriélaii 
d'invention ré(nilîèrement pris le 1' mars 1884 poi 
d'ascenseur sans chaines ni contre-poids, a fait 
contrefaçon du sien, des ascensenrs chez MM. Coi 
hâlelierd à Cannes ; Schjodt, Ropl^ et Isnard, bl 
ton, Cartier , baron SeilliÈre et Granelier, proprié 
et chez les dames de Lariboîslère et Degenetais, j 
Paris, et qu'il poursuit ceux-ci comme détente 
nsage de l'objet contrefait, nn même temps que le 
bise, qui a établi les ascenseurs en question et la s 
truction dont Heurtebise était le directeur, laquell 
en liquidation, est représentée par le sieur Bertbi 
Attendu que Scbjodt, Ropké et le baron Seillièri 
Attendu que l'ascenseur pour lequel Samain a ] 
se compose : 1° d'une tige porte-cabine crense per< 
ses deux extrémités et terminée à sa partie inféi 
piston; S° d'une gaine dans laquelle se meut le pis 
cuTette placée an-dessus de la gaine et destinée 
moment de l'ascension de la cabine et à restiluf 
descente, l'ean qui, pendant le fonctionnement del's 
plît la poche de la gaine située an-dessus du pietoi 
l'intérieur de la tige porte-cabine par lea trous g 
base; 4* d'un compensateur composé de deux c] 
deux pistons superposés qui sont réunis par on 
dont le poids est calculé de manière à équilibrer pre 
temeni le poids de la Ciibine et de la tige qui la sup] 
distributeur destiné à procurer l'introduction de 
dans le compensateur ou i amener son évacuatio 
^tème de clapets qui sont mus automatfqnemeni 
sien que la cabine exerce sur.une pédale quand e 
bas de sa course et qui livrent passageà la quantité 
saire pour maintenir on ramener en haut de leur c< 
tons du compensateur; 

Attendu que, aous l'action de l'eau motrice intro 
lete du Gompensalenr, les pistons renfermés dans 
rafoulent l'eau que contient la cavité inférieure dn c 



— 233 - 

gaine où se moQt la tige porte-cabioe, qni redeacftnd 
en vertu de Bon propre poids; 

da qu'il imporis an bon fonctionnement de toat ascen- 
MsoipenBateur, tant an point de vue de b régularité de la 
iju'aa point de vue de la puissance de la force motrit» 
àe pour le mettre en mouvement que le poids du piston- 
eateur équilibre le poids de la cabine, de la tige et du 
|ai la supporte, ainsi que de la colonne d'eau renfermée 
gaine, où se meuvent ce piston et cette tige ; 
du que, dans l'asceneeDr à piston plongeur ordinaire, cet 
■e est compromis par l'augmentation ou la déperdition de 
e ce piston suivant qu'il émerge de l'eau renfermée dans 
i ou y plonge ; 

idu que c'est pour parer k cette rupture d'équilibre qoe 
a imaginé la disposition de la lige pnrie-cabine creuse 
de trous à ses deux extrémités, et la gaine dans laqueUs 
meut, disposition grâce à laquelle, en effet, la hautenr de 
[ine d'eau contenue dans la gaine reste constamment la 
et les variations de poids de la tige dn piston sont rédai- 
' suite de l'introduction d» l'eau dans sa cavité aa poids da 
) d'eaa déplacé par le métal seul ; 

idu que de telles dispositions constituent, par elles-mêmes 
les avantages évidents et considérables qu'elles présen- 
tne nouveauté brevelable et ayant le caractère d'nne inven- 
"incipaie qui n'est pas soumise aux formalitée de l'arti- 
ni par conséquent à la nullité visée par le paragraphe 7 de 
eSO de la loi du tS juillet 4814; 

ndu que, si Heurteblse, recherchant la régularité de la 
e des ascenseurs, a pris, le Sjuillet 1883, c'est-à-dire anté- 
ment au brevet Samain, un brevet pour un régulateur 
uiiqne qui repose sur le principe scientifique depuis long- 
connu de l'équilibre dans des vases communiquants, et 
^ain est parti ausni, dans la même recherche, de l'em- 
a même principe, il n'en est pas moins certain que les 
j8 de l'ascenseur Samain différent, par leur disposition, 
jnctionnement et les résultats qu'ils procurent, de ce qu'a 
eveter Henrtebise ; 
le régulalear Samain a pour résultat de rendre constant 
de à soulever, tandis qne le régulateur Heurteblse a pour 
I faire varier le poids du compeneateur à mesure qne le 
du piston porte-cabine varie par suite de son émergence 
son immersion ; 

indu d'ailleurs qne; dans une lettre du 38 mai 1884, Heor- 
, ton! en ne donnant pas suite anx ouvertures de Samain, 
li proposait son brevet à exploiter, a reconnu loi-même les 
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, conlrefail par fabrication divers organes brevciés de 
ieur SaiDBÏn ; 

iinte, Guillnn, Schjodt, Ropkéet Isnard coupables d'avoir 
é à des usages commerciaux des ascenseurs ainsi cootre- 

isanl spplicalîon aux Baqiionimés des articles iO, 42, 44 
9 la loi du 5 juillet 48U, et en outre aux sieurs Comte, 
I, Schjodl,Ropkéet Isnardde l'article 433 duCode pénal; 
amne Heurtebîae à tiOO francs d'amende. Comte, Ouillon, 
, Ropké et lanard à 1 franc d'amende; 
ïnce la confincation des ascenseurs saisis chez cea der- 

atuant sur les dommages -intérêts ; 

amne Heurlebiae à 5,000 francs de dommages- intérêts 

Samain, etalloue à ce!ui'Ci, comme supplément de dom- 

iniérèls, les ascenseum confisquas; 

kre Berihier, en sa qualité de représentant de la Cotnpa- 

constmction tCascetueurt Heurtebise, civilement respon- 

!t Bolidairemenl leiio des dommages-intérêts avec Henrte- 

amne solidairement aux dépens, Heurtebise Bertbier èa* 
I, Comte, Guilton, Schjodt. Ropké et Isnard, sauf pour 
I derniers les dépens afférents aux saisies- descriptions 
ées chez eux, lesquelles sont dèclai-ées nulles à leur 

[ne l'avance dos frais vis-à-vis du Trésor sera faite par 

, annf son recours contre les parties condamnées; 

te loutPR antres demnnilea et conclusions ; 

lu minimum la contrainte par corps s'il y a lieudel'exer- 



, Samain, Conte, Guillon, et M. Berthier pour la 
f de construction des aacenceurs Meurtebiae ont 
appel de ce jugement, chacun pour les dispositions 
faisaient grief. La Cour (app. corr.), présidée par 
LLB, siir le rapport de M. le conseiller Labour, et 
ivoir entendu en leurs plaidoiries M' Huabd pour la 
' de construction des ascenseurs Heurtebise, M* Fli- 
«r MM. Comte et Guillon, M' Georges Plé pour 
nain, M** Maughas, Combes, Devin et Da fils pour 
nples détenteurs, ainsi que M. l'avocat général 
m ses conclusions conformes, a rendu, àladate du 
derl888, l'arrêt conflrraaUf suivant : 
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Art. 3238 

IMarcpie de Ail»rl<|iie. — Réolplent. •— Poi^me eon* 
nae. — Book léyonnmMm» — Liberté •ominerelale* 

Si la forme d'un récipient peut^ indépendamment de 
toute indication accessoire^ constituer^ aux termes de la 
loi de 1857, une marque de fabrique, c'est à la condition 
qu'elle se différencie des types connus et universellement 
€uioptés par le commerce et puisse ainsi spécialiser le pro- 
duit dune maison (r* et 2® espèces) (1). 

Spécialement^ la bouteille de quart de litre, type cham- 
penois, à fond plat, étant dun usage général et vtUgaire^ 
ne peut être déposée à titre de marque de fabrique pour le 
commuée de la bière (1" et i* espèce) (2). 

Le Tribunal, uniquement saisi, par les conclusions, 
d'une demande en contrefaçon de marque, n'a pas à sta- 
tuer sur un grief de concurrence déloyale soulevé seulement 
dans les plaidoiries {\^ espèce) (3). 

D'ailleurs il ne saurait y avoir de concurrence déloyale 
à imiter la forme dun récipient employé par un concur^ 
rent, alors d'une part que eette forme est vulgaire et dau- 

(1-2) Gomp. Paris, 8 noY. 1855, Annales, 55. 190 ; Lyon, 7 juin 1871, 
Annales, 73, 105; Paris, 17 nov. 1865, Annales, 66, S68 ; Aix, 10 avril 
1885, Annales, 85, 156. — La régie donnée par la Cour d*Aix doit être 
appronyée ; il est certain qu*ane forme de récipient, c'est-à-dire d'enve- 
loppe, peut, aux termes de la loi de 1857, constituer une marque ; mais 
au moins faut-il que cette forme ait en soi quelque chose de caractéristi- 
que, nous ne disons pas d'original, et puisse spécialiser le produit. C'est 
ainsi que la même Cour, dans son arrêt du 10 avril 1885, a vu, sinon une 
usurpation de marque, du moins une concurrence déloyale, dans le fait 
par un négociant en rhums d'adopter, après l'un de ses concurrents, des 
bouteilles carrées, dont le type en lui-même n'était pas nouveau. Mais 
cet arrêt se justifie d'abord par les circonstances de la cause qui mon- 
traient que l'adoption de cette forme de bouteille avait eu lieu en vue de 
produire la confusion et l'avait produite, ensuite, par ce fait que, si la 
bouteille carrée avait été parfois employée pour des produits spéciaux, elle 
était loin d'être d'un usage général et courant. Si, au contraire, la bou- 
teille que le demandeur prétendait revendiquer à titre de marque était de 
l'usage le plus vulgaire, d'un type banal, usité pour toute espèce de liquide, 
et ne pouvait dès lors servir à spécialiser un produit tel que la bière. Il 
faut même remarquer qu'en fait la Cour constate que cette forme de bou- 
teille avait même servi dans le commerce de la bière. 

(3) Ce sont les conclusions seules qui saisissent le tribunal; la plaidoirie 
n'est qae le développement des conclusions : si elle s'en écarte, si elle 
change le terrain du débat, le tribunal n'en est pas moins tenu d'y rester 
et, s'il jugeait en dehors des conclusions, il commettrait un véritable excès 
de pouvoir, que la Cour de cassation ne manquerait pas de réprimer. 



nrt qu'on a pris soin d'éoiter toute eonfution en se ter- 
d'étiquettes absolument différentes (I), 



<C. d'Ail, 1" février 1887. Vellen e. Alabrune). 

S jugement suivant, rendu par le Tribunal civil de 
ion, à la date du 30 novembre 1886, fait parfaitement 
laitre toutes les circonstances du procès. 

Tribunal : Allendu que le siear Velten, éti-qualité, après 
dépoai en 1881 oue première marque de fubrique, le 
il 188b a fait trois dépdia Euccesaifs d'étiquettes diverses 
ne marque de fabrique el, le 18 du même mois, a déposé 
lurs une marque de fabrique consistant en une bouteille 
a dit être de forma spéciale dont il a donné les dimen- 
: eu ajoutant : « qu'en effecluaut ce depél il désirait s'assa- 
• la propriété exclusive de servir ea bière aous forme de 
ck fermé, et que, dans ce but, il a adopté une forme epéciale 
celte bouteille. » 

ifin, le 4 juillet 1886, il a déposé au secréUriat du Conseil 
?rud'liommea un modèle de caisse d'emballage pour bou- 
}s qu'il a déclaré nouveau el à dtapoeilions nouvelles, 
tendu que le 33 juillet 1886, au requis de Velten, il a été 
lièrement saisi ches Âlabrune, une caisse qui, d'après lui, 
semblable à celle dont le modèle a été déposéle 4 juillet 1886 
aqnanle bouteilles déclarées par le procès-verbal de forme 
ipenoiae, constituant d'après le saisissant des conirefaçotis 
I marque de fabrique et, chei deux clients d'AIabruiio les 
'S Gîraud et Julien, quelques bouleillea. 
tendu qu'ensuite Alabrune a été ajourné pour : i Voir dire 
iclarer qu'il a contrefait et frauduleusement imllé la mar- 
ie fabrique du sieur Velten. > 

tendu qu'il faut remarquer: 1* Que l'une des trois éliquel- 
léposées le 8 avril 188S comme marque de fabrique a dfl 
ibandonnée par le sieur Velten comme présenlaut de grandes 
iitudes avec une autre étiquette dont le dépôt avait été fait 
■effe du TribunELl de commerce de Toulon par Alabrune Ini- 
le le !20 janvier précédent; 

Qu'aucune étiquette, ayant quelque ressemblance même 
née, avec celle du aienr Vellen, ne se trouve sur les bon- 
is d'Alubrune ; 

La concurrence n'est déloyale que si elle prodait la confusion, ou U 
produire. Où serait la déloyauté de la concurrence, si les produits 
At dissemblables et distincts î 



3* Enfin que le demandeur fait résulter la conir 
se plaint du seul emploi de la bouteille saisie, en d 
étiquette, de toute marque quelconque ; 

Attendu qu'il n'edt pas exact de dire avec Vellen 
une bouteille de forme spéciale; en effet celle don 
été déposé n'est autre que le quart de litre forme 
modèle connu dans la verrerie de tout temps, et i 
aussi employé par les marchands de liquides de la 
Attendu que le sieur V^lten reconnait bien 1' 
ancienne de la bouteille dont a'agit, mais soutie 
jamaisété employée par les Lrassoursni les marcb 
c'est là une allégation complète ment erronée ; il 
contraire que, bien antérieurement au 15 avril 18) 
litre, tant de la bouteille clianipenoise [celle dépos 
que de la bouteille bourguignonne, (celle saisie cl 
avec ou sana fond plat, ont été employées pour t€ 
la bière; 

Que ce fait, notoire d'ailleurs, est attesté par ( 
émanant de divers et un extrait des livres d'une i 
rerie, celle de HM. Bichonne frères de Nantes, li 
soumis à la formalité de l'enregistrement en mé 
le présent; 

Attendu qu'à l'appui de ces certificats il a été { 
le tribunal un grand nombre de bouteilles d'un 
environ, toutes servant &u commerce de la bière, 
tant su-delà de 188S, affectant diverses formes et ( 
variées et dont plusieurs sont à peu près identiqu 
bouteille Velten ; parmi ces dernières on remart 
litre employé par Stiëbert de Toulouse et celle d 
rient, qui est employée par lui au moins depuis 
1881, ainsi qu'il conste de l'extrait précité des livi 
chonne frères de Nantes ; 

Attendu que, en présence de ces faits, le Tribu 
d'examiner la question de savoir si nn objet, 
qui est depuis longtemps dans le commerce, d 
adopté par unemultitude de commerçants et d'indi 
la bouteille déposée parlesieur Vellen, peut être 
marque de fabrique ; en un mot si, en pareil cai 
pour constituer une marque de fabrique que le m 
caractérise, se spécialise par un signe certain, t 
lement reconnaissable, comme la bouteille de Pi 
son nom incrusté en relief dans le verre; 

Attendu que ces faits constants, et de notori 
aussi le Tribunal de statuer sur le point de savoir 



— 243 — 

la tribunal de commerce de Marseille cette a 



i forme de boateitle champenoiae à fond plat 
! dans le commerce pour le débit d'autres liqui- 
mais que l'idée d'appliquer cette forme de boii- 
ipacité d'oD quart de litre, pour j débiter de la 
«B avoir reçu une application et être tombée 
public, antérieurement au dépét fait par la 
^esse ; que ce fait semblerait ressortir de pln- 
concarrence déloyale, poursuivis par celle-ci, 
etiers et propriétaires de brasseries ; que, dès 
rant en, ou paraissant avoir eu la première 
a acquis, pour son commerce de la bière et coro- 
le exclusive et spéciale de sa marchandise, la 
I champenoise d'un quart de litre k fond plat, 
quetLes, par elle adoptée î qoe cette marque de 
, par le fait même de son dépôt, sa propriété, 
rait être autorisé, soit à l'adopter après eUe, 
à un débit de bière, soit ^l'imiter de manière 
e chez les consommateurs, une confusion des 

Société demanderesse reproche à Mars de débi- 
ts sa brasserie au moyen de bouteilles forme 
id plat d'un quart de litre et de lui faire ainsi 
lommageable ; 

: indiscutable que Harx a débité sa bière dans 
«tte forme et de cette contenance, postérieu- 
le la marque de la Société demanderesse, soit 
iSS; 

tté impossible au sieur Mars, malgré ses afflr- 
d, de justifier et d'établir qu'avant ce dépôt le 
lit eu lieu, soit â Marseille, soit ailleurs en 
lareilles bouteilles forme champenoiee à fond 
litre ; qu'il peut y avoir eu un pareil débit de 
iteilles forme champenoise d'un litre ; que ce 
pour coaséqbence de faire supposer à Marx, 
èduite an quart, pouvait appartenir à toutbras- 
de bière ; mais que, si sa bonne foi peut, dés 
nt admise, il ne s'ensuit pas, néanmoins, que 
soit pas dommageable à la Société demande- 
sauf des différences de détail, insignifiantes 
d'œil et auxquelles un consommateur d'une 
ne s'arréle pas, l'ensemble de sa bouteille 
forme et capacité se confond avec celui de la 
erie» de ta Méditerranée; qu'ilyalàcettecoa- 
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fusion possible, poar ainsi dire inévitable, de nature à porter 
atteinte aux droits et aux intérêts de la Société demanderesse 
et dont elle est fondée à demander la cessation ; 

Attendu qu'en l'état^ les fins par elle prises à cet égard doi- 
vent être accueillies ; que, quant aux dommages-intérêts récla- 
més par elle, vu les cirsconstances du procès et l'absence d'un 
préjudice matériel démontrée à ce jour, il y a lieu, pour tous dom- 
mages, à imposer une publicité nécessaire, quoique modérée ; 

Attendu, quant aux fins reconventîonnelles de Marx, que la 
Société a été en droit de prendre les mesures de constatation de 
la concurrence dommageable qui lui était faite. 

Par ces motifs : Fait inhibition et défense à Marx de se servir, 
à l'avenir, de bouteilles d'un quart de litre affectant la forme de 
celle qui est la propriété de la société demanderesse^ et ce, à 
peine de tous dommages qu'il appartiendra en cas contraire ; 

Et, pour tous dommages-intérêts à ce jour, contre le sieur 
Marx, ordonne à ses frais Tinsertion du présent jugement dans 
le Sémaphore de Marseille ; 

Déboute Marx de ses fins reconventionnelles, le condamne à 
tous les dépens. 

Sur l'appel interjeté par Velten, la Cour d'Aix, sous 
la présidence de M. le premier président Bëssât et sur 
les plaidoiries de M^ Abram et Drujon, a rendu, le 
jer février 1887, l'arrêt infirmatif dont voici la teneur : 

La Cour : Attendu que, si la forme d'Un récipient peut, indépen- 
damment de toute indication accessoire, constituer, aux termes de 
la loi de 1887 une marque de fabrique, c'est à condition qu'elle 
se différencie des types connus et universellement adoptés par le 
commerce et puisse ainsi spécialiser le produit d'une maison ; 
que, s'il en était autrement, un négociant pourrait, au grand 
détriment de la liberté commerciale, interdire l'usage de la 
forme la plus usuelle, la mieux appropriée aux exigences de la 
coiisommation et multiplier contre les concurrents les poursui- 
tes les plus injustes et les plus vexatoires ; 

Attendu que la bouteille déposée par Velten n'est autre que 
le quart de litre suivant le type champenois ; qu'il est au sur- 
plus et surabondamment démontré par les documents de la 
cause que ce type avait, antérieurement au 13 avril 1885, été 
employé au commerce de la bière ; que, cette preuve ne fût- elle 
pas rapportée d'une manière précise, il resterait encore manifeste 
que cette forme de bouteille banale qui assure la qualité et la 
pureté des produits et répond aux nécessités de la consomma- 
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et journalière a dû certaiDement être employée 
le commerce dont s'agit; 
: Réformant, déboule Velten de toute ses fins et 
ondumne ans dépens, ordonne la restilution de 



Art. 3239. 



godant a déposé comme marques de fabri- 
empioyés concurremment, un récipient de 
(daus l'espèce, un quart de litre, forme 
avec destination à un produit spécial (la 
iqttelte comprenant une dénomination par- 
: Lyonnais), il y a imitation f)rauduleuse, 
çon, de la part du concurrent gui emploie 
produit un récipient de forme similaire, 
tte portant une dénomination presque iden- 
D Lyonnais) (1). 

mt ainsi quand, pour atteindre à une simili- 
\de, le concurrent se procure des récipients 
ervi au propriétaire de la marque, et les 
ropre marchandise (2). 
:«rp«Dtras, S5 mai 1886; Velten e. Arambourg). 

) par le jugement suivant qui, rendu par 

nt semble en contradiction avec lea arrêts de la Cour 
naméro précédent ; toaterois, la dédsiou dn Tribnnal 
:plique parfaitement si l'on considère cette double car- 
rait d'abord usurpation de la dénomination Bocik Lyon- 
inlée sous les mats Boekillon Lyonaai* et eoniite cet 
e tout à Mt déloyale, emploi de récipients hors d'osage 
riétaire de la marqae déposée. Dans l'espèce, l'iuor- 
>niinalion constitoait l'asurpation d'un signe ayant 
l'une marque, el cette asuipation de marqae s'aggra- 
icurrence déloyale consistant â employer la i^arque 
K une forme de récipient, plus particulièrement appU 
inoti. LeJDgement peut être critiqué danaaea motifs, 
i netteté juridique ; mais sa conctuiian ne peut être 
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an œil attentif ne peut se méprendre sur l*origine respectîTe de 
ces produits similaires, il n'en est f as de même pour le con- 
sommateur que frappent seulement les ressemblances générales 
de renyeloppe et le nom spécial du produit ; que, dans Tespèce, 
cette confusion est favorisée par Taspecl extérieur des bouteilles 
affectées à la capacité du Bock, innovation due à Yelten, et par le 
nom de c BockilUm lyonnais » qui rappelle de si près la quali- 
fication de : « Bock lyonnais» ; 

Attendu que le fait d'Arambourg s'aggrave de cette circons- 
tance que, pour atteindre à une similitude plus grande, il se 
procurait des bouteilles horsd'usage de la Compagnie des bières 
de la Méditerrannée, et les remplissait de sa bière à lui ; 

Attendu que Timitation par Arambourg de la marque de Velten 
n'est pas douteuse, et qu'elle a causé à ce dernier un préjudice 
que le Tribunal est en mesure d'apprécier ; 

Par CBS motifs. Fait inhibition et défense à Arambourg de se 
servir de la marque Velten, le condamne à payer audit Yelten es- 
qualités, la somme de 100 francs à titre de dommages-intérêts ; 

Autorise Velten à faire insérer par extrait le présent jugement 
dans le délai d'un mois dans cinq journaux à son choix sans que 
toutefois, ie prix de chacune de ces insertions puisse dépasser 
KO francs. 

M. GouAzÉ, substitut. — M** Guérin et Pansier, avo- 
cats. 

Art. 3240. 

MATiiae «le tebrlciue. — Réelptent de ibme eonnae. 
Applleiàtl<Hi «pédale. — Boek Eiyonnsàis. — Usurpa- 
tion. 

Le fait (Rappliquer un récipient d'une forme connue^ 
et déjà employé pour divers images, à une marchandise 
qu'il n'avait jamais contenue, constitue une idée nouvelle, 
qui permet à son auteur de revendiquer le droit exclusif 
de cet usage spécial à rencontre de ses concurrents (1). 

// y a, en conséquence^ concurrence illicite de la part des 
négociants qui, dans un but de confusion^ emploie le même 
récipient pour renfermer un produit similaire (2). 

(1-2) Le jugement est en contradiction avec les arrêts de la Cour d'Aiz, 
que nous avons rapportés plus haut ; mais il semble conforme à la 
doctrine d'un autre arrêt de la même Ck)ur, en date du 18 avril 1885 
{Ann. 85, 156). Le Tribunal s'est placé d'aiUeurs exclusivement sur le 
terrain de la concurrence déloyale, et il a tu, dsns le fait qui lui était dé- 
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pas l'ensemble des caractères nécessaires pour 
trefoçon ; 

a'en adoptant, pour j renfermer sa biërp, ane 
a à celle de Vellen par les dimensions, par ta 
iUT du verre, et par les moindres détails de la 
is a en pour objet et aurait pn obtenir comme 
: le public à confondre ses produits avec ceux de 
n de la vogue que Vellen a procurée à ses pro- 
ovation et la pabUcité qa'il est parvenu i leur 

Btier-Ronx a pris, il est vrai, la précaution d'în- 
} différences dans le mode de fermeture de la 
me de l'étiquette, mais que la première de ces 
d'être apparente aussitôt que la bouteille est 
e l'étiquette peut elle-même disparaître facile- 
fait de la volonté, soit involontairement ; que, 
sont pas de telles insignifiant es modifications 
cesser la ressemblance résultant des traits gé- 
meure frappante surtout pour celui qui necon- 
ine scrupuleuse attention la bouteille Velten et 
ir-Roux placées l'une à côté de l'autrej 
st vrai de dire que Vellen n'est pad finvenieur 
juer une bouteille de la capacité d'un quart de 
avant lui une telle bouteille avait élé employée 
nais que ce qui appartient à Vellen, ce qui est 
it d'employer cette bouteille au débit de la bière, 
-être, dira-t-on, maie qu'on n'avait néammoins 
et qui, en somme, a paru assez ingénieuse pour 
et la vogue, et tout au moins pour porter As- 
lir s'en emparer et la mettre à proGi; 
ist en cela, c'est-à-dire au point de vue de l'usage 
ité fait, que cette bouteille, qui était daua le 
est devenue entre les mains et dans l'insdustrie 
e Velten, un produit nouveau et qui devait res- 
m exclusive; 

itier-RouK a, il est vrai, allégué qu'avant Vellen 
•s avaient eus aussi enfermé leur bière dans 
peu près semblables; mais qu'il n'a rapporté 
l'appui de son dire, qui demeure à l'état de 

irs, qu'en employant pour le débit de sa bière 
eille que Velten avait acquis le droit exclusif 
cet usage, et en amenant ainsi le public à con- 
ite avec ceux de Velten, Asiier-Roux aprati- 
i de Velten, le fait de concurrence illicite ; qu'il 
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doit être tenu de réparer le dommage, très faible jusqu'à ce jour, 
qui en est résuté pour Velten, et qu*il doit lui être fait défense 
d'y persévérer ; 

Par ces motifs, Dit qu'en appliquant au débit de ses bières la 
bouteille de fonpe spéciale déposée par Velten, Âstier-Rouz a 
fait ft celui-ci une concurrence illicite, et lui a causé un préjudice. 

M. AuziÈRE, proc. de la rép . — M~ Guérin (du barreau 
de Carpentras) et Chambres, avocats . 



Art. 3241 

Xrlbanaiix mixtes d'Egypte. — Protection de la pro* 
priété industrielle. — Poavoii* du Jngre. — Usurpa- 
tion de nmrqfue. — Concurrence délo^^nle. — Inten- 
tion dol€Miiire« -^ KecevflU»ilité de l'action. 

Bien que le législateur Egyptien n*ait pas pris de dispo» 
sitions pédales pour protéger la propriété indtésêrielle^ 
Varticle 34, chapitre ///, titre /, du règlement d'organisa- 
tion judiciaire pour les tribunaux mixtes^ permet aux 
juges de suppléer au silence du législateur, en ce qui con- 
cerne les engagements qu'il a omû^e prévoir d'une ma- 
nière expi^esse. 

Le fait de fabriquer, d'introduire et mettre en vente en 
Egypte des objets revêtus d'une marque contrefaite, donne 
ouverture à une action en concurrence déloyale^ recevable 
devant les tribunaux mixtes d'Egypte. 

L'action n'est recevable que si elle établit Vintention 
dotosive du fabricant ou du marchand qui se livre à ce 
genre de concurrence. ; cette action est générale ; elle 
atteint tous ceux qui, de près ou de loin, ont participé à la 
concurrence déloyale, — Le fait que cette concurrence 
serait l'ceuvre de plusieurs personnes, simultanément au- 
teurs et complices, ne rend pas irrecevable Faction séparé- 
fnent contre chacun d'eux, 

(Cour mixte d'Alexandrie, 14 avril 1887, -— Laroche-Joubert 

c. Bretschneider et Q*.) 

L'arrêt de la Cour mixte d'Alexandrie, rendu, le 4 avril 
1887, sur les plaidoiries de MM""* Là Pommbraye et Manu- 
SARDiSy père, que nous rapportons ci-dessous, expose 



à 
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d'uae façon très complète les circonstances dans lesquel- 
les est intervenue cette décision : 

La Cour : 

Attendu que l'appel, formé par Laroche*Joubert et C'* contre 
le jugement du tribunal de commerce du Caire du 24 avril 1886, 
est basé sur ce que les premiers juges, malgré la constatation 
par eux faite de la concurrence déloyale dont les appelants sont 
victimes, et de rintroduction et de la vente en Egypte, au moins 
jusqu'en juillet 1885, par Bretschneider et C»®, de papiers à 
cigarettes contrefaits d'après ceux que Liiroche-Joubert et G^ 
fabriquent et mettent en vente sous les dénomination « le Sin- 
cère > et « le Camélia égyptien >, n'ont pas ordonné les mesu- 
res de répression sollicitées par les appelants et n'ont pas réservé 
à ceux-ci tous droits i faire valoir pour les dommages qu'ils 
ont soufferts du fait reproché aux intimés ; 

Attendu que, si le législateur égyptien n'a pas pris des dispo- 
sitions spéciales pour protéger la propriété industrielle, il ne 
s'ensuit pas que cette protection soit exclue, puisque le règle- 
ment d'organisation judiciaire pour les tribunaux mixtes, en dis- 
posant, à l'article 34, chapitre III^ titre I, qu'en cas de silence, 
d'insuffisance ou d'obscurité de la loi, les juges se conforment 
aux principes du droit naturel et aux règles de réquité,a pour le 
moins autorisé les juges 4 suppléer, d'après les règles tracées 
audit article, au silence du législateur en ce qui concerne les 
engagements qu'il a omis de prévoir d'une manière expresse ; 

Attendu qu'il est de principe, en droit, que toute atteinte por- 
tée à la propriété d'autrui donne lieu à une action contre celui 
qui en est l'auteur; 

Qu'il est évident que le fabricant, qui revêt ses produits d'une 
marque de fabrique destinée à les faire distinguer d'autres pro- 
duits de la même nature, à les signaler ainsi à la préférence du 
public et à en faciliter et assurer le débit, acquiert par ce seul 
fait la propriété de la marque ; 

Qu'on ne pourrait donc contester que celui qui fabrique en 
Egypte des articles qu'il revêt frauduleusement, et dans le but 
d'établir une confusion, de caractères extérieurs imitant ceux 
dont des tiers se sont rendus propriétaires, ainsi qurt celui qui 
sciemment, soit pour son propre compte, soit pour celui d'un 
autre, introduit et met en vente en Egypte des articles revêtus 
de ces caractères imités, commet un acte de concurrence dé- 
loyale portant atteinte aux droits de ceux qui ont acquis la pro- 
priété des caractères sur lesquels l'imitation a porté ; 

Qu'il s'ensuit que tant la fabrication que l'importation et la 
vente en Egypte d'articles de la nature sus-indiquée donnent 
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lieu à action en concurrence déloyale, recevable devant les tri- 
banaax mixtes d'Egypte ; 

Que cette action est générale ; qu'elle atteint tous ceux qui, de 
prés ou de loin, ont participé à la concurrence déloyale ; que 
le fait seul que Paction pourrait atteindre plusieurs personnes 
simultanément, auteurs et complices, ne rend pas irrecevable 
Taction exercée séparément contre chacune d'elles : 

Attendu toutefois que l'élément indispensable pour caractériser 
la nature déloyale de la concurrence est l'intention dolosive du 
fabricant ou du marchand qui se li^re à ce genre de concurence ; 

Que, pour exercer utilement des poursuites de ce chef, il faut 
établir que la personne déloyale et reprochée a agi en pleine 
connaissance de cause ; qu'elle n'ignorait pas ou qu'elle avait 
été mise pour le moins à même de connaître les droits de pro- 
priété des tiers auxquels elle portait atteinte ; 

Attendu qu'il est acquis au procès et établi par le jugement 
frappé d'appel que Bretschneider et C* ont importé des papiers 
à cigarettes contrefaits sur ceux de Laroche-Joubert et O'® ; ' 

Que Bretschneider et G*« admettent ce fait, soutenant cepen- 
dant avoir cessé l'importation du « Camélia égyptien » à partir 
du 16 mars 1884, et celle du « le Sincère • depuis le 22 juil- 
let 488tf; 

Que le fait, qu'ils ont reconnu, justifie la demande introduite à 
leur encontre par Laroche-Joubert et C** et, par suite, l'accueil 
des conclusions principales de Laroche-Joubert et G'*, tendant à 
dire que les intimés ont agi contrairement aux règles de la 
concurrence loyale par l'importation et la vente de la contrefa- 
çon ; à leur interdire pour l'avenir cette importation et cette 
vente; à réserver aux appelants leur droit à des dommages-intérêts 
pour le préjudice que les intimés ont pu leur causer et à 
condamner ceux-ci aux dépens, vu que ce sont eux qui, par leurs 
agissements, ont donné lieu à la présente instance ; 

Que, dans ces conditions de la cause, la Cour ne croit cepen- 
dant pas devoir accueillir l'autre chef des conclusions prin- 
cipales des appelants, tendant à ordonner la réexpédition en 
Europe du Atock, que les intimés pourraient encore posséder, des 
papiers à cigarettes dont s'agit au procès, et ce, pour le motif 
que la pénalité de 10 livres sterling à édicter pour toute caisse 
desdits papiers qae les intimés pourront encore vendre, lui 
semble nne garantie suffisante pour arrêter ou réparer tout acte 
de concurrence déloyale de la part des intimés dans l'avenir ; 

Attendu qu'en présence des réserves que les appelants ont 
déclaré faire en qui concerne les dommages-intérêts soufferts 
pour le passé, sauf aies faire valoir par action séparée; la Cour 
ne croit pas y avoir lieu, de pendre en considérations dans, la 



d 



- 252 — 

préseate instance les conclusions faites à titre préparatoire par 
les appelants ; 

Par ces motifs : — Disant droite Tappel et réformant ; Ecar- 
tant toutes conclusions plus amples ou contraires : Dit que c'est 
contrairement aux régies de la concurrence loyale que Bretsch- 
neider et G'* ont introduit et vendu en Egyte les papiers à ciga- 
rettes c le Sincère > et le« Camélia égyptien », qui ne sont que 
des contrefaçons des « le Sincère et le « Camélia égyptien », 
fabriqués par les appelants ; 

Fait défense à Bretschneider et O^ d'importer et de vendre à 
l'avenir lesdites contrefaçons, sous peine de 10 livres sterling de 
dommages-intérêts par chaque caisse importée ou vendue ; 

Réserve à Laroche-Joubert et Gi« tous les droits aux domma- 
ges-intérêts qu'il pourrait y avoir lieu pour eux de se faire 
allouer en réparation du préjudice sabi par eux jusqu'à ce jour ; 

Condamne Bretschneider et G** aux entiers frais et dépens de 
première instance et d'appel. 



Art. 3242 

DetMiinfl-étlciiiettofli. — Dépôt mn ministère de llbité- 
i^eoTb — Inappll€MfcblUté de Ul loi dn 19 mAm i80e. 
-. SAlMle |Mur Pa4|ndle«tAlre de mareliandfaies dé- 
pendant du flbnd* de eomnieree tk/é^ngé et «rorvéen 
de eontrefti^on. 

La loi du 18 mars 1806 ne s'applique qu'aux dessins 
créés en vue de la formation d'un objet industriel et desti- 
nés à être reproduits à F aide d'un moyen industriel ; — 
en conséquence, le dépôt de dessins-étiquettes doit être 
effectué, non au secrétariat du Conseil des prud'hommes, 
mais axi ministère de l'Intérieur, en conformité de la loi 
du i9 juillet il9S{\). 

Vadjudicateur d^un fonds de commerce, qui s'est obligé 
à prendre, en sus du prix d^ adjudication et à dire d'ex- 
perts, les marchandises dépendant de ce fonds, peut se re- 
fuser à prendre livraison de celles de ces marchandises 
qu'il argue de contrefaçon, et les comprendre dans la sai- 
sie par lui opérée, 

(Trib. corr. Seine, !•' avril 1882, Pichotc. Haberer). 

Le jugement suivant rendu sur les plaidoiries de 

(1) V. liniolaf . (»p 34d ; ff7, 49 et 60 ; 78; 1». 



MM" J- BozGBUN et MuzARD, avocats, expose com{ 
ment les faits de l'affaire : 

Le TaiBUMAL, A.ttendti que Pichot n'est prta seulement i 
mear lithographe, <(d'11 est en même temps deaainatear e 
pour l'exploitation de aon indostrie et l'ornementation di 
qnetteB qni en sont le principal produit, il a créé divers de 
notamment : I' une reproduction lithographique des deui 
de la médaille de l'Exposilion Universelle de IS78 ; S» un d 
étiquette représentant un assemhlage de feailles de vigne 
le bout d'un cep et une portion de grappe ; S' un autre d 
étiqnette dit passe partout ; 

Attendu que, sur la poursuite en conlrefaçou de ces d 
dirigée entre Haherer, celui-ci a élevé deux Sna de non-re' 
tirées : l'une de l'irrégularité du dépôt des dessins dont '. 
se prétend l'auteur, l'autre de la nullité de la saisie des d 
argaés de contrefaçon ; 

Sur la première, fondée sur ce que les dessins créés par 
seraient des dessins de fabrique, et que dés lors le dépôt 
dû en être effectué, non au ministère de l'Intérieur, m. 
secrélariat du Conseil des Prud'hommes, cenformément à 
dnlgmsrslSW; 

Attendu que celte loi ne s'applique qu'aux dessins créés < 
de la formation d'un objet industriel et destinés à être 
dnits & l'aide d'un moyen industriel ; qu'elle n'a nullement 
f^ la loi du 19 juillet 4793, dont l'article 1" continna de pr 
la propriété de Ions dessins, gravée ou destinés à être repi 
par un procédé analogue k la gravure, la lithographie par 
pie ; que les dessins dont Pichot est l'auteur, quel qu'en 
être d'ailleurs le mérite au point do vue artistique, ne sa 
destinés à être reproduits à l'aide d'un moyen industriel 
seulement par la gravure ou la lithographie ; qu'ils rei 
dans les dispositions de la toi de 1793, et que par suite le 
que Pichot en a fait an ministère de l'Intérieur conforn 
aux prescriptions de celle loi, est valable et régulier; 

Sur la deuxième fln de non-recevoir tirée de la nulllti 
eaide du 32 septembre 1881, en ce que cette saisie auri 
faite par Pichot sur lui-même, puisque, dès le 17 du mémi 
il était devenu adjudicataire du fends exploité par Hab< 
des marchandises en dépendant; 

Attendu que, si, en se rendant adjudicataire du fot 
commerce d'imprimerie lithographique exploité par Ha 
Pichot s'est obligé d'après une stipulation du cahier des 
ges À prendre, en sus du prix d'adjudication et à dire d'e: 
les marchandiaes dépendant de ce fonds de commnrce, cett 
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gation de sa part ne peut éTidemmenl s'appliquer qu'à celles de 
ces marchandises qui sont légalement susceptibles d'être ven* 
dues ; qu'en conséquence si, comme Pichot le prétend, les des- 
sins dont il a refusé de prendre livraison et à la saisie desquels 
il a fait procéder, ne sont que la contrefaçon de ceux dont il est 
lui-même l'inventeur, c'est à bon droit qu'il aurait fait procéder 
à cette saisie ; que la décision à cet égard se rattache donc au 
fond et en dépend nécessairement; 

Au fond : Attendu que la contrefaçon imputée à Haberer n'est 
pas sérieusement contestée par lui ; que la seule comparaison 
des dessins argués de contrefaçon avec ceux dont Pichot est l'au- 
teur suffit d'ailleurs à établir que les premiers ne sont que la 
reproduction servile des seconds ; 

Attendu aussi que cette reproduction a été faite de mauvaise 
foi; 

Par ces motifs : Rejette comme mal fondées les deux tins de 
nonrecevoir proposées par Haberer; 

Déclare celui-ci coupable de contrefaçon ; 

Le condamne à iOO francs d'amende ; 

Déclare bonne et valable la saisie du ^ septembre 1881, et 
ordonne la confiscation au profit de Pichot des dessins compris 
dans cette saisie, ainsi que des pierres sur lesquelles sont les 
contrefaçons ; , 

Statuant en outre sur les conclusions de Pichot à fin de dom- 
mages-intérêts ; 

Condamne Haberer par toutes voies de droit et même par corps 
à payer à celui-ci à litre de réparation du préjudice qu'il lui a 
causé, la somme de tiOO francs de dommages-intérêts ; 

Le condamne aux dépens. 



Art. 3243 

Marque de ftàbplciiie. — Ck>mmepce de gUMMi^pem» — 
Papier d'étaln» — Éttcfuette À forme ronde* >- €k»m- 
Mnaison d'an ps^iter de eoidear «péelale a'vree 
une étt€|nette ronde. — Dén€Mninatl<Mi. 

Un papier d'empaquetage d'un genre spécial ou d^une 
couleur déterminée, notamment le papier d'étain, dans le 
commerce des gaufres^ n'est pas suffisamment caractéris- 
tique pour constituer une marque de fabriqua. 

Il en est de même de la combinaison d'un papier d*em- 
paquetage avec une étiquette ronde ; il n'y aurait imitation 
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reconventionnelle en résiliation du traité qu'il prétendait 
avoir été yiolé par Blandin. Le 18 décembre 1883, le Tri- 
bunal prononça la résiliation du traité aux torts respectifs 
des parties et ordonna la restitution par Voirin à Blandin 
de la médaille d'or à peine de 1,000 fr. de dommages-inté- 
rêts. 

Appel de ce jugement fut inteijeté par les deux parties 
en cause, et» par arrêt du 21 mai 1884, ^|la Cour de D^oa 
prononça la résiliation du traité aux torts de Blandin seul, 
condamna ce dernier en 500 tr. de dommages-intérêts et 
déclara que le Tribunal de Ghaumont avait été incompé- 
tent pour ordonner la restitution de la médaille litigieuse* 

Blandin se pourvut en cassation et releva les trois 
moyens suivants : 

1* Violation des articles 1184, 1134, 1139 et 1146 du 
Gode civil, en ce que Tarrêt attaqué a condammé Blandin 
à des dommages-intérêts envers Voirin, et a prononcé la 
résiliation du contrat à ses torts pour inexécution d'obli- 
gations de faire qui lui incomberaient , sans avoir dé- 
claré qu'une mise en demeure lui ait été notifiée par 
Voirin, ou qu'un acte équivalent soit intervenu, et alors 
qu'au contraire l'arrêt reconnaît que Voirin n'a jamais 
mis en demeure Blandin d'exécater ses engagements et 
que le jugement dont l'arrêt adopte les motifs constate 
qu'aucune mise en demeure n'a eu lieu ; 

2* Violation de l'article 1184 du Code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a prononcé la résiliation aux torts de Blan- 
din, et a refusé de la prononcer à son profit, tout en recon- 
naissant que Voirin lui-même a dérogé à des obligations 
de ne pas faire, qui étaient la condition la plus essentielle 
du contrat ; 

SP Violation des règles de la compétence et applica- 
tion de l'article 18, titre II de la loi du 24 août 1790 et de 
l'arrêté ministériel du 18 novembre 1879, en ce que la 
Cour d'appel s'est déclarée incompétente pour statuer sur 
la demande de Blandin en restitution de la médaille 
décernée aux charrues bissocs au concours régional de 
Bar-le-Duc, sous le prétexte que les juges civils n'avaient 
pas qualité pour reviser la décision d'un jury spécial, 
institué par le préfet, alors que Blandin ne réclamait 






— 259 ~ 

nullement la révision de cette décision, mais demandait 
seulement compte à Yoirin d'un mandat, et lui demandait 
le dédommagement du tort causé par sa faute. 

La Chambre civile, sous la présidence de M. le premier 
président Barbier, a rendu, le 15 novembre 1887, Tarrôt 
suivant: 

La Cour, sar les deux premiers moyens du poaryoi : 

Attendu que le débats tel qu'il s'est engagé devant les juges 
du fond, ne comportait pas la nécessité d'une mise en demeure, 
laqueUe suppose de la part de l'une des parties la volonté d'exé- 
cuter la convention; que cette formalité devient sans objet, lors- 
que, comme dans l'espèce, la résiliation est demandée de part et 
d'autre ; 

Attendu que les seules questions qui s'imposaient aux juges 
étaient celles de savoir au profit de quelle partie la résiliation 
devait être prononcée, et si, en tenant compte des torts respec- 
tifs, il y avait lieu d'accorder, pour préjudice souffert, des doml- 
mages-intérèts; 

Attendu que le litige ne soulevait aucune question de droit, sa 
décision dépendant exclusivement de l'appréciation des faits, 
laquelle rentrait dans les pouvoirs souverains de la Cour d'ap- 
pel ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir relevé les torts res- 
pectifs de Voirin et de Blandin, a déclaré que ceux de Voirin ne 
pouvaient, à raison de leur peu d'importance et des circonstan- 
ces dans lesquelles ils se sont accomplis, motiver au profit de 
Blandin la résiliation du contrat, surtout en présence de la con* 
doite de ce dernier dont les torts ont été autrement graves que 
ceux de son adversaire ; 

Attendu qu'en prononçant dans ces circonstances la résiliation 
contre Blandin, et en le condamnant à des dommages-intérêts 
envers Voirin, à raison du préjudice qu'il a causé par sa faute, 
l'arrêt attaqué n'a violé aucun texte de loi ; 

Rejette ces deux premiers moyens ; 

Mais sur le troisième moyen du pourvoi : 

Vu les articles 10 et 13 du titre H de la loi des 16-24 août 1790 
et l'article H34 du Code civil ; 

Attendu que l'action de Blandin avait pour objet, non la revi- 
sion de la décision du jury administratif du concours régional 
de Bar-le-Duc, mais seulement la constatation par justice et Texé- 
cution d'une convention intervenue entre les parties, conven- 
tion par laquelle Voirin aurait reçu de Blandin le mandat de 
présenter à ce concours les charrues, dites bùssocs, et dans le 
cas où une récompense viendrait à être décernàe à ces charrueS) 
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leâit Voirin 8^ serait engagé à la remettre à Blandin comme 
inventeur et propriétaire desdites charrues ; 

Attendu qu'un tel litige rentrait dans la compétence des tri- 
bunaux oivàs ; que cependant la Cour d'appel de Dijon s'est 
déclarée incompétente pour en connaître, en se fondant sur ce 
que la médaille d*or réclamée par Blandin, ayant été attribuée à 
Voirin par une juridiction spéciale instituée par arrêté ministé- 
riel, la Gour ne pouvait avoir qualité pour statuer par voie d'ap- 
pel sur une pareille décision ; 

En quoi faisant, elle a méconnu les régies de sa compétence 
et elle a ainsi violé par fausse application les articles ci-dessus 
visés de la loi de 1790 et méconnu les dispositions de Fariicle 
1134 du Gode civil ; 

Par ces motifs, Casse. 



Art. 3245. 

Médaines et réecHnapeiuies. — UsnrpaAIoii. — I^oi 
du 30 avrU 4886. — Droit de poursuite. 

Le fait déplacer dans une vitrine d'exposition un tableau 
contenant le fac-similé de récompenses (7 médailles et une 
croix de membre du jury), dont deux seulement ont été 
accordées pour le produit exposéi est passible des peines de 
r article 2 de la loi du 80 avril 1886 (1) . 

Peu importe que ces fausses indications ne soient pas 
apposées sur le produit m^ême (2). 

L'industriel qui a obtenu une médaille de collaborateur 
pour V exposition d'un produit ne peut l'appliquer à un 
auire produit de sa fabrication (3). 

Le fabricant de produits similaires est en droit de pour- 

(1-2) Les termes de rartide 2 sont généraux. Ils comprennent tons les 
eas, même celai où la médaille ne serait pas apposée sur le produit ; on ne 
peut donc soutenir sérieusement que la loi ne s'applique qu'au cas spécial 
de l'apposition de la médaille sur le produit lui-môme, en s'appuyant sur 
l'article 5 qui, prévoyant ce cas particulier, y sgoute la sanction de la con- 
fiscation ou de la destruction du produit. L'article 2 est évidemment indé- 
pendant de l'article 5. 

(3) Le 2« paraipraphe de l'article 2 de la loi est formel (Y. Ann, 1887, 1). 
Le jugement indique une question plus délicate, mais ne Ta pas résolue : 
pourrait- on appliquer à une liqueur des récompenses décernées séparé- 
ment pour des prodoits qui entrent dans la composition de cette liqueur ? 
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rdonné la destruction que de cenx de cea objets 
ent se séparer de celte indication fraudnlense ; 
. n'7 a pas lieu de s'arrêter davanlage à l'argameiit 
es produits poDrleeqn<^ls les médailles ne s'appH- 
llement à l'amer Besiet auraient été décernées, 
na la composition de cet amer ; que le Tribonal 
miner le bien fondé de cet argument ^'autant 
rapporté la preuve de la véracité de cette alléga- 
i point été fait; qu'il n'y a point ainsi Heu d'en 

ce qui concerne la médaille obtenue par Beaset 
iraleur de Picon, qu'il résnlle du texte comme de 
>1, qu'elle ne sanraJI être appliquée & l'amer fîeMef 
cet amer serait le même qne l'amer Picon, ce qui 
immenl la prétenlion des prévenue ; 
I tonte personne, lésée par un délit, a le droit d'en 
éparation ; 

Picon, vendant des produits similaires & cenx de 
lécessairement souffirîr un préjudice du procédé 
33 derniprs ; qu'il y a lieu toutefois de réduire le 
emande en dommages-intérêts à sa juste propor- 

inceroe la demande d'insertion da présent juge- 
journaux : 

cette insertion constituerait pour l'un et l'autre 
I une réclame que rien ne motive ; 
ire. Déclare Bradenne et Beaset coupables d'avoir 
as le courant de la présente année, appliqué à 
que ceux pour lesquels elles avaient ^té oblenaes, 
m autres dialincliona honorifiques, décernées dans 
ors ; 

me, en réparation, à 50 francs d'amende et 100 
mages-Intérêts; 

luppreseion du tableau placé dans la vitrine des 
ne et Besset, sur lequel figurent les médailles et 
ne leur ont point été accordés pour leur produit 
* ; 

ilement la suppression sur les bouteilles renfer- 
>r Besset des mêmes médailles et emblèmes. 
icon et Cie, en leur qualité de partie civile, aux 
leur recours contre Brudenne et Besset qui en 
j:és définitivement, 
président; M. Arnal, substitut; Plaidaots: 

et BODEBEAU. 



Art. 3246 

■ tndoattrlcllea. — I^ 
30 «vrll ISSe. — Procpeetiu et Kiuionae«. — ■ 
qne de préelalon. — IHeiitbHia tnexaetes. — H» 

Constitue le délit prévu et puni par t article i" dtl 
du 30 avril 1886 le fait de mentionner sur des fact 
deux médailles avec ces seuls mots : Paris 1878-1879 
stir une annonce, une médaille sans indication de la 
ture de la récompense (i). 

Constitue la fausse application d'une récompense in 
trielle, réprimée par rarticle i, %î,dela même toi, le , 
par un marchand de produits et appareils pour la ph 
graphie, de reproduire, dans une annonce et sur des ea 
une médaille mec la mention : diplôme et médaille 
Expositions universelles 1878 et 1879, alors guelenégoc 
en g[uestion a obtenu seulement une mention honorcA 
tExposition universelle de 1878 pour des produits de ] 
fumerie, et u?)e médaille de bronzepour un élixir dt 
frice en 1879 à l'Exposition des sciences appliqué' 
rindastrie (2). 

Des modifications introduites dans les annOTices et p 
pectus, postérieurement à l'assignation correctionnetU 
peuvent effacer le délit {3). 

(C. de Puii, 35 janvier 1888. — Société eetUnU da ProdvUi cMm 
e. Paul RoDsiean). 

(1) L'art. !•' ie la loi prescrit, en effet, la mention de la date et 
nature de la récompense comme amsi l'indication de l'exposition o 
concoan oà elle a été obtenue ; mais l'art S, qui instltae les péna 
n'en indique aacnne pour lo défaut d'indicatioD de la nattire de I 
compense, et, si on remarque qne le rapporteur (v. An». 1887, p. ti 
dirait Ini-méineqae l'art. 9 ne contenait la sanction pénale qnei 
partie des prescriptions édictées par l'article l», on peut sa demi 
si la solution de notre arrêt est rigoureosement juste. 

(S) On *oit, en rapprochant cet arrêt dn jngement du tribonal du 1 
qui précède, que devant les juges de Paris le prévenu n'a pas même e 
de soutenir que la loi ne punissait la fausse indication d'une récom| 
que lorsqu'elle avait lieu par apposition directe sur le produit. Cest i 
effet le texte formel de la loi se refuse à une pareille théorie. 

(R) S'il sufflsait de se repentir ou de paraître se repentir d'un dëUt 
mis pour l'effacer, la loi pénale serait biantât lettre morte. La modifie 
peut être une raison pour te juge d'atténuer la peine i mais c'est foiU 
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Le jugement rendu, à la date du 8 décembre 1887, par 
la 8* chambre du tribunal, ezpose complètement les faits 
de la cause : 

Lb TaiBiTNAL, Attendu que la Société centrale de ProéMts 
ehimiqttee a fait assigner Rousseau comme ayatot commis le 
délit d'usurpation et de fausse application d'une récompense 
industrielle, en ne se conformant pas aux prescriptions de la 
loi du 90 avril 1886 : 

Attendu que cette loi, dans le but de protéger les intérêts du 
commerce et de l'industrie, exige notamment, dans son artide 
l«r, que celui qui fait usage d'une médaille ou autre distinction, 
fasse oonnaitre la date et la nature de la récompense, l'exposi- 
tiOB ou le concours où elle a été obtenue et l'objet récompensé; 

Attendo, en outre, que l'article % g S, réprime le fait d'appli- 
quer les récompenses à d'autres objets que ceux pour lesquels 
elles ont été obtenues ; 

Attendu, en fait, que des documents de la cause et des débats 
il résulte qu'en déceml^re 1886, à Paris, Rousseau s'est serri de 
factures portant l'indication de deux médailles avec ces seuls 
mots: Paris 1878-1879; que, dans le Bulletin de la Société franf 
çaiee de Photographie^ paru au mois de septembre 1886» il a fait 
figurer une annonce portant également une médaille sans indi- 
cation de la date ni de la nature de la récompense; 

Attendu que, dans VAide-mémoire de Photographie pour 1887, 
Rousseau a fait encore insérer une annonce reproduisant une 
médaille avec la mention : diplôme et médaille 1878 et 1879 ; 

Attendu que cette dernière mention se voit aussi sur des cartes 
de la maison Paul Rousseau, et qu'enfin V Annuaire des Produits 
chimiques, édition d'août 1886, contient une annonce « Paul 
Rousseau, médaille et diplôme aux Expositions universelles 1878, 
1879 >; 

Attendu que de tous ces faits il appert que Rousseau a volon- 
tairement omis de préciser, sur ses prospectus ou annonces, soit 
la date et la nature de la récompense, soit l'objet récompensé ; 

Attendu, en outre, que les annonces en question ont trait 
uniquement à des produits et appareils pour la photographie et 
à des instruments de physique, ainsi que l'indiquent les men- 
tions entourant lesdites médailles, tandis que les distinctions 
obtenues par Rousseau consistent en une mention honorable à 
llStposition universelle de 1878 pour produits de parfumerie, et 
une médaille de bronze pour élixir dentifrice en 1879, à l'Ex- 
position des sciences appliquées à l'industrie ; que dès Ion 
Rousseau a fait dans Te^èce une fausse application d'une réconn 
pense induftrielle ; 



Âttenda que le public a pn être Indaît en erreur par la fttcon 
dont sont libellées les aanoncesde Ronasean et parles mentions 
CauiMs ou incomplètes qnl 7 sont indiquées ; 

AttflDdn, il est vrai, que Rousseau parait avoir modifié certains 
de aee prospectus, et que, dans le Bulletin de ta Société de pho- 
tographie paru en mai 1887, il a supprimé la médaille, mai 

ces modiflcations n'ont eu lieu que postérieurement & l'aec 
tion de la société demanderesse, et qu'il laisse encore ansb 
sur des prospectus relatifs à des appareils de photographie 
dicatlon da médaille et de mention honorable, qui ne s'applii 
noUemont à cette matière ; 

Pab CBS uoTiFS, Déclare Rousseau coupable des délits p 
et punis par les articles 1, 2 et A de la loi du 30 avril 1986 

Faisant application de ces articles, dont lecture a été di 
par le président, 

Vu l'article 36S du Gode d'Instruction criminelle ; tu i 
ment l'article 6 delà loi du 80 avril 1886, ensemble Tartie 
Code pénal, modérant la peine en raison des circonstances 
Duantes ; 

Condamne Rousseau à 2S francs d'amende ; 

Statuant sur les conclusions de la partie civile : 

Attendu que celle-ci ne justifie dans la cause d'aucun ] 
dlce appréciable en argent souffert par elle ; que la conda 
tion aux dépens sera une réparation suffisante ; 

Par ces motifs, Condamne pour tous dommagea-ini 
Rousseau aux dépens; 

Rejette comme mal fondé le surplus des conclusions de l 
tie civile ; 

Fixe an minimum de la loi la durée de la contraint 
corps, a'il 7 a lien de l'exercer, pour le recouvrement des i 
des et frais. 

Sur l'appel de Paul Rousseau, la Cour de Paris 
corr.), par arrêt du 20 janvier 1888 a confirmé le , 
ment par adoption de motifs. 

M. Bkbsselle, président. — M. Retnàud, avoc. g^ 
M" RoDSSET et PoDiLLïrr, avocats. 




<ur, qui, après avoir été autorisé par un 
■Mire les appareils, objet du brevet, sous écr- 
is déterminées, notamment mus Vobligalioa 
les machines reatampille du breveté, ne te 

ces conditions, ne peut plus invoguer Vau- 
lui a été donnée et commet le délit de cor- 
ement comme celui qui fabriquerait sans 
ation (1), 

isi alors même qu'une clame du traité de 
Tait compétence au tribunal de commerce 
: difficultés résultant de fapptication dudit 
et justifie suffisamment sa compétence, en 
y a infraction aux clauses du traité (2). 
lercial, à la différence de Vusage personnel, 
"ofite au public en procurant un bénéfice à 
:ore qu'il soit partiel et restreint; spéciale- 
ige commercial, tombant sous le coup de la 

du fabricant de papier à cigarettes qui 
autorisation de l'inventeur, une machine à 
igarettes brevetée, non pour fabriquer des 
î pour essayer le papier destiné à cette fabri- 

ce fait constitue un recel, punissable dès 
mis de mauvaise foi (4) . 
au juge du fait de constater, par une appré- 
■ine, la mauvaise foi du prévenu (5). 

£)-eti. tfinv.,n*740. — V. dansle sens de l'arrêt, Paris 
. 59,243 ; Paris 18 déc. 1868, Ann. 68,393 ; Paris 9 nui 

>el et la Coar de cassation semblent avoir considéré te 
lachine à essayer le papier A cigarettes comme rentrant 
il du brevet qui était de fabriquer, avec la machine. 
assurément, on peut être en désaccord sur ce point. Il 
ssinùler le fait d'essayer le papier avec le Ëiit da Tabri- 
; mais, dans l'espèce, la critique est sans portée, pui»- 
) cas, l'arrêt se JustIHerail par cette considération qu'i 
nierdal, il ; aurait recel accompli de mauvaise foi. 
3cel qui est constitué par la détention de L'objet contre- 
i bonne foi seule pouvait, si elle était constata, empt • 
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(G. de Fsuris 15 nov. 1882 et G. de Gass. 34 no?. 1883. -r Décooflé et 
Âbadie c. NouvéUe Compagnie française des tabace,) 

La Nouvelle Compagnie française des tabacs ^ propriétaire 
de plusieurs brevets pour machines à fabriquer les ciga- 
rettes, a conclu avec TÉtat, le 12 mars 1877, un traité par 
lequel l'Ëtat était autorisé moyennant redevance à emplo- 
yer lesmachines brevetées dans tous ses établissements, et 
se réservait le droit de les faire construire lui-môme par un 
mécanicien de son choix. L'État chargea de cette cons- 
truction Lejeune Découfié et G^"" qui firent à leur tour un 
traité avec la Compagnie française des tabacs. 

Aux termes de ce traité, Lejeune Découflé et G^ s^obli- 
geaient à construire les machines de tous les types ap- 
partenant à la Compagnie française des tabacs^ mais 
s'interdiasient de recevoir aucune commande en dehors 
de celles qui leur seraient faites par écrit, soit directe- 
ment par la Gompagnie, soit par ses concessionnaires 
dûment autorisés. Aucune machine ne devait être livrée 
par les constructeurs sans avoir été poinçonnée par un 
délégué de Tadministration de \2i. Nouvelle Compagnie fran- 
çaise des tabacs et sans être revêtue de la marque suivante : 
Nouvelle Compagnie française des tabacs^ système breveté, 
S. G. D. G. 

Or, la Société fut avertie qu'une machine à cigarettes, 
non revêtue de son poinçon et de sa marque, se trouvait 
chez M. Abadie, fabricant de papier à cigarettes. Un h;iis- 
sier procéda à la saisie-description. M. Abadie protesta, 
disant qu'il tenait cette machine de M. Découflé et quil 
s'en servait, non pour fabriquer des cigarettes, mais pour 
essayer le papier à cigarettes qu'il fabriquait pour la 
régie. 

A la suite de cette saisie, la Compagnie nouvelle assigna 
en contrefaçon MM. Découflé et Abadie. 

Le Tribunal correctionnel de la Seine (11* chambre), 
à la date du 19 janvier 1882, rendit le jugement suivant : 

Le Tribunal, Attendu que suivant procès-verbal du ministère 
de Brabant, huissier à Paris, en date du !«' septembre 1881, en- 
registré, la nouvelle Compagnie française des tabacs a fait prê- 
cher qu'il iùt punissable, et le juge du fait, par une appréciation souve- 
raine, a décidé que la bonne foi n'existait pas. 
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oéder, dans les magasins d'Âbadie, à la saisie d*nne machine à 
fabriquer les cigarettes que Abadîe a déclaré tenir de Découflé ; 

Que la Compagnie demanderesse a assigné devant le Tribunal 
Découflé et Âbadie comme coupables du délit de contrefaçon 
préTU et puni par les articles 40 et suiyants de la loi du 8 juillet 
1844: le premier en livrant une machine faisantl'objet du brevet, 
et le deuxième en faisant usage de ladite machine ; 

Attendu que Découflé et Abadie ne contestent pas que la ma- 
chine saisie ne soit la reproduction, au moins dans ses parties 
essentielles et dans la partie décrite, de ceUe pour laquelle il a 
été pris un brevet dont la Compagnie demanderesse est aujonr* 
d'hui propriétaire ; 

Que Découflé se borne à soutenir qu'aux termes d'un traité, en 
date du 4 mars 1878, passé entre la Compagnie demanderesse et 
MM. Lejeune, Découflé et C>« aux droits desquels il se trouve au- 
jourd'hui, dont une copie non contestée par lui a été mise, par la 
Compagnie demanderesse, sous les yeux du Tribunal, et qui sera, 
au cas où il ne le serait pas déjà, enregistré en même temps que 
le présent jugement, la Compagnie française a concédé à ses 
a3^nt8 droit le droit de fabriquer les machines pour lesquelles 
elle était brevetée et que, si l'on soutenait qu'il a fabriqué en de- 
hors des clauses de son traité, ce serait là, non un délit de con- 
trefaçon, mais une infraction aux conventions existantes, qui ne 
saurait être soumise au Tribunal correctionnel ; 

Que Abadie, de son côté, soutient qu'il ne saurait être considéré 
ni comme ayant fait, de la machine saisie chez lui, un usage 
commercial, ni comme l'ayant sciemment recelée, puisque, 
d'une part, il avait la machine chez lui, non pour fabriquer des 
cigarettes, mais uniquement pour essayer le papier servant à 
leur confection et pour la fourniture duquel il a traité avec 
l'État, aux termes d'une décision ministérielle du 528 novembre 
1881, et que, d'autre part, il ne pouvait connaître les conven- 
tions existant entre la Compagnie demauderesse et Découflé qu'il 
savait seulement autorisé d'une manière générale à fabriquer la 
machine brevetée au profit de ladite Compagnie ; 

En ce qui concerne Découflé : 

Attendu, en droit, que la convention intervenue entre le pro- 
priétaire d'un brevet et un tiers autorisant ce dernier à fabri- 
quer l'objet breveté sous certaines conditions déterminées, cesse 
d'avoir son effet, et de protéger cette fabrication du moment où 
ce tiers ne se conforme pas à ces conditions ; que le tiers ne 
peut plus, dans ce cas, invoquer la convention comme légitimant 
la fabrication abusive dont il est l'auteur et commet le délit de 
contrefaçon exactement comme celui qui fabriquerait sans aucune 
autorisation ; 
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En fait, 
. Attendu qu'aux termes de l'article 3 dudit traité, Lejeune, 
Découflé et G^', s'obligeaient à construire des machineç de tous 
les types appartenant à la Compagnie demanderesse, mais qu'ils 
prenaient cet engagement pour le remplir sur les commandes 
qui leur seraient faites par écrit, soit directement par la Nouvelle 
Compagnie française des tabacs, soit par ses concessionnaires 
dûment autorisés ; 

Que l'article 8 interdit à Lejeune, Découflé et C^^* de recevoir 
aucune commande et de construire pour qui que ce soit aucune 
machine à cigarettes en dehors de celles comprises dans des 
ordres exprès et par écrit qui leur sont adressés conformément 
à l'article 2; 

Qu'aux termes de l'article 6, c aucune machine ne pourra 
être livrée par les constructeurs, ni sortir de leurs ateliers de 
construction sans qu'elle ait été poinçonnée par un délégué de 
l'administration de la nouvelle Compagnie française des tabacs » ; 
Qu'enfin, aux termes de l'article 7, c en outre de l'estampille 
ou poinçonnage, chaque machine commandée à MM. Lejeune, 
Découflé et C*«, devra porter la marque qui suit : Nouvelle Com- 
pagnie française des tabacs^ système breveté S. G. D. G. » 

Attendu que la Compagnie demanderesse allègue et que Dé- 
couflé ne conteste pas que la machine saisie dans les magasins 
d'Abadie n'a pas été poinçonnée par la Compagnie demande- 
resse et ne porte pas la marque prescrite par l'article 7 dudit 
traité; 

Qu'en outre, Découflé n'établit pas que cette machine ait été 
fabriquée en vertu d'une commande régulière dans les termes 
des articles â et 3 dudit traité; 

Qu'il suit de là que Découflé, en fabriquant la machine saisie 
en dehors des conditions dudit traité et en la laissant sortir de 
ses ateliers sans qu'elle ait été revêtue de l'estampille et de la 
marque prescrites par les articles 6 et 7 susvisés, contrairement 
aux stipulations de l'acte de mars 1878, s'est rendu coupable 
du délit de contrefaçon prévu et puni par l'article 40 de la loi 
du 5 juillet 1844 ; 

En ce qui concerne Abadie : 

Attendu qu'il est constant pour le Tribunal opie, s'il avait ohe2 
lui la machine contrefaite par Découflé, il s'en servait non pas 
pour fabriquer des cigarettes, mais uniquement afin d'essayer 
le papier à cigarettes qu'il fabriquait pour la régie et de s'assu- 
rer si ce papier était bien conforme au type exigé de lui ; 

Que cet usage, même ainsi restreint, constitue non pas un 
usage personnel, mais bien un usage commercial tombant sous 
le coup de l'article 40 de la loi du 5 juillet 1844, puisqu'il devait 
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profiter an poblic et procurer un béoéflce à Abadie, va loi «MOr 

rantla réusaîte de l'opâration commerciale qu'il avait entreprise; 

qu'en outre, et à un autre point de Tue, Abadie doit être conat- 

déré comme ayant sciemment recelé la machine contrefaite dans 

les termes de l'article 41 de la loi do tS juillet 1844; 

Que, s'il eat vrai qu'il pourrait être considéré comme étant An 

foi en ce sens que, sachant que Déconfié était autorisé à fabri- 

[es machines brevetées an profit de la Compagnie daman- 

e, il n'était pas tenu de connaître les conditions spéciales 

à cette fabrication par le traité Interrenn entre Déconflô 

te Compagnie, il résulte néanmoins des débals que Aba- 

it être conxidéré comme ayant agi de mauvaise foi : 

m effel 11 a été allêgné en son nom, à la barre du Tribunal, 

itte machine avait été transportée dans les magasins d'A- 

en vertu d'une autorisation de l'a dmin ta Ira lion des Tabacs ; 

;nne justiâcatiou n'a été apportée au Tribunal à l'appui de 

légations et qu'il résulte, au contraire, de la dépoaîlion de 

ihaud, administrateur delà direction générale des Tabacs, 

mais cette autorisation n'a été ni accordée ni même deman- 

qae l'administration n'a même pas été informée avant le 

encement du procès actuel de la présence de celte machine 

Ibadie ; 

cette allégation reconnue fauBBe démontre suffisamment 
[tvaiae foi d'Abadie ; 

CES MOTIFS, Déclare Découflè coupable d'avoir, depuis jnoins 
[s ans, à Paris, commis la délit de contrefaçon en fabriquant 
antsortir de ses ateliers, en dehors des conditions prévues 
traité du 4 mars 1878, une machine servent i. la fabrica- 
les cigarettes, semblable à celle brevetée au profit de la 
tlle Compagnie françaite det tabac»; 
lare Abadie coupable d'avoir à la même époqueetau même 
ut un usage commercial de ladite machine et, en outre, 
ment recelé ladite machine ; • 

ils prévus et punis par les articles 40 ot 44 de la loi du 
et 18U ; 

idamne Découflé et Abadie, chacun et solidairement, à 
. d'amende, ordonne la ooa&Boation de la machine saisie; 
tuant sur lea conclusions de la Compagnie demanderesse à 
I dommages -inlérêts : 

indu qu'un préjudice lui a été cauaé et que le Tribunal a 
^menls nécessaires pour en apprécier le montant, ordonne 
I machine confisquée sera remise à la Compagnie française 
ibacs; condamne Découflé et Abadie, chacun et soUdaire- 
, par toutes voles de droit, et même par corps, à payer à la 
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Compagnie demanderesse la somme de i.OOO fr., à titre de dom- 
mage s-intérôts; 

Ordonne que le présent jugement sera inséré dans trois jonr"* 
nanz au choix de la Compagnie demanderesse et aux f^ais de 
Déconflé et Àbadie ; dit que chacune de ces insertions ne pourra 
pas dépasser la somme de âOO fr.; condamne en oatre Dècon- 
flé et Abadie solidairement aux dépens« 

M.Découfléet Abadie ont interjeté appel de ce jugement, 
mais la Cour» par arrêt du 15 novembre 1882, a confirmé 
la décision par adoption des motifs. 

Sur le pourvoi, la Cour de Cassation, présidée par 
M. Baudouin, sur les conclusions conformes de M. l'avo- 
cat général Ronjat et après avoir entendu M^» Morkt et 
DE Ramsl, avocats, en leurs plaidoiries a rendu, le 24 no- 
vembre 1883, Tarrêt dont voici la teneur. 

La Cour : Sur le moyen tiré de la ylolation de l'article 7 de 
la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué n'aurait pas jus- 
tifié par ses motifs le rejet du déclinatoire proposé : 

Attendu que, si par leurs conclusions Découfié et Abadie ont 
soutenu que, d'après un traité intervenu entre eux et la Nouvelle 
Compagnie française des tabacs le 4 mars 4878 , le fait litigieux 
eûl-il les caractères légaux d'une contrefaçon , la juridiction con- 
sulaire serait seule compétente pour en connaître Tarrét atta- 
qué, tout en se fondant sur l'interprétation dudit traité, a cons- 
taté l'existence d'un délit de contrefaçon et déclaré la compétence 
de la juridiction correctionnelle, qull a ainsi rejeté, en motivant 
sa décision, le déclinatoire proposé. 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation des articles 40 de 
la loi du 5 juillet 1844 et 7 de la loi du 90 avril 1810 ; 

Sur la première branche de ce moyen : 

Attendu que, fût-il établi que la Compagnie a autorisé la régie 
à employer sa machine pour fabriquer des cigarettes, la conces- 
sion de cette licence ne lui aurait pas enlevé la propriété de son 
brevet et lui aurait laissé le droit de poursuivre les actions en 
contrefaçon ; 

Attendu que le pourvoi oppose vainement que ce n'est pas la 
fabrication de la machine brevetée qui pourrait constituer le 
délit de contrefaçon, mais seulement son emploi à la fabrication 
des cigarettes, et que cellensi rentrant dans le monopole de 
l'État reste en dehors du brevet de la Compagnie et ne comporte 
pas de contrefaçon à son préjudice ; 

Que l'État a en effet traité avec la Compagnie, mais que son 
monopole ne s'applique qu'à la fabrication en France des ciga- 
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rôties de tabac, tandis que la machine brevetée pent s'appli^aar 
en France à la fabrication d'autres espèces de cigarettes et à la 
fabrication à l'étranger de cigarettes de tabac ; 

Qae la contrefaçon de cette machine comporte donc une exploi- 
tation dommageable pour le breveté : 

Sur la deuxième branche du moyen prise de ce que le breret 
n'ayant eu pour objet que la garantie du droit de fabrication 
des cigarettes f le fait seul constaté que Âbadie aurait fait usage de 
la machine pour essayer le papier à cigarettes ne justifierait pas 
la condamnation pour contrefaçon ; 

Attendu qu'il est établi souverainement en fait parrarrètattsi- 
qué que Abadie s'est servi de la machine contrefaite pour un usage 
commercial, et qu'il a employé l'appareil breveté pour essayer 
le papier à cigarettes qu'il devait livrer à la régie, qu'il a ainsi 
appliqué la machine à l'un des usages que le brevet a eu direc- 
tement pour objet de réserver au profit du breveté ; 

Qu'il n'est pas nécessaire, pour que le délit existe, que Tobjet 
breveté ait été employé à tous les usages auxquels U est destiné; 
qu'un usage partiel suffit, et que dans ces conditions l'arrêt atta- 
qué a reconnu justement à la charge d' Abadie le délit de contre- 
façon. 

Sur le troisième moyen tiré de la violation de l'article 41 de la 
loi du 5 juillet 1844, en ce que l'arrêt attaqué aurait méconna 
les conditions légales du recel en matière de contrefaçon : 

Attendu que, par une appréciation souveraine des circonstan- 
ces et des moyens de défense invoqués par Abadie, l'arrêt attaqué 
a déclaré qu'en recelant la machine qu'il savait contrefaite, Aba* 
die a agi de mauvaise foi ; que l'arrêt a ainsi constaté les éléments 
constitutifs du délit prévu et puni par l'article M de la loi da 
H juillet 1844 et a légalement fait application dudit article : 

Par ces motifs, Rejette le pourvoi de Déoouflé et d'Abadie; œn- 
firme l'arrêt de la Cour d'appel de Paris du 15 novembre 1882. 



Art, 3248 

CkNBte^ftiçoja. — DaiKinMMyeMwtntéréto à fixer par éÉat. 
— Évaluation. — Restitatton deti bénéflcea. — Dé- 
penuMMi dn procès* 

La condamnation à des dommages-intérêts^ à fournir 
par étatf implique^ pour celui à qui elle profité^ V obligation 
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df établir Pecoistence d*un dommage ou d'une privation de 
bénéfice résultant des faits incriminés (1 ) . 

La restitution des bénéfices illicites faits par le contre- 
facteur ne peut être accordée à Pinventeur qu^ autant qu'il 
démontre la relation qui peut exister entre les bénéfices 
ainsi réalisés par le contrefacteur et ses affaires persan- 
nelles (2) . 

Les tribunaux peuvent tenir compte, dans rétablissement 
de Vétat des dommages-intérêts, des dépenses occasionnées 
par le procès (3) . 

(G. de Paris, 4 août 1887.— Vieillemard et fils c. Cbatenet et de Bast). 

La Cour de Paris, S* chambre, avait, le 33 janvier 1886, 
condamné MM. CShatenet et de Bast pour contrefaçon d'un 
appareil à repérer automatiquement, sur les machines à 
imprimer, les feuilles de papier destinées à recevoir plu- 
sieurs impressions, appareil dont M. Yieillemard était lln- 
venteur. Les dommages-intérêts devaient-ôtre fixés par 
état. C'est sur le règlement de ces dommages-intérêts que 
la Cour a, le 4 août 1887, rendu l'arrêt suivant : 

La Cour : Statnant sur les conclusions prises par Yieillemard 
et fils, à fin de liquidation et fixation de dommages et intérêts 
en exécution d'un arrêt précédemment rendu par cette Cour le 
S3 jauTier 4886 : 

Considérant que, par Farrêt sus-énoncé du 93 janvier 1886, 
Ghatenet et de Bast ont été condamnés solidairement à payer à 
Yieillemard et fils, à raison de la contrefaçon d'une machine à 
imprimer, des dommages-intérêts à fixer par état. 

Considérant qne la disposition portant condamnation dans ces 
termes, implique pour celni à qui elle profite, l'obligation d'éta- 
blir, suivant les régies ordinaires du droit, l'existence d'un dom- 
mage ou d'une privation de bénéfice résnltant à son préjudice 
àm laita incExmînés, et suivant l'état qui lui incombé de four- 
nir; 

Qu'au point de vue de la réparation du préjndice, s'il est cons- 
tatnt que la restitution des bénéfices illicites faits par le contre- 
facteur puisse être demandée contre lui, c'est à la condition de 
démontrer la relation qui peut exister entre les bénéfices ainsi 

(1-2) La loi da 5 juillet 1844 ne contient aucune dérogation au droit com- 
mun pour révaiuation des dommages-iatérêts dus au titulaire d'un bre- 
vet dont rinvention aété contrefaite. — V. Gass. 10 novembre 1881, Lebo)fer 
(Ann. 82.204). — V. Bourges 28 décembre 1869. {Ann, 70.289). 

09 V. PooiUet, Brev. dHnv., n» 995. 
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M an moyan de la contrefaçon et les affaires peraonnellea 
iventeor ; 

iflidérant qne, b'U est constant qne Vieillemard et fils ont 
ivés, par le fait de la contrefaçon da bânèfice qu'ils étaient 
oit d'attendre de la vente de la machine qui a été déclarée 
ifaite, ils n'établissent pas que les affaires de leur roaition 
fionfCert de la concurrence qui leur a été faite par l'emploi 
.te machine ; 

I les clientèles des deux maisons rivales étant distinctes 
le pouvaient changer dans l'espace de temps limité pen- 
equel a duré la contrefaçon par le seul effet d'une différence 
)cédé dans la fabrication. 

sidérant, qu'il n'est d'ailleurs, pas établi qne les économies 
lées par Vieillemard comme résultant de l'emploi da sa 
ne brevetée aient été effectivement réalisées par les contre- 
rs. 

sidérant qu'au contraire la demande est justiâée en ee qui 
3 les dépenses occasionnées par le procès. 
m combinant les éléments de dommages-Intérêts ainsj 
), il 7 a lieu d'en fixer le montant à é,000 francs. 
CRS HOTiFS ; Faisant droit aur la demande, 
i k 4,000 francs les dommages-intérêts établis an moyen 
at fourni par Vieillemard. 

damne, en conséquence, Chatenet et de Bast à payer à 
imardet Sis, ladite somme principalette 1,000 franca, avec 
érèts du jour de la signification de l'élat. 
damne Chatenet et de Bast, solidairement encore, et ce, à 
e supplément de dommages-Intérêts, aux dépens fiùts sur 



U de fUvIqne. —DF«rit privatif.— B^ploMatloa 
inteFoiale antèrieiire mb dépôt. — Péel»6«nee. 

loidu 18 mars 1806 veut que le dépôt d'un dessin de 

•tte soit effectué avant toute mise en vente (1), 

lonc l'exploitation commerciale d'un dessin a lieu an- 

rement au dépôt, l'inventeur doit être réputé avoir 

a création au domaine public (3). 

Inriaprodence suiourd'hai constante. — Confrd, Pouillet, Demn» 
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in dont le nom a été apposé à tort et sans droit, au bas 
Ee la dite annonce, est fondé à demander la réparationdu 
ir^udice gui lui a été ainsi camé par fauteur de la 
■éctame (1). 

Ce fait, fût-il le résultat d'une erreur commise de bonne 
bi, n'en constituerait pas moins une faute lourde enga- 
leant ta responsabilité de son auteur (S). 

(Trib. dv. Seine, 21 février 1886. — Crestey c. Lingiand.) 

H. Lingrand, pharmacien à Paris, avait fait pnblier 
ans différents journaax, et notamment dans le Progrès 
le lyon, une annonce sous forme de lettre attribuée & 
i. le docteur Crestey, et recommandant un médicament 
lit: dragées russes. 

M. le docteur Crestey, dont le nom était accompagné 
le la qualité de médecin du ministère des travaux pubUos, 
. immédiatement protesté contre la publication de cette 
sttre qui n'émanait pas de lui, et il a actionné M. Lin- 
iCand devant le Tribunal pour lui demander réparation 
u pr^udice qu'il lui avait causé par cet usage abusif 
a son nom. 

Le Tribunal a fait droit aux prétentions de M. Crestey 
ar le jugement suivant : 

Le Tribunal: Atteadc qu'il a élé publié dauale Progrès de 
1/on une aoconce inlilutéo: Un rétuUat extraordinaire, qui, soua 
I forme d'une lettre, reoominande un médicament vendu par 
ingrand; 

Attendu que celui-ci reconnaît que cette publication a été faîte 
■os BOQ intérêt et que la prétendue lettre a été faussement attri- 
née au docteur Crestey; qu'il allègue une simple confusion de 
01118 difficile i admettre, alors que la signature du demandeur 
tait accompagnée de l'indication de sa qualité de médecin d'un 
ùnistère ; qu'on tous caa, l'erreur même commise de bonne foi 
ar Ungrand ou par aesagents, constitue une faute lourde. 

Attendu, en effet, que l'apposition du nom d'un médecin au 
88 d'une annonce médicale ou pharmaceutique engage la rea- 

(1-2) Déjà jugé que le fait, par un industriel, de mettre son produit soas 
patronage d'un savant sans l'autorisation de ce dernier et, contrairement 

la vérité, de le présenter au public comme ayant été l'objet des travaux 
des observations dudit savant, est de nature à nuire à sa réputation et 

ses intérêts, ea l'associant à une véritable réclame et, par suite, donne 

ivertore i une aciian en réparation du pr^udice causé {Trib. dv. 

âne, sajuilietlSTS; dnn., 79, 75) . 
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e ; qne ses actes vis-à-viB le demandeur ont jiutaDKKtt 
i sa mise en canse, et qn'U y h intérêt pour oe dernier à 
3lle y soit maîntenne ; 

ndn, «n ce qnl tonohe CheTrïer, ga'il résnite des faite et 
ents dn procès qu'il connaissait la personnalité an doc- 
[oyoier; qo'en acceptant le dépôt d'nn eirop présenté au 
sons le Dom de celui-ci, il profitait de la confusion qae 
ace ainsi rédigée devait faire naître ; qu'an surplus, il a 
6e les premiers jours, mis en demeure de faire cesser 
ponfuaion, et qu'Û a'a point, Ji ce mfflnent, décliné sa 
isahllité envers lui ; qu'il 7 a donc également lien de le 
jnir en cause. 

le cbilfre des dommages-intéréU réclamés par le docteur 
er : 

ndn que le préjudice qui lui a été causé sera BntflBtunment 
: par l'Insertion du présent jugement dans un certain 
■e de joumani à son choix ; 

CEI UOTIFS : Dit que Chevrier et la Société générale d'à»- 
I ne pourront publier à l'avenir aucune annonce nlréclamo 
e au lirop de ribéine, avec indication du nom du docteur 
er, qu'à la charge par eux d'ajouter à ce nom, en oaraclè- 
parents, les mots «décédéà Vernon>,etceàpeinedecin- 
) francs de dommages-intérêts par chaque contraventîoii 
tée; 

onr réparation dn préjudice causé jusqu'à présent an 
ir Hoynier, et à titre de dommages-intérêts, autorise ce 
ir à faire insérer le présent jugement dans trois journaux 
aie des défendeurs. 

isident, M. Adbépin. — Plaidants: M" Boullat, 
Et et Frouageot. 
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personne qu'un peintre fait figurer dans un tableau 
droit de réclamer, alors même qu'on a emprunté ses 
sans aucune intention malveillante, par cela seul 

in autorisation n'a pas été obtenue. 



mm 



384- 



imatîon de personnages qui auraient demandé 
icer des grandes œuvres de David, le Ser- 
ie paume, le couronnement ou la distribu- 
s, des tableaux de bataille d'Horace Vernet, 
ions faites par les peintres de cérémonies 
de peintures intitulées le Libérateur du ter- 
listribution des drapeaux? 
ctble difûcUe de ne pas revendiquer, après 
l'histoire, ceux mêmes de l'anecdote et du 
e même que les journaux racontent en citant 
3 assassinats et les autres crimes, nous ne 
Qurqtioi les publications illustrées ne pour- 
enter les mêmes événements, avec les por- 
urs du drame ; et quand les chroniqueurs ja- 
des comptes-rendus détaillés des affaires 
tirer la curiosité publique, nous ne savons 
I de loi, les accusés, les témoins et même les 
leraieotpour interdire aux.dessinateursde 
itrée de l'audience, pour les empêcher de 
■s physionomies dans un croquis précipité, 
■aitre leur œuvre le lendemain, avec les der- 
les et le texte du jugement. De même pour 
i paraissent à la suite des premières repré- 
ic la reproduction des principales scènes, 
donc de se demander sur quel fondement 
it de chacun, de s'opposer à la reproduction 
[ue les tribunaux énoncentcomme un axiome, 
itrer. 

)uve pas dans la propriété de l'homme soi- 
'on invoque en général dans la cause. En 
■opriété n'est pas atteinte, ni diminuée pai- 
loit caché, soit exposé au public, et le droit 
'emporte pas nécessairement le droit de a'op- 
jroductions. Le droit de reproduction n'est 
liez nous que par le décret de 1793, et cette 
a la production consciente de l'intelligence, 
ir dans le domaine des beaux-arts, 
ic pas aux règles sur la propriété, soit maté- 
tistique, qu'il faut recourir, mais au droit 
lomme a de faire respecter sa personnalité, 
I dont les textes sur la diffamatioa soot mie 




-*-.:^3 
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appliûftliaQ particalière. On pourrait s'opposer à toute 
exhibition publique d'un portrait non autorisé» mais seu- 
lement dans la mesure nécessaire pour empêcher d altérer 
la réputation et de fausser la personnalité. 

Ce principe nous permettrait, par exemple, de prohiber 
a représentation d'une femme, dans un tableau d'un goût 
plus ou moins mythologique; d'un homme, môme connu, 
^ous un costume historique ou légendaire mensonger ; on 
interdirait toutes les reproductions qui paraîtraient trans- 
former une personne privée en modèle d'atelier. 

Mais il y a des personnes vouées à la publicité : les hom- 
mes politiques, la plupart des artistes, des écrivains et 
des comédiens. La notoriété s'attache même à leur per- 
sonne physique ; elle s'impose à eux ; ils la recherchent 
spontanément ; peuvent-ils s'en plaindre ? L'avocat de la 
République, dans l'affaire Dumas; le président des référés, 
dans l'ordonnance intervenue à propos de l'affaire Romain, 
parlaient de cette notoriété qui livre au public, au domaine 
public, aux artistes, les traits du visage humain. Quand 
un journal illustré donna, en 1883, le portrait de l'écrivain 
que dissimulait le pseudonyme de Gyp, Mme de Martel 
se plaignit; on répondit, au nom du journal, queTauteur 
avait livré sa personne, en même temps que son œuvre, 
aux appréciations et aux crayons des journalistes, et c'est 
la thèse que parut admettre M. le président des référés, 
qui refusa d'autoriser la saisie du journal (Y. Gaz. des 
trib^ du 7 novembre 1888). 

On peut contester les mMtes d'un savant, discuter un 
littérateur, parodier un drame, faire la caricature d^une 
œuvre d'art (V. sur ce dernier point, trib. Seine, 12 juin 
1879, inn., 79, 239); nous considérerions également comme 
licite même la caricature de l'homme public, si cette cari- 
cature se renferme dans le domaine de la critique, sans 
entrer dans celui de la diffamation. 

En résumé, nous considérons comme inadmissible la 
thèse dont la formule absolue permettrait à qui que ce soit, 
dans toutes les circonstances, d'empêcher la reproduction 
à» son portrait et nous pensons qu'on doit appliquer, en 
cette matière, un principe qui sauvegarde les droits de 
l'histoire, du fait divers, de la discussion, et de la criti- 
que, soit artistique, soit litteraire; qui concilie en un mot 



I l'art avec le respect dû à la personnalité 

I da ■ droit sacré et inaliénable qne nous 
iB-mèmes >, et, par suite, sor la reproduction 
re, a été exposée en termes précis à propos 
phies d'Alexandre Dumas et de Misa Menken 
i 1867, Jnn., 67, 247). Cfr. trib. Seine, 16 juin 
i, 250, (portrait de Rachel sur son Ut de mort) ; 
B référé, 11 avril 1853, Àtm., 60, 167 (portrait 
alie) ; — Paris, 12 juin 1863. Mayer et Pier- 
î, 2i35 ; — trib. Seine, 4 avril 1884, Gas. des 
[portraits de la famille de Lesseps) ; — ordon- 
éré, 10 mai 1884, Gaz. des trib. du 11 mai 
'rédérick Lemaltre dans l'auberge des Adrets). 
lé enfin que l'artiste qui a conservé les esquis- 
:trait ne peut les exposer ou les mettre en 

I en offrant de ne pas taire connaître le nom 
es représentées. (Trib. civ. Seine, 5 déc. 
78, 92). 

lécislons ont été moins absolues : le tribunal 

II nov. 1859, Ann., 60, 168, aff. Sergent) en 
famille d'une personne décédée à empêcher 

le portraits photographiques, refusait ce droit 
Qvres artistiques où la personne en question 
tiàfigurer; — le27aTrai860(aff. Delaporte, 
ï), et le 14 mars 1860 (aff. Mickiewicz, Ann. 
prononçait contre la thèse de la cour de Paris 
us l'affaire Romain, que le consentement à 
du portrait peut être retiré à toute époque. 
A. VA.nNOiB. 
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- Puttllelté. — Exhibition. — CfntsenC^ 



iculier a droit d'interdire ^exhibition de son 
t une forme gueleongue. 
lement donné à l'exhibition peut être retiré à 
mmages-intéréts s'il y a lieu. 



[soportaot d'aneoenvre en voffoe ; que lo tribunal nal pent con- 
naître an fond de cette question j qae lontefois il parelt dàs 
à présent constant qae Romain ne saurait se prévaloir d'an droit 
privatif l'ftaloriaant k faire supprimer dea photographies qni ne le 
concornent pas seul, mais qui donnent en mëma tao^B le pof 
trait d'autres artistes de la même pièce, lesquels n'ont, jusqu'à 
ce jour, élevé aucune récrimination semblable ; qu'il n'échet en 
conséquence de prescrire dés maintenant et par provision les 
mesures solicitées par ledit Romain ; 

Renvoyons à w ponmrir an principal, et disona s'y avoir lie« 
à référé. 

Sur l'appel de U. Bomain, et après avoir entenda 
M* H0AIU) pour l'appelant, M*Desiaw>ih pour Chalot, la 
Goar (l"cli.], soua la présidence de M. Le^syrs de Vib?- 
viLLS, a statua dans lea termes suivaiits : 

La Coint: Considérant que, par exploit du 8 mars 1887, Romain 
a denandé en référé la suppression dea photographies faites par 
Chalot, exposées publiquement et le représeniant dans l'un dea 
réies de la Comteue Sarah, soit isolément, soit en groupe ; qa'à 
raison de la nature da la demande et ru l'urgence, lejug« des 
référés était compétent dans les termes de l'article 806 Code de 
procédure civile ; 

Au fond : 

Considérant que le droit poar tout particulier d'interdire l'ex- 
hibition de soD portrait sous une forme quelconque n'est point 
contesté ; que le consentement donné à une exhibition de cette 
nature peut même être retiré à toute époque, à charge de dom- 
mages-intérêts, s'il y a lieu ; qn'aucune exception i cette régie 
na saurait résuHer de cette circonstance que le demandeur est 
un artiste, représenté dans un rôle joué publiquement ; que l'in- 
térôt professionnel se trouve, au contraire, dans ce oas, engagé 
en même temps que l'intérêt privé ; que des ^ts exposée k la 
CeoT, il résulte que lea photographies de Romain, mit isolé, soit 
en groupe, ont été commandées directement par ledirecteur da 
théâtre, dans un but da publicité, dans l'intérêt de la pièce et 
d'accord avec ses interprètes ; que, si Romain peut être fondé à 
demander en référé la suppression à titre provisoire des photo> 
graphies qui le représentent isolément, et qn'il considère comme 
loi fiiisant giiet, il ne saurait en être de même de celles qui le 
représentent dans un groupe et avec un ou plusieurs des artis- 
tes de la pièce, et n'ont point, par suite, en ce qui le concerne, 
de caractère personnel suffisamment précisé ; 

Put OB aoTiBs, Infirme l'ordonnance dont est appel ; 
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Stataant à nouveau : 

An principal, renvoie les parties à se pourvoir, et dès à pré- 
sent par provision vu l'urgence ; 

Autorise Romain à faire retirer des vitrines de Ghalot, photo- 
graphe, placées sous le péristyle du Gymnase, à l'angle du bou- 
levard des Capucines et de la place de l'Opéra, et dans la salle 
des dépêches du Figaro^ toute photographie où Romain est repré- 
senté isolément dans le rôle de Pierre Sévérac ; 

Autorise Romain à se faire assister, en tant que de besoin, par 
le commissaire de police ; 

Nomme Deleval, huissier-audiencier, séquestre des photogra- 
phies saisies, jusqu'à ce qu'il soit fait droit ; 

Ordonne que les clichés des photographies saisies soient remis 
par Ghalot audit séquestre ; 

Déboute Romain de toutes autres demandes, fins et conclu* 
sions ; 

Ordonne la restitution de l'amende ; 

Fait masse des dépens de référé et d'appel pour être suppor- 
tés par moitié entre les parties. 



Art. 3254 

Haékété. — Apport d^an secret de lU^rlcatlon* — Dls- 
«olutlon. — Reprise d'apport. — Usarpatioii dn 
fpecret. — Concurrence déloyale* 

Lorsqu'une société a été constituée pour V exploitation 
dun secret de fabrication dont Vun des associés fait apport 
(dans l'espèce, uneliqueur apéritive) et que y lors de la 
dissoliUionj il g^^^^iÊjmque cet associé rentrerait dans 
la propriété excm^^^^^ secret de fabrication, il y a 
concurrence déloyale de la part de F autre associé quij usant 
de son droit de se rétablir, continue de fabriquer et de venr 
dre la liqueur apéritive dont il a connu le secret pendant 
la société, et se borne à V annoncer sous un autre nom (1). 

H y a lieu, en ce cas, de lui interdire la fabrication et la 
vente de la dite liqueur sous quelque dénomination que ce 
soit, et ce avec astreinte pour chaque contravention cons- 
tatée (2). 
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qu'il avait le droit de fabriquer et de vendre une liqueur 
non protégée par un brevet, offrit d'envoyer une circu- 
laire aux clients qui avaient reçu la première, pour les 
informer que VAmer Parenteau appartenait, sous cette 
désignation, à M. Parenteau . 

Â la date du 26 mai 1887, le tribunal de commerce de la 
Seine rendit le jugement suivant: 

• 

Lb Tribunal: Sur la demande tendant à ce que défense soit 

faite à Laidin de fabriquer et de vendre à l'avenir « l'Amer 

Parenteau » : 

Attendu que Laidin soutient qu'aucune clause de l'acte de dis- 
solution de la société qui existait entre lui et le demandeur ne 
lui interdisait la fabrication de la liqueur précédemment vendue 
par eux, dite « Amer Parenteau » ; qu'il n'avait fait qu'user de 
la liberté qui appartient à tout distillateur, en fabriquant un 
produit qu'il aurait dénommé Amer Gupidon; 

Mais attendu qu'en vertu de l'acte sus-énoncé, Parenteau est 
rentré en possession de l'apport qu'il avait fait à ladite société 
et qui consistait dans la propriété exclusive du secret de la 
fabrication de la liqueur apéritive portant son nom ; qu'à ren- 
contre de ses droits, Laidin, après la signature de l'acte de dis- 
solution, avait continué à fabriquer et à vendre le même produit 
sous la désignation d' « Amer Gupidon •, ainsi que cela résulte 
de la teneur môme d'une circulaire du 25 juillet 1886, qu'il a 
adressée à sa clientèle; 

Que la concurrence déloyale exercée par Laidin, en s'appro- 
priant et en exploitant à son profit, par des manoeuvres dolosi*- 
ves, le secret de la fabrication de 1' c Amer Parenteau », est 
donc évidente, et qu'il y a lieu, en conséquence, d'accueillir ce 
chef de demande et d'ordonner que Laidin devra cesser toute 
vente et toute fabrication sous quelque dénomination que ce 
soit de r c Amer Parenteau >, sinon de le condamner dès à pré- 
sent à payer au demandeur 1,000 francs pour chaque contraven- 
tion relevée contre lui; 

Sur les 3tf ,000 francs de dommages-intérêts : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que Laidin a causé au 
demandeur un préjudice grave dont il lui est dû réparation, que 
le tribunal, au moyen des éléments d'appréciation dont il dis- 
pose, fixe à 12,000 francs, au paiement desquels Laidin doit 
être obligé ; 

Sur la demande d'insertion dans trois journaux de Paris du 
jugement à intervenir : 

Attendu qu'il est constant que la publicité du produit dunt 
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din a annoncé la fobrication et la vente boqs la dénomina- 

I d' ( Amer Cupîdon > a été restreinte à l'envoi des circolal- 

da 35 JniUet ISSS ; 

VB Laidin fait offre de aapprimer les circataireB qui Ini res- 

t, et d'envoyer une nonvelle circulaire aax clients ayant reçu 

iremiëre ; 

a conaâqnence, sans s'arrêter à la demande d'insertion dans 

journaux, et prenant en considération les offres faites par 

iin, lesquelles, du reste, sont insuffisantes, i! y a Heu d*obU- 

le défendeur à remettre, signées de lui à Parenteau, pour 

vol en être fait par ce dernier aux frais de Laidin, 1,000 cir- 

lires annonçant que l'amer dont s'agit est demeuré la pro- 

té de Parenteau : 

1, atlendn que, si Laidin a fait offres réelles d'adresser une 

olaire rectificative pour annoncer à sa clientèle que 1' < Amer 

mteaa ■ est demeuré la propriété exclusive du demandeur 

e tenir compte i ce dernier des frais de l'instance pendante 

Te désistement de ladite instance, offres qu'il a réitérées et 

nentées d la barre, en offrant, de plue, de supprimer les 

alaires qui lui restent, il n'y a pas lieu, en raison des 

Lamnations qui vont intervenir, d'en donner acte à Laidin, 

ites offres étant insuffisantes; 

H CES uoTiPS, Déclare insnfflsanteB les offres de Laidin; 

I condamne, par lea voies de droit, à payer à Parenteau la 

ne de 12,000 francs i titre de dommages-intérêts ; 

t et ordonne que dans les quarante-huit heures de la aigni- 

ion du présent jugement, Laidin devra cesser tonte vente et 

1 fabrication, sous quelque dénomination que ce soit, de 

mer Parenteau»; sinon, et ce délai passé, te condamne dès à 

mt et par les voies de droilà payer à Parenteau i,000 franci 

ïhaque contravention légalement relevés contre lui; 

t et ordonne en outre que Laidin sera tenu de remettre ft 

Qteau, signées par lui, Lafdin, pour l'envoi en être fait à 

■ais par Parenteau, mille circulaires rectificatives annon- 

que r « Amer Parenteau » est resté la propriété exclualye de 

mier; 

clare Parenteau mal fondé dans le surplus de ses demandes, 

t conctugions, l'en déboute ; 

condamne Laidin aux dépens. 

r l'appel de Laidin, il est intervenu à la date da 
embre 1887, un atrât de la Cour de Paris (5«ch.) 
coD^u: 

'HovR, Sur l'interdiction. fail« & Laîdtn, danqlesiB heures, 
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de vendre et de fabriquer, sous quelque dénomination que ce 
soit, la liqueur dite « Amer Parenteau m, et ce, sous peine de 
payer 1,000 francs par chaque contravention dûment constatée, 
astreinte formellement réclamée par l'exploit introductif d'ins- 
tance: 
Adoptant les motifs du premier jug. ; 
Sur l'impression et l'envoi de 1,000 circulaires rectificatives or- 
données par le jugement : 

Considérant, à cet égard, que les premiers juges ont statué sur 
une chose non demandée et prescrit une mesure qui, en dehors 
de toutes conclusions contraires prises, eût dû être renfermée 
dans la limite des offres de Laldin ; 

Considérant que Laldin s'était borné à demander acte de ce 
qu'il avait déclaré avoir eu tort d'envoyer une circulaire, et of^it 
de supprimer celles qui lui restaient, ainsi que d'en envoyer à 
ses frais une nouvelle aux clients qui avaient reçu la première, 
de façon à les informer que F c Amer Parenteau > appartenait 
sous cette dénomination à M. Parenteau; 

Considérant que le jugement a donc statué ultra petita, et doit 
ôtre infirmé sur ce point ; \ 

Sur les 12,000 francs de dommages-intérêts alloués : 

Considérant qu'aux termes de l'acte de dissolution de la société 
c< Laldin », Parenteau a obtenu de Laidin de reprendre la libre et 
absolue disposition de son secret^ moyennant]] une somme de 
13,000 francs, comme représentant la valeur de la' moitié de la 
fabrication par lui antérieurement apportée à ladite société ; 

Mais considérant que Laidin, en s'assurant, par des moyens de 
concurrence déloyale, la possession du secret de la fabrication de 
Parenteau pour continuer, parallèlement avec lui, la vente de sa 
liqueur, lui a causé un préjudice qu'on ne saurait évaluer à une 
somme beaucoup moindre ; qu'on doit toutefois remarquer qu'en 
cédant à son ancien associé ses droits dans leur société pour une 
somme à forfait de 12,000 francs, Laidin avait englobé dans cette 
somme la quittance à Parenteau de 2,200 francs d'argent prêté 
et l'abandon de plus de 700 francs de liqueur ; 

Qu'on ne saurait donc évaluer à 12,000 francs les dommages- 
intérêts dûs à Parenteau par Laidin, pour avoir repris la vente, 
après la dissolution de la société, de la liqueur fabriquée par la- 
dite société lorsqu'elle était constituée ; 

Qu'on doit réduire le chUïre des dommages-intérêts de ce chef, 
pour la période courue depuis le 20 juillet 1886, date de la dis- 
solution de la société jusqu'au 26 mai, date du jugementdont est 
appel, soit pour neuf mois, et ce, à raison de ce qui vient d'être 
dit, de 12,000 francs à 9,000 francs ; 

Faisant droit aux conclusions additionnelles de Parenteau 
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poar réparation du préjudice à lui causé depuis le jugemmt; 

Considérant qu'on ne saurait contester que la décision des pre- 
miers juges, qui a été connue dans le commerce, n'ait dû avoir 
pour effet de diminuer les profits que Laidin a dû tirer de sa con- 
currence déloyale et le donmiage dont elle était la source pour 
l'intimé ; 

Qu'en accordant de ce chef à ce dernier pour les six moispou- 
rus depuis le jugement, une somme de 500 fr. par mois, la Cour 
fera une appréciation équitable de la situation respective des 
parties; 

Pab ces motifs, confirme le jugement dont est appel en ce qu'il 
fait défense à Laidin, dans les quarante-huit heures, de cesser 
toute vente, et toute fabrication de V c Amer Parenteau », à peine 
de 4,000 francs de dommages-intérêts à chaque contravention 
constatée; 

L'infirme toutefois : 

lo En ce qu'il a condamné Laidin à payer à Parenteau, pour la 
concurrence qu'il lui a faite du jour de la dissolution de la so- 
ciété jusqu'au jour du jugement dont est appel, la somme de 
13,000 francs ; 

2<* En ce qu'il a décidé que Laidin serait tenu de remettre à 
Parenteau, pour en faire l'envoi à ses frais mille circulaires rec- 
tificatives ; 

Emendant quant à ce : 

Réduit à 9,000 francs le chiffre de dommages-intérêts que Lai- 
din doit à Parenteau, pour la coneurrence déloyale avant le ju- 
gement; 

Donne acte à Laidin de ses offres d'adresser aux clients qui 
avaient reçu sa première circulaire, une seconde circulaire annon- 
çant que 1' c( Amer Psurenteau » appartenait sous cette dénomina- 
tion à Parenteau, et de ce qu'il prenait à sa charge les frais d'en- 
voi, sans qu'il y ait lieu d'ailleurs de s'arrêter au surplus des 
dites offres ; 

Et faisant droit sur les conclusions additionnelles de Parenteau, 
condamne Laidin à payer à Parenteau 3,000 francs pour répara- 
tion du préjudice à lui causé jusqu'au jour du présent arrêt; 

Condamne Laidin à tous les dépens de première instance et 
d'appel, ordonne la restitution de l'amende. 

M. Pradines, président . — M. Banaston, av. gén. — 
M*"' Chenu et Debacq, avocats. 
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LÉaiSLATION ËTRANaÈRE. — RUSSU 



Règlement anr la Oensnre et U Preate, 
«ditloa de 1886. (1) 

Anneae d la Remarque n tur /'article 2 du règleme 

I. — Propriété Uttéraire. 

Abt. l*r {Aneim article 983 de 1807.)— L'antenr on le ti 
tenr d'un livre a le droit excinsif de jouir et de disposer d 
œuvre pendant toute sa vie, selon sa volonté, et comme 
propriété acquise. 

RBHARQn I.— Les auteurs et tradacteors de pièces dn 
ques et d'opéras représentée sur les théâtres impériaux ton 
des droits qui sont fixés par le statut dn 13 novembre IS* 

(1) Les droits sur les œnvres littéraires, artistiques et^matlcalee i 
filés en Rassie, par le chapitre 7 (art. S^-8SÔ)"dD'règ1eiiienl eor I 
sure et la Presse, édition de 1B57. 

Une nouvelle édition de ce règlement a été publiée en 1888. Elle 
■elou l'usage ruïse, la date de 1886, année dans laquelle a été en 
le travail de remaniement. En anneie à la remarque D sur l'article 
contleut la codification complète en 5t articles dea'dispositionB conc 
la propriété litléraire, artistique et musicale. 

Nous pnbliong ce texte, d'aprèa la traduction du ministëro des a 
étrangères, eu indiquant la concordance avec le* articlesjda régi 
de 18f)7, traduction déji publiée par le Journal de la librairie {juin 
auquel nous l'empruntons avec les notes qui l'accompagnent. 

(S) Voici le texte du statut du 13 novembre 1827 ; 

1. Toutes les pièces dranuliqnes et tona les opéras qui sont tri 
par les auteurs el traducteurs en propriété aux théâtres impériaui'pi 
être divisés en cinq classes. 

3. La première comprend les' tragédies et comédies originales ei 
de cinq ou da quatre actes, et la musique de grands opéras. 

i(. La deuiième classe comprend les .tragédies et, comédies origim 
vers, de trois actes ; les tragédies, comédies et drames originani, en 
de cinq ou quatre actes ; les traductions de tragédies et comédies.ei 
de cinq ou quatre actes, et la musique d'opéras moyens. 

4. La troisième classe comprend les cpmédies originales, en vers, 
on deux actes ; les tragédies, comédies et drames origiaaui,fen 
ainsi que les mélodrames en trois actes ; les traductions de bonnes 
étrangères, en prose, de quatre ou cinq actes ;'les vaudevilles orig 
de trois actes, et la musique d'opérettes. 

5. La quatrième classe comprend ,lesicomédies et drames origina 
prose, de nu ou deux actes ; les traductions de comédies, en vers, de 
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la liberté de Fart avec le respect dû à la personnalité 
humaine . 

La théorie du < droit sacré et inaliénable qae nous 
avons sur nous-mêmes », et, par suite, sur la reproduction 
de notre figure, a été exposée en termes précis à propos 
des photographies d'Alexandre Dumas et de Miss Menken 
(Paris, 25 mai 1867, Ann., 67, 247). Cfr. trib. Seine, 16 juin 
1858, Ann.y K8, 250, (portrait de Rachel sur sonlit de mort) ; 
— ordonn. de référé, 11 avril 1858, Ànn., 60, 167 (portrait 
de sœur Rosalie) ; — Paris, 12 juin 1868. Mayer et Pier- 
son, Ann,y 63, 228 ; — trib. Seine, 4 avril 1884, Gaz. des 
trib. y 6 avril (portraits de la famille de Lesseps) ; — ordon- 
nance de référé, 10 mai 1884, Gaz. des trib. du 11 mai 
(portraitde Frederick Lemaitre dans l'auberge des Adrets). 
Il a été décidé enfin que Tartiste qui a conservé les esquis- 
ses dMn portrait ne peut les exposer ou les mettre en 
vente, même en offrant de ne pas faire connaître le nom 
des personnes représentées. (Trib. civ. Seine, 5 déc. 
1877, Ann., 78, 92). 

D'autres décisions ont été moins absolues : le tribunal 
de la Seine (11 nov. 1859, Ann.y 60, 168, aff. Sergent) en 
autorisant la famille d'une personne décédée à empêcher 
l'exposition de portraits photographiques, refusait ce droit 
quant aux œuvres artistiques où la personne en question 
avait consenti à figurer ; — le 27 avril 1860 (aff. Delaporte, 
Ann.y 60, 174), et le 14 mars 1860 (aff. Mickiewicz, Ann. 
60, 171), il se prononçait contre la thèse de la cour de Paris 
décidant, dans l'affaire Romain, que le consentement à 
l'exhibition du portrait peut être retiré à toute époque. 

A. Yàunoib. 



Art- 3253 

Portrait. — Publicité. — EbUtlbltlon. — Consente- 
ment. —Retrait. —Artiste dramatlciae. — Photo- 
graphies. 

Tout particulier a droit d* interdire F exhibition de son 
portrait sous une forme quelconque. 

Le consentement donné à l'exhibition peut être retiré à 
charge de dommages'intéréts sHl y a lieu. 
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décédé j et qu'il existe un autre médecin portant le mime 
nom^ celui-ci peut exiger des ayants-droit du médecin 
décédé des désignations formelles évitant toute confusion ; 
il en est surtout ainsi quand le produit et la formtUe 
qui le composent n'ont point été connus du vivant de leur 
auteur. 

Une Compagnie d^ annonces serait mal fondée h décliner 
sa responsabilité au sujet des annonces qu'elle communi- 
qué à divers journaux^ sous prétexte qu'elle agit à titre 
d'intermédiaire et qu'elle n'a pas la régie exclusive de la 
publicité de ces journaux, quand elle a eu connaissance 
des rectifications demandées par la personne intéressée, 
et qu'elle a, d^une façon quelconque, promis d'y faire droit. 

Est également responsable, le pfiarmacien qui met en 
vente le produit, connaissant F existence du médecin sur- 
vivant, et qui ne cesse pas la vente lorsquHl est prévenu de 
la confusion . 

(Trib. civ. Sdne, 25 février 1885. — D' Moynier c. Ghevrier et 

Société générale d'cunnonces). 

Au mois de juillet 1884 parut dans les principaux 
journaux une réclame pour un sirop de ribéine, attribué 
au docteur Moynier, et qui était en vente chez M. Ghe* 
vrîer, pharmacien à Paris. M. le docteur Moynier, qui 
exerce la médecine à Paris, vit dans les journaux cet 
avis, et se demanda s'il avait un homonyme. Ayant 
acquis la|certitude qu'il était seul médecin exerçant actuel- 
lement sous ce nom, il s'adressa t^mt au dépositaire du pro- 
duit qu'à la Compagnie d'annonces chargée de la publi- 
cité, pour faire cesser toute confusion. On lui répondit que 
le sirop de ribéine avait été composé par un docteur Moy- 
nier, ancien médecin-major décédé à Vernon en 1847 à 
rage de 79 ans. M. Moynier de Paris demanda que l'an- 
nonce parût dorénavant avec Tadj onction suivante: Doc- 
teur Moynier décédé à Vernon. La réclamation ne fut pas 
accueillie, et la publicité ne fut que tardivement et insuf- 
fisamment modifiée. C'est dans ces circonstances que 
M. Moynier crut devoir s'adresser au tribunal, et obtînt, 
à la date du 25 février 1885, le jugement suivant : 

Le Tribunal : Attendu que le docteur Moynier se plaint qu'un 
produit, aaquel il est complètement étranger, le sirop de 
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ribéine^ ait été, sons l'autorité de son nom, mis en vente chez 
Ghevrier, pharmacien à Paris, et annoncé dans les principaux 
journaux de cette ville ; qu'il a formé, tant contre Ghevrier que 
contre la Société générale cTannonceSj une demande tendant à 
ce qu'il leur fût fait défense de continuer à l'avenir toute puhli- 
cité, sous son nom, relativement à la mise en vente du sirop de 
ribéine^ à peine de dommages-intérêts pour chaque contraven- 
tion, subsidiairement à ce que l'annonce qu'il incriminait fût 
modiâée de manière à éviter toute confusion entre lui et l'in- 
venteur du produit dont s'agit, et enfin à ce que les défendeurs 
fussent condamnés à lui payer des dommages-intérêts déter- 
minés ; 

Attendu que, sur cette demande, la Société générale des annon^ 
ces a appelé en garantie Loyer, duquel elle avait reçu, pour la 
publier, l'annonce incriminée ; que Loyer déclare prendre les 
fait et cause, tant de ladite Société que de Ghevrier; qu'il sou- 
tient que, le sirop de ribéine ayant été composé par un sieur Moy- 
nier, médecin à Vernon, décédé dans cette viUe en 1847 
et la propriété de la recette en ayant été donnée à sa mère, il 
a le droit de faire annoncer la mise en vente de ce produit sous 
le nom du docteur Moynier qui en est l'inventeur; 

Sur la demande principale : 

Attendu que Moynier, seul médecin de ce nom à Paris, est 
fondé à exiger qu'aucune confusion ne puisse être établie entre 
lui et l'inventeur du sirop de ribéine , que dans ce but, il a fait 
proposer, tant à Ghevrier qu'à la Société générale des annon- 
ces^ de désigner à l'avenir l'auteur du produit dont s'agit, 
comme étant le docteur Moynier, décédé à Vernon; que sa 
proposition, d'abord accueillie, puis repoussée par les défen- 
deurs, n'a été admise en partie par Loyer que postérieurement 
à l'introduction de l'instance ; que cette résistance à faire subir 
à leurs annonces la modification justement exigée par le doc- 
teur Moynier établit l'intérêt que Ghevrier et Loyer avaient à 
maintenir dans l'esprit du public la confusion dont se plaignait 
le demandeur ; qu'à raison de ces faits le docteur Moynier a 
subi un préjudice dont il lui est dû réparation. 

Sur les conclusions de la Société générale des annonces et de 
Ghevrier tendant à être mis hors de cause; 

Attendu, en ce qui touche la Société, que, sans qu'il soit 
besoin d'examiner si elle n'a pas, dans les journaux où les 
annonces ont été publiées, la régie exclusive des dites annon- 
ces, et si, dès lors, elle n'en assume pas la responsabilité, il est 
constant, en fait, qu'elle a eu connaissance des réclamations du 
docteur Moynier, qu'elle n'en a pas méconnu la justesse, et 
qu'elle avait même promis d'y faire droit dans une certaine 
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tl«nda livre d'où elles sont emprantées; b] et si le texte de l'an- 
tmr qai les emprunte est sapérieur do double aoz citations 
tirées d'an livre qnelcoaqne. 

Art. 48. (Ancien article 800.} — La traduction de livrea déjà tra- 
duits est considérée comme contrefaçon dans le cas seolement 
où elle reprodnit oonsécntivement, mot à mot, les deux tiers de 
traductions précédentes snr lesquelles quelqu'un poesâde encore 
un droit de propriété exclusiTe. 

Aht. 19. (Ancien article 301.) — Est coniidérée aussi comme 
publication interdite l'édition d'un dicUonaaire dont ia majeure 
partie des définitions, interprétations et examples est prise sans 
changement dans un dictionnaire semblable, quand un droit 
exclosif de propriété sur ce dernier est assuré à un tiers par 
les présente réglemente ou par des privilèges spéciaux. H en est 
de même pour l'édition de cartes géographiques, de tables d'tùs- 
toire; de logarithmes, d'indicateurs et antres livres de ce genre 
composés de nombres et de noms propres, quand il sera décou- 
vert qu'ils ont été copiés sur des édliiona antérieures mot pour 
mot ou avec des changemente insignifiants. 

Art. 30. {Ancien arlicUdCO,) ~ Va livre peut être réimprimé 
en Russie dans une langue étrangère quelconque, seulement 
sans adjonction du texte original. Les auteurs de livres, pour 
lesquels des recherches scientifiques spéciales ont été nécessai- 
res, ont exclusivement le droit de les éditer en Russie et en lan- 
gues étrangères ; maie ils doivant, en publiant le livre original, 
déclarer leur intentiou de jouir de ce droit et donner leur traduc- 
tion dans le cours de deux années à partir de la délivrance par 
ia censure du billet d'autorisation de la publication originale. 
En cas d'inobservation de ces conditions, Is publication de ce 
livre eu traduction est libre pour tout le monde. 

Art. 21. (ancien article 303.) — Toutes les restrictions établies 
dans les articles précédents sont anoutéee par la permission 
écrite de l'auteur ou par d'antres conditions consenties psr lai 
volontairement. 

Art. 33. (Ancien article 30i.) — Dans tous les cas, la pénalité 
pour contrefaçon consiste : 1° dans la réparation par le coupable 
à l'égard de l'éditeur légal de tout le préjudice subi, lequel sera 
calculé sur la différence entre le chiffre de la dépense faile par te 
contrefacteur pour tous les exemplaires de son édition et le prix 
de vente fixé primitivement psr l'éditeur légal (c'est-à-dire le 
prix de vente de l'édition du propriétaire); 3° dans la confisca- 
Uon de tout le restant desexemplaiiesquidevieiidront propriété 
de l'éditeur légal (1). 

(1) L'ancien article 806 a été abrogé et transformé dans les articles 168S 







— 301 — 

AK!!.9^.(Ancien article 306.) — Celui qui imprimera nn litre 
sans se conformer aux règlements de la censure sera privé de 
tout droit sur ce livre (i). 

Aat.24. {Ancien article 308.) — Les sociétés éditant des livres 
ou antres compositions scientifiques et littéraires Jouissent du 

et 1684 du Code pénal (édition 1886), dont voici le texte, et que nous fai- 
sons saivre de Tarticle 1685 qui les complète : 

Art, 1683. — Gelai qui, 8*appropriant Poeuvre d^antmi, littéraire, scien- 
tifique ou artistique, Tédite sous son propre nom, outre qu'il devra indem» 
niser Fauteur ou l'artiste de tout le préjudice causé, sera frappé de la perte 
de tous ses droits et condamné à la relégation dans une province éloignée, 
sauf la Sibérie ; ou sera mis dans une prison d'après le deuxième degré de 
l'article 83 du présent Gode. 

Exil dans une province éloignée avec incarcération pour un temps de 
six mois jusqu'à un an, et, pour les persoxmea non sigettes aux peines cor- 
porelles, emprisonnement pour un temps de huit mois jusqu'à un an et 
quatre mois. 

Art. 1684.— Quiconque, sans se faire passer pour Fauteur de l'œuvre 
d'autrui, traduction ou composition quelconque, scientifique ou artistique, 
mais sachant que c'est la propriété littéraire ou artistique d'autrui, et se 
trouvant en possession de cette œuvre par suite d'une circonstance quel- 
conque, se l'appropriera sans permission, soit en imprimant ou permet- 
tant d'imprimer le livre, l'article ou les notes musicales, ou permettra de 
jouer une œuvre musicale ou artistique dans une réunion publique, ou 
reproduira des tableaux ou œuvres artistiques, — pour tous ces faits, outre 
réparation du préjudice subi, sera condamné à la prison pour un laps de 
temps de 2 à8 mois. 

Sat>nt punis des mêmes peines ceux qui, sans autorisation de l'auteur, 
imprimeront ou permettront d'imprimer une nouvelle édition d'un livre, 
d'un article, d'une composition musicale ou d'une estampe. Celui qui ven- 
dra un manuscrit ou le droit d'éditer im livre, un article, ime composi- 
tion musicale ou une estampe, à diverses personnes séparément et sans 
laor consentement, sera frappé des mêmes peines, s'il a agi sans finaude 
on supercherie 

Art. 1685. — Ceux qui, sans réimprimer entièrement un livre, un arti- 
cle, une composition musicale, une estampe, inséreront dans leurs livres, 
journaux, gravures ou autres publications, une partie des œuvres d'au- 
teurs, peintres^ artistes encore vivants ou dont les droits de propriété litté- 
raire ou artistique appartiennent à leurs héritiers ou à des tiers, seront 
condamnés, si cette partie excède celle permise par la loi, à une amende 
ne dépassant pas le double du prix de tous les exemplaires imprimés du 
livre, de la musique ou des estampes, contenant les parties empruntées 
aux œuvres d'autrui. 

Nota, — Les procès en appropriation de propriété scientifique ou artis- 
tique (articles 1683-1685) ne sont intentés qne sur la plainte de celui qui 
a souffert des préjudices ou donmiages. 

(1). L'ancien article 807 est devenu la remarque sur le paragraphe 62 
du règlement sur la censure et la presse. 

En voici le texte : 

Ancien article'dffl, •— Pour les nouvelles éditions de livres déjà impri- 
més précédemment par Téditeur, il est essentiellement obligatoire d'indi- 
quer sur la couverture du Livre qu'une autre édition a été imprimée telle 
année et que la nouvelle est corrigée ou non . 
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droit exclusif de propriété sur ces osayres pendant une durée de 
cinquante ans, si l'auteur leur a cédé ce droit. A l'expiration de 
ce terme, ces compositions tombent dans le domaine public, 
excepté dans le cas où Fauteur se trouve encore vivant et s'est 
réservé ses droits de propriété littéraire. 

Art. 25 . {Ancien article 809.) — Ledit terme compte à par- 
tir du jour de l'édition du dernier volume, si la pubUcation est 
faite en plusieurs volumes; ou bien du jour de l'édition de cha- 
que article séparé, si les sociétés font publier les travaux de leurs 
membres sous forme de livres séparés ou fascicules {numéros). 

Art. 26. {Ancien article 810.^ — Les travaux des Sociétés sa- 
vantes libres, lorsque ces sociétés cessent d'exister avant l'expi- 
ration du terme assuré au droit exclusif de propriété, tombent 
dans le domaine public. Les Sociétés savantes instituées près les 
Académies, les Universités, et autres établissements scolaires, 
dans le cas de dissolution desdites sociétés, transmettent leurs 
droits, sur la même base, aux établissements près desquels elles 
ont été instituées. 

Art. 27. {Ancien article 311.) — La publication d'un ouvrage 
dans les travaux d'une Société savante quelconque ne prive pas 
l'auteur ou ses héritiers du droit de publier eux-mêmes ledit ou- 
vrage, si ce fait n'est pas contraire aux statuts de la Société ou 
à une promesse spéciale faite par l'auteur lui-même. 

Art. 28. {Ancien article 312). — Les Sociétés formées dans le 
but d'éditer des livres quelconques ou autres œuvres scientifi- 
ques et littéraires sont considérées comme Sociétés commer- 
ciales et sont régies, relativement à la répartition des bénéfices 
qu'elles retirent de la vente, par les règlements existants. Le 
droit d'appartenir à une pareille Société et de jouir des avanta- 
ges qui lui sont attribués, s'établit d'après les lois générales. 

Art. 29. {Ancien article 313). — Les comités de la Censure 
intérieure et l'administration générale des Afiaires de la Presse 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de surveiller l'exé- 
cution ponctuelle des règlements établis par les articles 2 à 28 (1). 

(1) Les anciens articles 314 à 320 ont été abrogés et remplacés par les 
articles 718 à 724 du Gode de procédure dont voici le texte : 

Art. 718. — Tout différend entre compositeurs, traducteurs, premiers 
éditeurs, ou imprimeurs et libraires relativement à la propriété d'un 
livre ou d'autres compositions scientifiques et littéraires, est jugé par un 
Tribunal arbitral, et dans le cas où les parties n'y consentiraient pas, par 
les administrations générales, à commencer par la Chambre du Tribunal 
civil* ou par une instance égale du Gouvernement où le défendeur a son 
domicile. Pour statuer sur de pareils litiges, la Chambre dudit Tribunal 
demande, dans les cas douteux, Topinion des Universités. 

* Remplacé partout am'ourd'hui, excepté en Sibérie, par les Tribunaux 
ordinaires (Tribunal d'arrondissement et Cour d appel). {Note du traduc- 
teur)* 
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n. — Propriété artistique. (1) 

Art. 30. (Ancien article 321.) — - Les peintres, les sculpteurs, 
les architectes, les graveurs, les môdailleurs et les artistes s'oo- 



ÂRT. 719. — Les procès concernant Tezécation des engagements con- 
tractés s'instruisent d'après la procédure ordinaire, en commençant par 
les instances inférieures. 

Art. 790. — Les poursuites pour les éditions arbitraires (en oontrefor 
çon) ne peuvent commencer que sur la plainte de la partie lésée. 

Art. 722. — Le dernier terme accordé pour la présentation des plaintes 
concernant la fraude, la contrefaçon et toute appropriation du bien d'au» 
trui, en matière de propriété scientifiquey est de deux ans : si les deman- 
deurs se trouvent à l'étranger, ce délai est de quatre ans après la publi- 
cation du livre ou des autres compositions scientifiques «n littéraires fai- 
sant Tolitîet de la plainte . 

Art. 722. — Les affaires Utigieuses entre auteurs, traducteurs ou édir 
teurs relativement aux droits de propriété, alors même qu'elles ont com- 
mencé à être instruites par les Tribunaux, peuvent être, du consentement 
mutuel des parties, transférées à un Tribuioal arbitral ; mais après cela 
les parties n'ont plus le droit de donner à TafiTaire une autre direction. 

Art. 723. — L'instruction des affaires de ce genre a lieu dans les 
institutions judiciaires d'après la procédure générale établie pour les 
ailaires litigieuses. 

Art. 724. — Tant que l'affaire n'a pas reçu de solution définitive, la 
vente du livre et en général des compositions scientifiques et littéraires 
faisant l'objet du litige est interdite d'après les lois générales sur la sai- 
sie-arrét. Le Tribunal fixe la proportion des indemnités et des pertes 
résultant de la prohibition de la vente desdits ouvrages^ si ces pertes ont 
été supportées par la partie qui a obtenu gain de cause. 

(1) Voici le texte de la remarque accompagnant l'article 718 du Gode de 
procédure et qui vise Tinstruction des affaires concernant la violation des 
droits de propriété artistique : 

Remarque (édition de 1886). On procédera à l'instruction des affaires 
concernant la violation des droits de propriété artistique d'après les 
règles suivantes : 

1) (Ancien article 337). Les plaintes en violation du droit de propriété 
artistique sont portées devant la police locale et dans les capitales devant 
le tribunal de police ; avant tout le requérant présentera l'acte établissant 
légalement son droit ; faute de quoi la poursuite ne peut être entamée. 

2} {Ancien arti/de 338). Si la plainte est jugée évidemment fondée, 
toutes les œuvres qui seront trouvées en violation de la propriété artisti- 
que du demandeur, ainsi que les matériaux servant à leur exécution, telles 
que plaques de cuivre, pierres Uthographiques, formes, couleurs, etc., 
seront saisis immédiatement. 

3) Pour réparation du dommage causé aux propriétaires de droits artis- 
tiques, toutes les productions illégales ainsi que les instruments em- 
ployés seront saisis au profit du requérant. Éti outre, le coupable est 
obligé, conformément aux dispositions des articles 16B3-1685 du Code 
pénal, édition 1886 (voir page 300, note 1), d'indemniser le poursuivant 
de toutes ses pertes et dommages, et il sera condamné aux peines étabUes 
par les articles susmentionnés pour violation de droit de propriété artis- 
tique. 

4) Aux personnes ayant sciemment participé à cette contravention, il 
foit application des dispositions du paragraphe d-dessns, relatives à 
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cnpant des autres branches des beaux-arts, outre le droit de 
propriété ordinaire protégé par les lois générales Jouissent pen- 
dant toute la durée de leur vie, du droit appelé propriété artisti- 
que. Elle consiste dans le droit exclusif qui leur appartient de 
publier et de reproduire leurs œuvres par tous les moyens pos- 
sibles propres à l'un ou & l'autre des beaux-arts. 

Remarque. {Ancien article 331.) — Les droits des académies, 
universités, écoles, sociétés artistiques et scientifiques sur la 
publication d'ouvrages des beaux-arts sont les mêmes que ceux 
attribués à tous les établissements de ce genre (voir articles 
24-27). 

Art. 31. [Ancien article 202.) -^ Cesi poxirqaoij afin d'arrè> 
ter les fraudes et les procès, l'artiste-auteur est obligé : 1» de 
présenter et faire inscrire son œuvre chez un courtier (mainte- 
oajut chez un notaire) ou au tribunal du district (maintenant 
seulement chez le notaire) avec la description détaillée au sujet; 
— â^ de prendre des registres du courtier ou du tribunal de 
district (aujourd'hui seulement des registres du notaire) un 
extrait légalisé constatant que le droit de propriété artistique 
sur l'œuvre présentée lui appartient ; 3<> d'en instruire l'Acadé- 
mie impériale des Beaux-Arts en annexant une copie homologuée 
à l'extrait susmentionné. Une fois cette déclaration reçue par 
l'Académie, elle la publie dans les journaux aux frais du requé- 
rant ; après quoi le droit de propriété artistique sur l'œuvre 
protégée par ces formalités appartiennent définitivement k l'ar- 
tiste. Si l'œuvre dont il s'agit est d'une grandeur considérable, 
le courtier (aujourd'hui le notaire) est obligé de la faire visiter, 

rindemnité à donner à l'artiste pour tous ses dommages subis. Ceci con- 
cerne ceux qui s'occupent d'impression de gravures et de lithographies, 
de fontes, et les vendeurs des œuvres illégalement reproduites. 

5) Les affaires de propriété artistique seront examinées de préférence 
par le Tribunal arbitral ; dans le cas où les parties plaidantes s'y refuse- 
raient, par la chambre du Tribunal criminel et civil*, ou l'autorité judi- 
ciaire ayant la même compétence dans le gouvernement où le défendeur 
a son domicile. Du reste, Taffaire portée devant l'autorité judiciaire peut, 
du consentement réciproque des intéressés, être transmise au Tribu- 
nal arbitral ; après quoi ils n'ont plus le droit de se présenter devant 
aucune juridiction. 

6) Les affaires de ce genre portées au Tribunal seront instruites dans 
la forme ordinaire établie pour les procès ; dans les cas nécessitant, pour 
Téclaircissement d'un doute, les connaissances d'un artiste, la chambre 
du Tribunal civil et criminel* déléguera un architecte du Gouvernement, 
un professeur de dessin de gynmase ou un artiste connu habitant la ville. 
Les autorités judiciaires supérieures (demandent en pareil cas l'opinion de 
l'Académie impériale des Beaux- Arts. 

* Cette juridiction n'existe plus que dans les gouvernements de la Sibé- 
rie ; cdle a été remplacée partout par les tribunaux ordinaires (Tribunal 
d'arrondissement et Cour d'appel). (Note du traducteur). 
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par on délégaé compétent, chez Tartiste. Les œuvres reproduites 
au moyen de l'impression sont présentées à TÂcadémie en dou- 
ble exemplaire. 

Art. S% {Ancien article 328.) — - A la mort de l'artiste» le droit 
de propriété artistique sur son œuvre passe à ses héritiers 
légaux, ou testamentaires, s'il n'a cédé avant sa mort ce droit à 
quelque autre personne. 

ART. 33. {Ancien article 3â4.) ^ Pour les héritiers et les 
acquéreurs, les droits sur l'œuvre de peinture, gravure, litho- 
graphie, photographie, sculpture, médailles et autres, expirent 
après cinquante années à compter du jour de la mort de l'ar- 
tiste ou de la livraison à la publicité de l'œuvre non éditée avant 
sa mort. 

ART. 34. {Ancien article 828.) — Si l'artiste vend, cède ou 
lègue à quelqu'un le droit de propriété artistique sur une quel- 
conque de ses œuvres, ce droit passe en entier à l'acquéreur et 
à ses héritiers légaux. Les contrats et autres actes concernant 
la transmission de ce droit seront écrits et établis selon les règles 
prescrites pour cela. 

Art. 88. {Ancien article 326.) — Les productions artistiques, 
achetées par le gouvernement ou exécutées sur son ordre, pour 
les temples divins, les palais impériaux, et en général les éta- 
blissements de la couronne, seront considérées d'ores et déjà 
' comme la pleine propriété de ces départements et pourront être 
copiées sans le consentement de l'artiste. 

Art. 36. (Ancien article 327.) — De même l'artiste n'a pas le 
droit de propriété sur les travaux qu'il a exécutés sur commande 
pour des particuliers, si ce droit ne lui est réservé par une con- 
vention spéciale. Ce droit, une fois le travail payé, appartient 
à ceux qui l'ont commandé et à leurs héritiers. De même l'artiste 
ne peut reproduire, multiplier et publier les portraits et tableaux 
de famille que du consentement de celui qui les a commandés 
ou de ses héritiers. 

Art. S7. {Ancien article 328.) C'est seulement en publiant ses 
œuvres complètes, avec texte ou non, que l'artiste peut repro- 
duire une œuvre sur laquelle il a cédé à quelqu'un son droit de 
propriété artistique ; mais cependant il ne la peut vendre déta- 
chée de l'édition entière. Cette permission s'applique aussi aux 
héritiers de l'artiste. 

Art. 38. {Ancien article 329.) — Ceux à qui l'artiste a légué 
ou cédé de toute autre manière le droit de propriété artistique 
sur tout ou partie de ses œuvres, doivent en faire une déclara- 
tion régulière au plus tard dans une année, et, s'ils sont à l'é- 
tranger, dans deux années. Ils entrent alors, relativement à ses 

œuvres, dans tous les droits de ses héritiers légaux. 

io 
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Par déclaratioa régulière^ il faut comprendre celle faite aa 
Tribunal d'arrondissement ; car, en général, c'est ce tribunal 
qui confirme dans les droits successifs. 

Remarque. {Ancien article 830.) — Les tableaux, les statues 
et les autres œuvres d'art peuvent être vendus aux enchères 
pour le payement des dettes de l'artiste ; mais le droit de pro- 
priété n'échoit pas à l'acquéreur avec leur acquisition. 

Abt. 39. {Ancien article 332.) — Tant que le droit de propriété 
sur les œuvres artistiques, suivant les règles ci-dessus exposées, 
appartiendra exclusivement à quelqu'un, aucune autre personne 
ne pourra sans son consentement formel : 

a) Faire ou charger quelqu'un de faire des copies de ces 
œuvres; 

h) En général, reproduire ces œuvres par des moyens quel- 
conques et les vendre personnellement ou par des commission- 
naires; 

c) Y faire des emprunts ou en prendre des extraits, c'est-â- 
dire copier ou reproduire des fragments de ces œuvres séparé- 
ment ou en charger d'autres personnes. 

Art. 40. {Ancien article 333.) — On appelle copie illégale le 
fait de reproduire, pour un profit pécuniaire, une œuvre artis- 
tique dans tout son ensemble sans le consentement formel de 
celui qui possède le droit de propriété artistique sur cette œuvre. 

Art. 41. {Ancien article 334.) Les manières de copier peuvent 
être: 

lo Par la peinture dans toutes ses branches : a) peinture à 
l'huile, à la cire, aux sucs et toutes couleurs ; dessin au crayon, 
à la plume et à l'encre de Chine ; b) gravure sur métaux et sur 
bois, lithographie, daguerréotype, mosaïque, etc.. ; c) l'exécu- 
tion d'une manière ou d'ime autre d'après les esquisses d'au- 
trui; 

â* Par la sculpture et ses branches : a) fonte en matière quel- 
conque dans les formes prises sur l'original ; b) taille du mar- 
bre ou autres pierre d'après une reproduction ou l'original 
même, d'après les points ou autrement ; c) galvanoplastie : d) 
reproduction d'un ouvrage de sculpture dans son ensemble sur 
des médailles, et vice versa des sujets de médailles sur des bas- 
reliefs ou en statues ; 

30 Par la gravure : reproduction en même grandeur d'une 
gravure sur cuivre, pierre, bois, etc. ; 

4* Par l'architecture : a) construction d'un édifice public ou 
particulier d'après le plan ou d'après la façade d'autrui ; b) les 
copies de projets d'autrui et la publication de ces copies en gra- 
vure, lithographie ou autrement. Mais la copie de façades, de 
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plans, des détails môme d'édifices déjà construits n'est pas 
défendue ni considérée comme contrefaçon. 

ART. 43. {Ancien article 335.) — Est considéré comme plagiat 
illégal de l'œuvre d'autrai : lo en peinture : le fait de choisir 
dans une œuvre, sans le consentement de l'artiste ou de celui 
auquel il a vendu son droit de propriété artistique, des groupes, 
des figures, des têtes et aussi des détails accessoires, des paysa- 
ges, vues de mers, perspectives, etc., et de les transporter dans 
son œuvre en conservant les mômes dessins et jours qu'ils ont 
dans l'original ; aussi de les copier de telle manière et de les 
publier avec d'autres sujets pour les faire passer comme dessins 
originaux lorsqu'ils ne sont pas publiés par l'auteur lui-môme ; 
âo en sculpture : le fait de choisir des groupes, des figures, des 
tôtes, des ornements, et de les placer dans une œuvre qui n'est 
pas exécutée par le môme auteur. 

Abt. 43. {Ancien article 336.) — L'emprunt à des œuvres artisti- 
ques de figures et ornements devant servir de modèles aux 
travaux de manufactures ou de métier n'est pas considéré comme 
contrefaçon. Également, il n'y a pas contrefaçon si l'on repro- 
duit quelque œuvre de la peinture ou de ses branches au 
moyen de la sculpture et vice versa. 

Art. 44. {Ancien article 346.) En ce qui concerne la publica- 
tion de nos œuvres artistiques russes à l'étranger, après leur 
cession à qui que ce soit dans l'Empire, pour la vente du droit 
sur la publication à l'étranger, pour la présentation desdites 
publications au comité des censures étrangères et pour les con- 
ditions existant dans les pays étrangers, dans les ambassades et 
missions russes, il faut agir suivant les articles 86 à 38 du pré- 
sent règlement. 

m. — Propriété musicale 

Art. 45. (Ancien article 847.) — Le droit exclusif d'imprimer 
et vendre une composition musicale appartient au compositeur 
et à ses héritiers ou aux personnes auxquelles ce droit a été 
cédé, pendant les mômes délais que ceux établis pour les auteurs, 
traducteurs et éditeurs de livres. 

Art. 46. {Ancien article 848.) •* Jusqu'à l'expiration desdits dé- 
lais, aucune autre personne ne peut, sans le consentement de 
celui à qui appartient ce droit : a) éditer une composition musi- 
cale qui n'a pas été encore imprimée, ou imprimer à nouveau 
une composition déjà imprimée ; b) éditer une composition 
musicale étrangère qui a été jouée publiquement ; c) éditer cette 
composition en l'arrangeant pour un autre instrument ou en 
transposant pour un instrument quelconque une pièce musi- 
cale composée pour tout un orchestre ; d) éditer des parties de 
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pièces moBicalds qui ont été on n'ont pas été éditées oa Jouées 
publiquement, ainsi qu'éditer des compositions étrangères en 
changeant l'accompagnement. 

Art. 47. (Ancien article 349.) — Les pièces de musique, qui 
n'ont pas paru, ne peuvent être exécutées ni dans les théâtres ni 
dans les concerts, soit en entier soit en partie^ sans le consente- 
ment de celui à qui appartient le droit exclusif de propriété. 
Quailt aux pièces musicales qui ont déjà paru, elles peuvent 
être, à l'exception des opéras et des oratorios, exécutées publi- 
quement si, lorsqu'elles ont été éditées, il n'a pas été fait men- 
tion sur les exemplaires imprimés, que le compositeur n'auto* 
rise pas leur exécution devant le public et qu'il réserve le droit 
de poursuivre devant le Gouvernement ceux qui n'auront pas 
tenu compte de cet avis. Quant aux opéras et oratorios, alors 
même qu'ils sont édités sans aucun avis de la part du composi- 
teur, ils ne peuvent être exécutés en public sans une autorisa- 
tion préalable du compositeur. Une première exécution, con- 
forme à la loi, d'une pièce musicale dans un théâtre, ou dans 
un concert, ne donne pas le droit à d'autres théâtres ou concerts 
de la répéter. 

Art. tô. (Ancien article 3M>.) -^ Les emprunts à une compo- 
sition musicale étrcmgère ne sont licites que lorsque l'auteur 
s'est écarté de l'idée et de la forme de Foriginal à tel point que 
sa production peut être considérée comme une œuvre nouyeUe. 

Art. 49. (Ancien article 851 modifié,) — Les personnes coupa- 
bles d'avoir arbitrairement édité une œuvre musicale (contre^ 
facteurs) sont passibles des mêmes peines que les contrefacteurs 
d'ouvrages Dttéraires (Gode pénal, édition de 1886, articles 4683- 
1685} ; en outre, celui dont le droit a été violé peut exiger que 
les planches et pierres, qui ont servi à la gravure ou la litho- 
graphie de ses compositions musicales, soient ou détruites en sa 
présence ou en présence de son mandataire, ou remises entre 
ses mains à titre de dommages et intérêts à évaluer pour les per- 
tes qull a subies. Pour exécution non autorisée d'une pièce musi- 
cale étrangère, en violation de l'article 47, les coupables, outre 
la responsabilité qui pèse sur eux en vertu de l'article 1685 du 
Gode péhal, sont tenus de payer, au profit de celui dont le 
droit a été violé, une amende équivalant au double du montant 
de la recette faite à la représentation dans laquelle la pièce mu- 
sicale a été Jouée. Cette recette est calculée sans déduction des 
frais occasionnés par ladite représentation. 

Art. 50. (Ancien article 352.) Le compositeur d'une pièce de 
musique, qui a cédé son droit exclusif à un tiers dans l'Empire 
et qui édite ensuite cette pièce à l'étranger, est soumis, s'il 
importe, dans les limites de l'Empire, des exemplaires de cette 
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pièce, à la même amende en favear de celui qui a acqnia ledit 
droit, que s'il s'agissait d'une contrefaçon. Il est autorisé toute- 
fois à importer quelques exemplaires, mais pas plus de dix, 
pour son usage personnel. 

ART. Si. {Ancien article 853.) •» Si le compositeur importe 
dans l'Empire plus de dix exemplaires d'une pièce de sa com- 
position réimprimée à l'étranger et que, tout en ayant connais-* 
sance que ces exemplaires constituent une contrefaçon, il les 
vende et distribue au détriment de celui qui a acquis le droit 
exclusif d'éditer ces exemplaires en Russie, il est poursuiTi 
comme contrefacteur. 

ART. 53. {Ancien article 384.) — Les pièces de musique édi- 
tées à l'étranger par des Russes, ou par un éditeur étranger à 
qui ceux-ci auraient cédé leur droit, jouissent dans les limites 
de l'Empire, au point de vue de la réimpression et de l'exécu- 
tion en public, de la protection accordée par les présents règle- 
ments. Les compositeurs de musique étrangers jouissent, en 
pareil cas, des mêmes droits tant qu'ils résident en Russie. 

Le comité de la censure étrangère doit être avisé par écrit de 
toute édition de ce genre ; à l'égard des éditions qui exigent 
une approbation préalable de la censure, pxx observe les règles 
établies par l'article 50 du présent règlement. 

ART. 63. {Ancien article dSK.) — Les droits de celui qui a obtenu 
d'un compositeur qui se trouve à l'étranger l'autorisation en 
forme d'éditer une pièce de musique sont protégés par les arti- 
cles 45 à 82, après que cette autorisation a été dûment déclarée. 

L'effet de ces articles, sous le rapport de la sauvegarde du 
droit de propriété musicale, ne s'étend pas aux compositeurs 
russes se trouvant à l'étranger sans autorisation du gouverne- 
ment ou qui y résident au delà du terme fixé. 

Art. 54. {Ancien article 356.) — Les conventions conclues 
avec des étrangers résidant en dehors des limites de l'empire 
doivent être produites aux légations et consulats de Russie. 



Art. 3256. 

Brevet clliiventlon. — Convention tntemntlo« 
nale de 1883. — C»atlon Jadlcatom ««dvi. 

La faculté de requérir une caution de t étranger consti- 
tue un droit civil réservé au défendeur français pour le 
protéger contre des poursuites téméraires; Le Code de pro- 
cédure en a réglé Vexerdce par son article 166 ; dis lors 
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tiens imposées aux nationan^^ par la législation intérieure de 
chaque Etat > ; 

Attenda que, si cet article confère en France aux nationaux 
des pays constitués à l'État d'Union les mômes garanties et les 
mêmes droits qu'aux Français pour la protection de leur pro- 
priété industrielle, il a été stipulé dans l'article du Protocole de 
clôture de la convention que la disposition finale de l'article sus- 
visé ne portait aucune atteinte à la législation de chacun des 
États contractants en ce qui concerne la procédure suivie devant 
les Tribunaux et la compétence de ces Tribunaux ; 

Attendu que la faculté de requérir une caution de l'étranger 
constitue un droit civil réservé au défendeur français pour le 
protéger contre des poursuites téméraires; que le Gode de pro- 
cédure civile a réglé l'exercice de ce droit, en le classant, dans 
son article 166, parmi les exceptions ; que dès lors ce droit fait 
partie de la législation française sur la procédure à laquelle il 
ne doit pas être porté atteinte aux termes de l'article S du Pro- 
tocole de clôture de la convention susvisée ; 

Attendu que de Greindl demande acte de ce quil offre de don- 
ner la caution des sieurs Lacoge et Rochard, constructeurs 
industriels demeurant à Lille où ils posséderaient des immeu- 
bles et des ateliers importants ; 

Âtttendu que l'article 2018 du Gode civil dispose que celui 
qui est présenté comme caution doit être domicilié dans le res- 
sort de la Gour d'appel où la caution doit être donnée ; 

Qu'en conséquence, la Société défenderesse est fondée à refu- 
ser l'offre qui lui est faite et qu'elle est en droit d'exiger la 
constitution d'un gage suffisant; 

Que le Tribunal possède les éléments nécessaires d'apprécia- 
tion pour fixer la valeur du gage à la somme de 1,000 francs ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions 
de de Greindl dans lesquelles il est déclaré mal fondé, à l'offre de 
caution qu'il propose dont il n'échet de lui donner acte; ordonne 
que dans la quinzaine du présent jugement de Greindl donnera 
caution à la Société défenderesse à concurrence de la somme 
de 1,000 francs qu'il devra consigner à la Gaisse des Dépôts et 
Gonsignations avec affectation spéciale audit cautionnement ; ?t 
faute par lui de ce faire, le déclare quant à présent non receva- 
ble en sa demande et le condamne aux dépens ; » 

M. AuzouY, président. — M. Flandin, substitut. — - 
Plaidants : M** Las Gazes et Lavollée, avocats. 
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Art. 3257 

Brevet dlnventlon. — Caution Jadlewtvm «otrL — 
Convention Internationale dn 90 mars 1883. 



L'article i de la Convention internationale d'Union du 
20 mars 1883 ne dispense pas V étranger y qui poursuit Foc- 
lion en contrefaçon^ de VobligatUm de fournir la caution 
judicatum solvi (1). 

(G. de Gaas. Belge, 5 avril 1888. — €!>• da téléphone Bell 
c. La Edison Gower Ck>mpan7). 

La Cour, Sur l'imique moyen déduit de la violation des arti- 
cles 16 du Gode ciyil, 166 et i67 du Gode de procédure civile, de la 
violation et de la fausse application des articles l^r et 8 de la loi 
du 6 juillet 1884, approuvant la convention internationale du 
20 mars 1884 pour la protection de la propriété industrielle ; de 
la violation et de la fausse application des articles 2 et 16 de 
ladite convention, et de l'article 8 de son protocole de clôture, en 
ce que l'arrêt attaqué a décidé que les citoyens des États signa- 
taires sont dispensés en Belgique de la caution judicatum sohn : 

Attendu que la convention internationale du 20 mars 1883, 
mise en vigueur en Belgique, par la loi du 6 juillet 1884, porte, 
à son article 3, § l«r : c les sujets ou citoyens de chacun des 
États contractants jouiront dans tous les autres États de l'Union, 
en ce qui concerne les brevets d'invention, les dessins ou modè- 
les industriels, les marques de fabrique ou de commerce et le 
nom commercial, des avantages que les lois respectives accor- 
dent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux >. 

Que ce texte indique clairement que Tassimilation des sujets 
des divers États contractants n'est relative qu'aux droits et avan- 
tages résultant pour eux des lois qui réglementent les objets 
spécifiés par les termes précités, mais non d'une manière géné- 
rale à ceux que concèdent toutes autres lois étrangères à ces 
matières; 

Que, de même, lorsque le second paragraphe de cet article 
pnrte : € en conséquence, ils auront la même protection que 
ceux-ci et le même recours légal contre toute atteinte portée à 

(1) V. la note Suprà p. 310. La question, résolae par notre arrêt, avait 
été résolue en sens diamétralement opposé par la Cour de Bnizelles, 
dans un arrêt du 28 juillet 1887, qui avait déclaré la caution supprimée 
par la Convention et par les Cours de Gand et de Liège, dans deux arrêts, 
l'un du 27 juillet 1887, l'autre du 6 mars 1888 qui avaient maintenu Tobli- 
gation de fournir caution. La Cour de cassation Belge, conformément à 
ravis des auteurs et aux travaux préparatoires de la Convention, réaont 
la question dans le sens du maintien de la caution. 
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lenra droits, sema rénrve de l'aceompHsa 
des conditions Imposées aax nationanx 
lieare de cha^e État >, ces termes se ti 
limités, quant, à leur objet, par cenz 
i" paragraphe, susquela ils se rapporten 

Qn'il finit de là que la convention □': 
article 2, priver le anjet d'un Élat, dont 
consacre le principe de l'article 16 du Ce 
de réclamer la caution jvdicatum solvi, 1 
Justice à raison d'un brevet d'înventioi 
antres États contractants, à moins qu'tuu 
mr cet objet ne lui ait enlevé ce droit ; 

Que, notamment en Belgique, la loi ( 
brevets dluventioD n'ayant pas afCranch 
de l'obligation de foaniir la caution do i 
réclame, l'article 3 de la convention de 1 
penser davantage ; 

Attendu que cette portée du texte de la 
ment confirmée par les idées émises el 
dans les travaux préparatoires dn traité 
approuvé ; 

Qu'aussi bien les procès-verbaux de 
(jni a précédé la conclusion du traité, que 
centrale de la Chambre des représentants 
qu'on y a reconnu la néceesité d'interp 
n" 3 du protocole final, quels qu'en Bideii 
ter tonte équivoque eur le maintienne t 
an profit des nationaux, et notamment ( 
réclamer la caution judicalum âolvi de 

Que ces déclarations doivent avoir la 
tive de l'article 2, aoit que leurs auteurs 
comme l'exercice d'un droit civil, soit 
comme une simple formalité de procède 
de le muntenir au profit des nationaux i 
anctiDe discussion sur la nature particu] 

Attendu que le droit de réclamer la ca 
été donné au régnicole pour le garantir 
que peut lai faire subir, par un procès 
se trouvant hors d'état de payer les frs 
être condamné ; 

Que ce motif existe aussi bien pour le 
son pays pour contrefaçon de brevet pai 
de l'Union, que lorsqu'il est assigné par 

Qne déclarer, comme le fait l'arrêt i 
demandeur ne peut être astreint à foum 
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défendeur a Imprimé Bon adresse et une réclame potu* son impri- 
merie et justifient son action en dommages-intérèts ; 

Attendu qu'il suffit de comparer la couverture des volumes 
mis en vente par GochardTremblay antérieurement à 4880 et 
par Tremblay depuis cette époque pour se convaincre que Tou- 
vrage est annoncé avec le même titre et avec cette même men- 
tion qu'il est sorti en 1871 dé Timprimerie de Cîochard-Tremblay, 
à Luçon ; 

Attendu, il est vrai, que sur le volume cartonné par les soins 
de Gochard-Tremblay le verso de la couverture est en blanc, tan- 
dis que sur le volume, mis en vente par TremJblay, ce même 
verso est rempli par une annonce faisant connaître rimprimerie 
Paul Tremblay, à la Iioche*sur-Ton, et les différents travaux 
fue peut faire cet imprimeur ; mais qu'il est difficile de voir 
dans ces indications^ complètement distinctes de Fouvrage lui- 
même, autre chose qu'une de ces annonces comme on en ren- 
contre habituellement au verso de la couverture des volumes 
édités par les libraires qui emploient ce moyen, parfaitement 
licite en l'absence de toute stipulation contraire, pour faire con- 
naître les différents ouvrages qu'on peut se procurer dans leurs 
magasins et augmenter ainsi les chances du bénéfice souvent 
très aléatoire que peut leur donner la vente du volume lui-même ; 

Attendu qu'il est raisonnablement impossible de soutenir que 
l'addition d'une annonce publiée dans de semblables conditions 
constitue une réédition partielle de l'ouvrage sur la couverture 
duquel elle ne figurait pas primitivement ; 

Attendu, par suite, qu'en mettant en vente, avec une couver- 
ture au verso de laquelle il a imprimé ladite annonce, les exem- 
plaires du « Tarif élémentaire de tous les ouvrages de la cons- 
truction des bâtiments > qui provenaient du fonds d'imprimerie 
de Gochard-Tremblay, le défendeur n'a fait qu'user d'un droit 
concédé par Léon Ballereau père audit Gochard-Tremblay, et à 
lui transmis par ce dernier; qu'il n'a point contrefait ledit 
ouvrage et que, s'il peut devoir à Ballereau fils un compte pour 
les exemplaires par lui personnellement vendus, compte qui, 
d'ailleurs, ne lui est pas réclamé, il ne lui a causé aucun préju- 
dice en les mettant en vente ; 

Doù il suit que Léon Ballereau fils doit être débouté de sa 
demande en dommages-intérêts et en saisie des exemplaires 
mis en vente. 
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Art. 3259 

liiberté dn eonuneree. — Convention w^etÊ^ifSiAve» 
Doute. — Interprétation* — Pntpon* — Etaiployé* 

La liberté du travail étant de droite les stipulations qui 
la limitent^ doivent^ en cas de datUe^ être interprétées dans 
le sens qui porte à cette liberté P atteinte la moins gratte ; 
spécialement, lorsqu'un employé s^est inférditj pour le cas 
oU il viendrait à quitter sonpatron^ d' exercer j pendant un 
certain temps^ une industrie déterminée, cette interdiction, 
dans le silence du contrat, ne doit s'appliquer qu'au cas où 
U quitte la maison par sa faute ou par son fait, mais ne 
doit pas être étendue au cas où il est congédié sans avoir 
commis aucune faute, par exemple en cas de suppression de 
son emploi (i). 

(G. de Rennes, 29 mai 1888. — Misset c Legoidre.) 

Cette solution résulte d'un arrêt rendu par la Cour de 
Rennes, à la date du 29 mai 1888, lequel explique suffi- 
samment les faits : 

La Cour, Considérant que, par convention verbale du 17 sep- 
tembre 1885, Legendre a pris à son service, en qualité de cou- 
peur chemisier, le sieur Misset, qui s'est engagé dans le cas où 
il quitterait la maison Legendre à ne pas s'établir à Rennes à 
n'entrer dans aucune maison de cette ville avant que trois années 
se soient écoutées, sous peine d'une indemnité de 8.000 francs ; 
que, le âO juin 1887, Legendre a informé Misset qu'il avait dé- 
cidé de supprimer dans sa maison l'emploi de coupeur chemi- 
sier et loi a donné son congé pour le 20 juillet suivant ; que peu 
après être ainsi sorti de la maison Legendre, Misset s'est établi 

' (1) Dans l'espèce^ la question de savoir si la clause d'interdiction était 
licite ne pouvait se soulever ; rinterdiction stipulée était en effet essentiel- 
lement limitée, et, dans ce cas, aux termes d'une jurisprudence constante 
la clause était licite. (V. Dict de la Prop, indust,, t. 2, p. 102.) L'unique 
question était de savoir si la clause devait s'appliquer dans le cas particu- 
lier où la difficulté se présentait. Il est clair qu'A prendre le texte des con- 
trats, elle aurait dû s'appliquer. Mais la Cour, par une appréciation sou* 
veraine du fait, et cédant peut-être plus à une raison d'équité qu'au droit, a 
pensé qu'il était bien rigoureux d'appliquer la clause à un cas où l'employé, 
auquel s'imposait cette clause d'interdiction, n'avait rien à se reprocher 
et voyait même son emploi supprimé. 
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à Rennes, coupenr entrepreneur de chemiserie, et qae Lege n- 
dre Fa fiàii assigner devant le Tribunal de commerce de cette 
ville^en payement d'une somme de 1.000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Considérant que la liberté du travail étant de droit, les stipa- 
lations par lesquelles elle a été limitée doivent être interprétées 
dans le sens qui lui porte Tattelnte la moins grave ; que c'est le 
cas d'appliquer la règle de Fart. 1162 du G. civ. suivant laquelle, 
dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a sti- 
pulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation ; 

Considérant que Misset oppose à l'action dirigée contre lui 
qu'il s'est engagé k ne pas s'établir à Rennes s'il venait à quitter 
la maison Legendre, soit par son fait, soit par sa faute, mais 
qu'il n'a pris aucun engagement de cette nature pour le cas 
non prévu où il serait congédié sans avoir commis aucune 
faute ; 

Considérant que, Legendre n'ayant pas stipulé expressément 
que Misset serait lié vis-à-vis de lui dans tous les cas, il est dou- 
teux que ce dernier ait consenti à faire dépendre l'exercice de 
sa liberté non plus seulement d'un acte personnel comme le 
départ volontaire ou une faute, mais encore de la volonté et du 
caprice de Legendre; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête édifiée par Misset qu'en 
juillet ou en août 1885, Legendre a renoncé à exercer l'industrie 
de chemisier concurremment avec celle de tailleur; qu'il a sup- 
primé son rayon de chemiserie, liquidé ce fonds spécial et que, 
s'il a continué depuis à fournir quelques clients de chemises 
qu'il fait couper et confectionner dans d'autres maisons, il a en 
réalité cessé d'exercer l'industrie pour laquelle il avait pris 
Misset à son service, d'où il suit qu'en s'établissant à son compte 
l'appelant ne lui fait point la concurrence que les parties avaient 
eue en vue lors de la convention intervenue entre elles; 

Par ces motifs, Faisant. droit à l'appel et réformant; 

Dit que Misset avait le droit de s'établir à Rennes avant le 
âO juillet 1890 et qu*en s'établissant dans les circonstances ci- 
dessus indiquées, il n'a point fait à Legendre la concurrence 
que les parties avaient eue en vue; 

Décharge Misset des condamnations contre lui prononcées. 

M. ADAM, président. — Plaidants : M** Saulnier et Cha- 
tel, avocats. 
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rdti pour la réparation da préjudice oaosé à sa répatation et à sa 
fortune ; 

Attendu qfue, si tldée de k création en France de néerc^les 
monumentales, donc Finitiative appartient à CofOnières de Nor- 
deck, a été suivie de pourparlers entre les parties, d'études, de 
travaux préparatoires, de démarches et de dépenses faites dans 
un intérêt commun, ce projet cependant n'a jamais donné lieu à 
une association véritable ; 

Que la correspondance, en effet, témoigne des hésitations des 
parties, et des combinaisons diverses qu'ils avaient en vue pour 
arriver à la mise en pratique de cette idée ; 

Que Gordier reconnaît lui-même que l'accord dont il se pré> 
vaut n'a jamais fait l'objet d'une convention écrite, ainsi que le 
prescrit l'article 1834 du Gode civU pour tout contrat de société; 

Que d'ailleurs le but même que poursuivaient les parties, c'est- 
à-dire l'application de leur projet, n'a jamais revêtu une formule 
précise et pratique, et était nécessairement subordonné à l'ac- 
ceptation des autorités administratives, à qui seules ilappartenait 
d'en assurer la réalisation ; 

Que dés lors c'est en vain que Cordier invoque les dispositions 
de l'article 1870 du Gode civil ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne justifie quant à présent d'aucun 
préjudice appréciable ; qu'il est constant en effet que le projet 
élaboré en commun n'a abouti jusqu'à ce jour à aucun avantage 
pécuniaire au profit de ses auteurs ; 

Que, dans ces circonstances, les droits pouvant résulter pour 
Gordier de sa collaboration à l'œuvre dont il s'agit seront suffi- 
samment sauvegardés par les offres de Goffinières de Nordeck, 
qui déclare être prêt à partager avec lai toute indemnité qu'il 
pourrait obtenir ultérieurement et à lui reconnaître le droit de 
traiter avec l'administration de toute œuvre de sculpture; 

Par CBS motifs. Donne acte à Goffinièrds de Nordeck de ce 
qu'il déclare être prêt à partager avec Gordier, déduction faîte 
des frais et déboursés, la somme qui pourrait être allouée par 
l'administration, soit à titre d'indemnité pour les éludes faites, 
soit à titre d'acquisition du projet de la nécropole monumentale 
de Paris ; 

Lui donne acte également de ce qu'il reconnaît à Gordier le 
droit de traiter directement avecTadministration de toute œuvre 
de sculpture, se réservant de traiter lui-même des conditions 
dans lesquelles il pourrait être employé comme architecte ; et» 
sous le mérite de ces offres, déclare Cordier mal fondé en sa 
demande, l'en déboute et le condamne aux dépens. 

(Plaidants : M'^Séligman pour Uordier ; M' Reboul» pour 
Goffinières de Nordeck). 
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Art. 3261 

LoiduSO octobre 1888 portant dérogation à la loi du 
Ij juillet i 844 sur les brevets d'invention et à la loi du 23 juin 
1887«ur les marques de fabrique pour les produits admis à 
V Exposition universelle de 1889. (1) 

Art. l«r. — Toute personne brevetée en France, ou ses ayants 
droit, pourra, sans encourir de déchéance, y introduire les ob- 
jets fabriqués à l'étranger et semblables à ceux garantis par son 
brevet qu'elle aura été admise à faire figurer à TExposition uni- 
verselle de 1889. 

Art. 2. — La déchéance sera encourue si ces objets ne sont 
pas réexportés dans le délai de trois mois, à partir du jour de la 
clôture officielle de TExposition. 

Art. 8. — Toute personne brevetée en France qui aura fait 
figurer à l'Exposition universelle de 1889 un objet semblable à 
celui qui est garanti par son brevet sera considérée comme ayant 
exploité sa découverte ou son invention en France, depuis la date 
de Touverture officielle de cette exposition. 

La déchéance prévue à l'article 82, paragraphe 2 de la loi du 
5 juillet 1884, sera interrompue; le délai de déchéance courra à 
nouveau à partir de la clôture officielle de l'Exposition. 

Art. 4. — Les objets figurant à l'Exposition universelle de 1889 
et pour lesquels il aura été pris, en France, un brevet d'inven- 
tion ou effectué un dépôt de dessin ou de modèle de fabrique, 
conformément à la loi du 18 mars 1806, ou sur lesquels sera ap- 
posée une marque de fabrique ou de commerce déposée en 
France, en vertu de la loi du 22 juin 1857, et qui seront argués 
de contrefaçon, ne pourront être saisis que par description dans 
l'intérieur de l'Exposition. 

Les objets exposés par des étrangers ne pourront être saisis 
ni à l'intérieur ni à l'extérieur de l'Exposition, s! le saisissant 
n'est pas protégé dans le pays auquel appartient le saisi. 

Toutefois, ces objets ne pourront être vendus en France, et 
ils devront être réexportés dans le délai fixé par l'article 2. 

Observation. Cette loi temporaire, dont le texte ne 
diffère pas sensiblement de la loi du 5 juillet 1881 relative 
à l'exposition d'électricité {Ann.^ 81.178), se complète par la 

(1) V. Journal officiel dn l-^ nov. 1888. 

SI 



ijr 



«'•. 



-322 — 



loi permanente du 38 mai 1868 Unn., 68.278) qui autorise 
les exposants français ou étrangers à se faire délivrer par 
le préfet ou le sous-préfet un certificat descriptif de lob- 
jet exposé, qui lui donne la même protection qu'un brevet 
ou un dessin de fabrique du jour de l'admission à l'expo- 
sition jusqu'à la fin du 8'"'' mois qui suit la clôture. 

Nous avons donc exécuté par avance, sauf pour les 
marques, l'aiiicle 11 de la convention du 20 mars 1883 
{Ànn.y 84.289) par lequel les parties contractantes s'enga* 
gent à accorder une protection temporaire aux inventions 
brevetables, aux dessins ou modèles industriels ainsi 
qu'aux marques de fabrique ou de commerce pour les 
produits qui figureront aux Expositions internationales 
officielles ou officiellement reconnues. 

La loi française ne tenant compte pour la priorité des 
marques que de l'emploi, non du dépôt, aucune disposi- 
tion, spéciale aux marques, n'était nécessaire. 

n est à remarquer que l'article 2 de la loi temporaire ne 
8*appliquera pas à l'introduction de produits fabriqués 
dans l'un des États de l'Union, l'article 5 de la convention 
autorise, sans restrictions, l'entrée de ces objets. 

En Espagne , à l'occasion de FExposition internationale 
de Barcelone, un décret du 16 août 1888. complété par une 
ordonnance royale du. 29 août suivant {La ProprUU 
industrielle^ 1888, p. 114), a assuré, pour toutes les exposi- 
tions internationales officielles ou officiellement reconnues 
qui auront lieu en Espagne, une pi*otection temporaire de 
6 mois à dater du jour de l'admission, aux inventions bre- 
vetables, marques de fabrique ou de commerce, dessins 
et modèles industriels exposés. 

Mais cette protection sera sans effet si, dans les 6 mois, 
un brevet définitif n'a pas été demandé. 

En Belgique, un arrêté du 24 avril 1888 {La Propriété 
industrielle 1888, p. 57), spécial au Grand concours inter- 
national des sciences et de l'industrie à Bruxelles en 1888, 
et se référant aux articles 11 et 4 delà Convention de 1883, 
reproduit presque textuellement la loi française du 23 mai 
1868 et l'article 4 de la loi du 30 octobre 1888. 
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A LA DEHOKIfliE 

Dépôt générât 

DE FROMAtiE DOUBLE CRËUB 

Rue du Ponl-Neuf,^. 

Arrivant toua les jonrs par courrier du canton de Vaud (Suisse). 

Ch. Gebvais. 

Ltendu que ces iadications et dénominations forment avec le 
: de GervaiB, qni en fait partie intégrante, nn ensemble pré- 
ant le caractère d'une marqae de fabrique, dont Oerv&is 

assuré In propriété exclusive par le dépôt qo'il en a opéré 
' mai 1883 au greffe du tribunal de commerce ; 
ttendu que ces bottes, aux termes d'un avis imprimé et placé 
) chacune d'elles, sont prêtées; qu'elles doivent être resti- 
8 après avoir servi et ne pas être mises dans le commerce ; 
n fait il est certain qu'elles font l'objet d'un trafic ; 
:lendu que ia V» Lemerle et Lemerle âls en ont adieté, 
[fi en ont été trouvés détenteurs dans leurs magasins d'environ 

ainsi que le constatent deux procès-verbaux en date des 
1 33 janvier; qu'ils ont reconnu qu'elles leur servent i eoa- 
r dee fromages de leur fabrication destinés k être vendus, 
s débitent dee produits similaires â ceux de Ch. GervaJa; 
tendu qu'en les renfermant dans des bottes frappées de la 
que de Ch. Oervais, ils ont apposé sur ces objets de leur 
merce une marque appartenant & autral ; qu'en les vendant 
s mettant en vente, ils ont vendu et mis en vente des pro- 
1 BOUS une marque qui n'était pas la leur ; 
tendu qu'ile invoquent en vain leur bonne fol, que la mar- 
dont ils ont couvert leurs fromages est très apparente ; qatla 
ient qu'elle n'était pas à eux et qu'ils n'avaient aucun droit 
en servir ; qu'Us ne pouvaient ignorer que le commerce des 
!s était contraire aux volontés exprimées publiquement par 
'opriétaire ; qu'ils avaient un intérêt certain A en faire usage 

l'écoulement de leurs marchandises par suite de la faveur 
uerciale dont la marque Ch. Gervais jouit sur le marché; 
tendu que ces faits constituent les délits prévus par l'arti- 
, g a et 3 de la loi du 33 juin 1887, et non pas ceux relevés 

la citation ; qu'il s'agit dans l'espèce d'une apposition fraa- 
ise d'une marque de fabrique appartenant à autrui, mais 

d'une supposition ou altération de nom, ni d'indications 
Inleuses propres à tromper l'acheteur sur la nature du pro- 
venda. 

udamne la veuve Lemerle et Lemerle fils solidaiiement à 
ancs d'amende ; 



Les condamna soaa la tn^me soltdarité, à titre d 
pour tons dommages -intérêts, A payer la somme di 
Et les condamne aux dépens. 



Art. 3263 

ProprlMé lUUvMtre et arClfitlc|iie. — fl 



B; — ConvenUoD da 39 Jnln : 
N>m»lne public 

lA décret du 2S mars iS5i, ayant eu pour e, 
ger à un état de choses préexistant et comporta 
des étrangers une concession et l'abandon d'ut 
être renfermé dans les termes les plus étroiti 
pas d'une manière générale que les auteurs 
France pour leurs œuvres publiées à Félranger 
privilèges que pour celles publiées en France 
à déclarer que la contrefaçon en France d'ouvr 
à l'étranger, ainsi que l'introduction de contre f 
gères de ces ouvrages, oojistituent des délits j 
mêmes peines que s'il s'agissait d' œuvres publiée 
il suit de là qtie l'introduction en France d" 
d!wM œuvre licitement publiée à Fétranger ) 
otfcun délit (1). 

Spécialement, lorsqu'une œuvre est tombée er 
le domaine public payant, les exemplaires qui 
les droits réservés aux ayants cause de Vauteu 
Italienne sont licites en Italie et dès lorspeuve? 
ment introduits en France, sans pouvoir y rf 
contrefaçon (8). 

Les droits d'auteur et le monopole qu'ils cot 
désignés à tort sous le nom de propriété .* pu 
traités internationaux pour la garantie de l 
littéraire, ayant pour but de protéger, non un 
véritable mais un monopole d'exploitation ci 
rentraient dans les termes de Varticle Qde la 
de 1852 et pouvaient être signés par le chef dt 
Cintervention dupouvoir législatif {S). 

(1-!^ T. nos observations i la fin de l'article, p. 1383. 
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(G. de Paris, 13 avril 1886 et G. de Gass., 35 juillet 1887. — Graa c. 

Ricordi). 

Le 28 mars 1884, le tribunal civil de la Seine {1^ ch.), 
rendait le jugement suivant qui fait suffisamment con- 
naître les faits du procès : 

Le Tribunal, Joint les causes, vu la connexité et statuant sur 
le tout par un seul et même jugement ; 

Attendu qu'au cours de l'année 4880 un certain nombre de 
partitions italiennes des opéras de Lucia di Lammermoor et 
Lucrezia Borgia, expédiées d'Italie à DurdiUy et Q^, ont été 
arrêtées à la douane française en vertu de deux oppositions fai- 
tes aux mains du Ministre de l'intérieur, l'une verbalement par 
Gérard et l'autre suivant exploit de Dupont, huissier à Paris, en 
date du 29 mars i880, par le sieur Grus. 

Que Ricordi, éditeur des ouvrages saisis, agissant tant par voie 
principale à l'égard de Gérard que par voie d'intervention sur la 
demande intentée par Grus contre Ourdilly, en confiscation des 
partitions saisies, conteste la validité des oppositions ainsi for- 
mées par Grus et Gérard et réclame contre chacun d'eux une 
condamnation en paiement de S0,000 francs de dommages-inté- 
rêts ; 

Attendu qu'il fonde sa double demande, d'une part sur ce que 
Grus et Gérard ne justifient pas de leurs droits de propriété sur 
les opéras de Lucia di Lammermoor et de Lucrezia Borgia^ d'au- 
tre part sur ce que l'introduction de ces ouvrages n'ayant point 
été faite au mépris des lois et règlements relatifs aux droits des 
auteurs, ne constitue pas à leur encontre une contrefaçon dans 
les termes de l'article 425 du Gode pénal. 

Sur le premier point : 
' Attendu, en ce qui concerne Topera Lucia di Lammermoor^ 
paroles de Cammarano et musique de Donizetti, représenté pour 
la première fois sur le théâtre San Garlo à Naples, le 26 septem- 
bre 4835 ; 

Qu'il résulte des documents de la cause que Bernardo Gérard 
et Qi^, éditeurs privilégiés des théâtres de Naples, considérés à 
juste titre aussi bien en France qu*en Italie comme cessionnai- 
res originaires des droits de Cammarano et de Donizetti sur cet 
opéra, les ont eux-mêmes cédés pour la France à Bernard Latte, 
auteur de Grus ; 

Attendu que si Grus ne présente pas aujourd'hui le traité de 
cession intervenu entre eux, il produit une lettre adressée par 
Bernard Gérard et O^ à Bernard Latte, le 30 avril 1837, qui sera 
enregistrée avec le présent jugement, et qui est conçue dans les 
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termes BUiTants : c M"* Gottreau a dû tous remettre dépote plu- 
eieurs Jours les épreuves du complément de la partition ^e Lueia 
di Lammermoor^ vous autorisant à les publier le jour que nous 
aurions indiqué plus tard et que nous nous empressons mainte- 
nant de vous annoncer avoir été jusqu'au 45 du mois prochain^ 
Ayant déjà entre les mains une lettre de cession de l'auteur pour 
touB les arrangements, il nous a paru superflu de vous en remet* 
tre une autre... •, » 

Attendu que cette lettre implique la cession préexistante au 
profit de Bernard Latte de l'ouvrage dont s'agit ; 

Qu'en tous cas elle doit être considérée comme an commence- 
ment de preuve par écrit et permet à Grus d'établir l'existence 
de ses droits de propriété sur l'opéra de Lucia au moyen des 
présomptions graves, précises et concordantes qui^ dans l'espèce, 
résultent à la fois de l'acquisition, en 4846, de Gustave Vaez et 
Alphonse Royer par Bernard Latte, du poème français de cet 
opéra, du catalogue de la vente faite à la mort de celui-ci, de 
fk>n fonds de commerce comprenant la partition de Lucia avec 
les planches et les pierres, et enfin de la possession d'état de 
propriétaire incontestée jusqu'à ce jour à Bernard Latte et à ses 
cessionnaires successifs Mayaud, Gérard et Grus ; 

Attendu, en ce qui concerne l'opéra Lucrtzia Borgia^ paroles 
du chevalier Felice Romani et musique de Donizetti, représenté 
pour la première fois en 1838 à Milan, d'une part, que, suivant 
acte sous-seings privés en date du 45 novembre 4840» Donizetti 
a cédé en toute propriété pour la France et l'étranger à Ber- 
nard Latte les morceaux nouveaux d'arrangement qu'il avait faits 
et ajoutés dans sa partition de Luerezia Borgia^ d'autre part, 
suivant acte sous-seings privés en date du 22 décembre 4855, 
Felice Romani a fait abandon et institué comme seul propriétaire 
pour la France du libretto de Lucrezia Borgia^ MM. Mayaud et 
Ci«, successeurs de Bernard Latte ; 

Attendu que de ces deux actes, qui seront enregistrés avec le 
présent jugement et de la possession constante qui n'a jamais 
été déniée en France à Bernard Latte, à la veuve Mayaud et à 
leurs ayants cause, il résulte au profit de Gérard, leur adversaire, 
la preuve de sa propriété sur la musique et les paroles italiennes 
de l'opéra de Lucrezia Borgia. 

Sur le second point : 

Attendu que les titres de Grus et Gérard à la propriété des opé- 
ras de Lucia di Lammermoor et de Lucrezia Borgià étant ainsi 
établis, il reste à déterminer la nature et l'étendue des droits pri- 
vatifs qui en résulteraient à leur profit et à vérifier si ces droits 
leur permettraient de s'opposer à Tintroduotion en France des 
éditions expédiées par Ricordi ; 
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miner les droite privatifs appartenant à Gras et Gérard et 
protégés par la loi française de se reporter à la loi italienne qui 
seule a pu les déterminer ; 

Attendu que cette loi promulguée le âS juin 1865 est ainsi 
conçue : 

<( L'exercice du droit de reproduction appartient exclusivement 
à l'auteur pendant sa vie ; si l'auteur cesse de vivre avant qu'il 
se soit écoulé 40 ans à partir de la publication de l'œuvre, le 
môme droit exclusif continue d'exister au profit de ses hérîtiers 
on ayants cause jusqu'à l'accomplissement de ce terme. Cette 
première période écoulée, il en commence une seconde de 40 an- 
nées durant laquelle l'œuvre peut être reproduite et publiée sans 
consentement spécial de celui auquel le droit d'auteur appartient, 
sous la condition de lui payer une redevance de 5 pour 100 sur 
le prix fort qui doit être indiqué sur chaque exemplaire. > 

Attendu que par suite du décès des auteurs de Lueia di Lam- 
mermoor et de Lucrezia Borgia, la première période de 40 ans 
a pris fin en 1873 pour Lucrezia et en 1875 pour Lucia ; 

Que Ricordi a donc pu, à partir de ce moment, publier, sans 
leur consentement spécial, les ouvrages dont s'agit sous la seule 
condition de payer la redevance édictée par la loi; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il justifie de l'acquit de cette rede- 
vance sur les partitions qu'il a expédiées en France en 1880 ; 

Attendu qu'au moyen de ce paiement le droit des auteurs sur 
ces partitions a été complètement éteint ; que Grus et Gérard 
leurs cessionnaîres ne se trouvent donc plus dans les conditions 
prévues par le décret de 1853, pour agir en contrefaçon ; 

Que c'est à tort qu'ils ont formé opposition à l'introduction 
en France et qu'ils doivent être tenus de réparer le préjudice qu'ils 
ont causé par leur faute à Ricordi ; 

Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour en fixer le 
chiffre à 1,600 francs pour chacun d'eux : 

Sur les conclusions posées par Durdilly et tendant à obtenir sa 
mise hors de cause; 

Attendu qu'il résulte des écritures par lui signifiées le 11 juin 
1880, que c'est sur sa demande que lui ont été expédiées les par- 
titions dont s'agit : 

Que ce fait constitue un lien de droit entre lui et Grus et jus« 
tifie son maintien en cause. 

Par ces motifs : Maintient Durdilly et G'« en cause ; Reçoit 
Ricordi et G^* et intervenant dans l'instance introduite par Grus 
et Durdilly ; 

Déclare établis au profit de Grus et Gérard les droits de pro- 
priété qu'ils invoquent sur les opéras italiens Lucia di Lam^ 
tnermoùT et LucretsiaBorgia', 
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Art. 3264 

IVom de localité. -^ Vins de C^wuaikpwtgne, — Eilea de 
tebriealiaii* — Conoiirreaee déloyale. 

Le mot « Champagne » e^^ indicatif à la fois e^t« 2teu (2e 
production et de fabrication de certains vins spécialement 
connus sous cette qualification ; on ne saurait dès lors 
considérer la désignation du vin de Champagne ou celte 
de Champagne comme s appliquant à des vins mousseicx 
d^ autre provenance (1). 

En conséquence, il y a non seulement ahus^ mais délit 
dans les termes de la loi du 28 juillet 1824, à appliquer 
cette désignation à des vin^ motisseux autres que ceux de 
production et de fabrication champenoises (8). 

La responsabilitéy édictée par cette loi, peut être invo- 
quée et par Vacheteur trompé sur la provenance du vin 
vendu, et par tous ceux qui se trouvent atteints d'une façon 
quelconque par la désignation m^ensongère employée, et 
notamment par les fabricants victim^es d'une concurrence 
déloyale ou illicite (3). 

(G. d'Angers, 19 juillet 1887. — • Syndicat des vins de Champagne 

c, Lécluse). 

On sait qu'il se fabrique à Saumur et dans les euvirons 
des vins mousseux fort estimés : Les fabricants de ces 
vins a*ont qu'un tort^ c'est de vouloir les vendre sous le 

0-2) La doctrine de l'arrêt ne peut qu'être approuvée, et l'on a même 
quelque peine à comprendre que le Tribunal ait pu s'en séparer. U n'est 
vraiment pas sérieux de prétendre que le fait, par la concurrence étran- 
gère, de s'emparer d'une désignation de localité, à laquelle rien ne la 
rattache, a pour effet de la fiiire tomber dans le domaine public ; à ce 
compte, Ja coneurreoce déloyale aurait beau jeu. Gomme le dit fort bien 
l'arrêt, le vin de Champagne est celui qui, récolté et fabriqué en Ghampa- 
gne, tire son nom de cette origine même. On est presque surpris de voir 
nier une si évidente v^ité.— ( V. Pooillet, Marque de fabrique, n9* 3d4 et 
suivants ; Ruben de Couder, v<* Concurren<}e déloyale, dp* 11 et suivants). 

(8) Sur ce point encore, l'arrêt est juste. D'après les principes généraux, 
toute personne, lésée par un délit, a le droit de s'en plaindre ; or, il est 
clair que, soit raeheteur trompé qui croit avoir acheté du vin d'origine 
dMmpeaiMse et se voit livrera «in d'Anjou, soit les fabricants de vins 
4e Champagne iV^i trouvent «ne «oncnrrence là où ils n'en devraient 
redpvter .a^owi^ sm^ atteint^ i^sés f^ le d^lit et sonten drolt.de se plain- 
dre. — (Comp* Angarsy 4 mars 1870, Werlé. Ann. 70, 231). 

SA 



mpagne, eu concurrence avec les vins 
lise, allégaaot pour se justifier, qa'à 
I mousseux, de production bod fran- 
meut vendus sons cette désignation, 
argument de cette circonstance pour 
de la liberté du commerce d'abord et 
l'intérêt de l'industrie française, que 
tgne devrait être considéré comme 
aine public pour désigner tous vins 
caractères des vins d'origine champe- 
L'après les mêmes méthodes, 
ivé crédit devant le tribunal civil de 
vril 1886, rendait, sur la poursuite du 
rce des vina de Ckampagne, le jage- 



nda qns Walbaatn et consorts par leur 
Qstanca prétendent que les nomi de : Vint 
pagne et cenz de différents crus de la Marne 
msntemployéaquQ pour désigner et annon- 
int de la Champagne et des cms dénom- 

emandent qn'U soit fait défense à Lécluse 
969 étiquettes par lui déposées an greffe du 
9t portant ces dénominations ; 
n ontre contre Léclnse, condamnation ft des 
& des insertions dans les jonmanx, i rai- 
la qoi conslitneraient des actes de concor- 
iGontre du commerce régnller des t>ini de 
lestion de la propriété des mots : 
:, Champagne. 

Ins que l'on appelle communément vi'tu de 
iment Champagne ne sont pas comme ceux 
Bordeaux, par exemple, des Tins natareta 
sol même qui les produit, mais que ce sont 
divers éléments empruntant leur propriété 
de de préparation et de manulantion spé- 
qoi doivent les faire entrer sons le nom de 
la catégorie des produits bbriqués ; 
notoriété publique et qu'il résulte des divers 
lar Léclnse que dans ta pratique courante 
ins mousseux, un assez grand nombre des 
ne, sont les premiers à faire entrer indis^ 
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tinctement dans lears cuvées des vins qn'ils achètent en divers 
pays et même dans notre département ; 

Qu'il est certain que le nom de Champagne appliqué auic vins 
mousseux, n'est pas un nom indicatif d'un lieu de production, 
mais que c'est une dénomination générique commune à tous les 
vins mousseux, aussi bien à ceux fabriqués à Saumur qu'à ceux 
fabriqués dans la Marne, alors que les procédés de fabrication 
sont les mêmes dans les deux pays ; 

Attendu que Ton ne saurait y voir davantage Tindication d'un 
lieu de fabrication : 

Qu'en effet le mot Champagne qui s'applique à une ancienne 
province comprenant plusieurs départements, ne saurait appar- 
tenir en propre à certains négociants ou fabricants et constituer 
comme une marque de fabrique qui leur serait exclusivement 
réservée, uniquement parce que ces négociants ou fabricants 
possèdent des établissements dans un pays vinicole compris 
dans une très minime partie dans l'ancienne province de Cbam- 
pagne; 

Attendu d'ailleurs que, si à l'origine les vins mousseux se fabri- 
quaient principalement dans le département de la Marne, cette 
industrie s'est étendue depuis à presque tous les pays de TEurope, 
à l'AUemagne, l'Italie, l'Autriche et même l'Amérique; 

Que partout à l'étranger comme en France, ces vins sont dési- 
gnés et connus sous le nom de Champagne ; 

Que notamment pour Saumur où cette industrie existe depuis 
le commencement du siècle, les vins mousseux qui s'y fabriquent 
ont toujours été livrés à l'acheteur et aux consommateurs sous 
le nom de Champagne; 

Que, dans les expositions universelles ou régionales qui se sont 
succédées, ces vins ont toujours été indiqués avec cette désigna- 
tion à côté des vins mousseux originaires de la Marne, et ce sans 
protestation ni réclamation de la part des industriels champs* 
nois; 

Attendu que, par suite de cette longue possession et de l'exten- 
sion qu'a prise ce genre de fabrication, il y a lieu de considérer 
le mot Champagne comme étant tombé dans le domaine pu- 
bUc; 

Qu'on peut d'autant plus le considérer comme un nom généri- 
que, qu'il figure au dictionnaire français de Littré, avec la signi- 
fication de vin mousseux ; 

Que, si l'on interdisait aujourd'hui à Lécluse et par voie de 
conséquence aux fabricants ou négociants de Saumur de donner 
à leurs produits cette dénomination vulgaire de Champagne^ 
qu'on est habitué à leur donner en France et à l'étranger, il 
en résulterait une inégalité immense pour l'industrie saumu 
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alement an profit dee Induatriels de la Manie, Bniâ 
irtout aa profit de l'induatrie allemande et aatrea 
ai coDtinueroDt à appeler ainsi leurs vins mousseiu ; 
e, faisant l'application de ces principes à la cnaae, 
déposées par liécluSe portant les noms de Cham' 
leux, ne 'peuvent être considérées camme portant 
Iroits des demandeurs, 
louceme les noms de SiUeiy et Ay ; 
]e cea nome indiquent des locatitéa vlnicdlea de la 

en vain que Léclnse s'appnyant sur ce qu'il est 
faire entrer des vins de différentes sortes sousia 
1 Champagne, prétend que ces noms ne servent oal- 
inguer une nature particulière de vins monsseHi 
alités exceptionnelles qu'ils devraient aux crus dè- 

a'en ee serrant des noms de ville de la Marne, -il 
e sur set produits fabriqués, le nom d'un lieu aotl^ 
la fabrication ; 

In d'autre part qae Lécluae afflrme ne s'être jamais 
lies portant les mots d'Ay ou Sillery en les appli- 
oduits de sa fabrication, qu'il n'a jamais foil autre 
les appliquer à des vins d'une provenance vrai- 
moiee ; 

a avoir acheté des vins de la maison Leverrîer, négo- 
itl-sor-Ay ; 

été à maintes reprises des vin» de Champagne pro- 
Ite maison et notamment les vins étiquettes Ay- 
li ont été produits à la barra du Tribanal par Wal- 
orla; 

e part Lécluse justifie avoir en d'antres vins de 
lance par l'Intermédiaire de H. de Neuville négo- 
-Florent ; 

jnce de ces affirmations et justifications faites par 
irait aux demandenrs i fournir la preuve de l'usage 
lit de ces étiquettes et des usurpations qu'il aurait 
lur préjudice en les apposant sur des produi's de 

e Walbaum et consorts n'offrent mèmepas de Mre 

concerne spécialement les mentions : duc de Hetit- 
laire de vignobles, Champagne ou propriétaire Ag- 
ortés sur deux étiquettes reprochées à Lécluse ; 
B, si la légalité de ces étiquelles est avec raison cob- 
ins que Lécluse s'attribue la qualité de [TOpliétaire 
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ea Champagne ou à Ay-Champagne, il fant reconQallr< 
seulement celui-ci arSrma msW ttre jamaia servi, m: 
qu'il prend rengagement de lee ftùre diepirattre ; 

Qne le abnpki dApdt aa ^effe de ces étiquettes ne [ 
tJtner an préjudiee contre Walbatin et omaorta ) 

Que dès lors leur demande en dommagee-intirAta e 
tion dans lea joarnaax, n'aet pas jualifiée ; 

Qu'il y aurait lieu aaalement d'interdire à Uclos 
usage des deux éllqnellee sne-visées portaal : Doc de 
avec aeceeeoires portant à faire croire faussement qu'i 
priétairé en Champagne. 

Par ces motifs ; Donne acte à Lécluse de ce qui! s 
faire disparaître les étiquettes eus-indiquées et en tai 
besoin lui interdire d'en faire usage ; 

Et BOUS le bénéfice de cette offre : 

Déboute Walbaum et consorts do leur demande et c 
Léclnse aux dépens. 

Appel a été înteijeté par M. Walbaiumet conso: 
Cour d'Angers, le 19 juillet 1887. a rendu l'arrêt 
tif dont voici les termes : 

La ConR, Attendu que, contrairement à ce qu'ont t 
premiers Juges, on ne saurait oonsidérer ta désignatioi 
de Champagne, ou celle de Champagne comme s'app 
tous les Tina mousseux en général, et comme poui 
donnée, par conséquent, aux tIds moussenx fabriqués à 

Qne celte désignation appliquée à cee derniers vins 
abusive et menaongëre que si elle était donnée aux vii 
senx de l'Ainjou, à ceux de Saint-Perar et autres, les : 
fabrication des divers vins mouasenz fussent-ils partoi 
mes, ce qui est loin d'être démoTitrô ; 

Que le mot € Champagne i, en e£Fet, est Indicatif à I 
lieu de produclion et de fabrication de certains vins 
menl connus sous celte qualification et non d'autres ; 
porte peu que les vins de Champagne ne soient pas des 
rement naturels, comme les vins de Bordeans ou de Bo 
par exemple; qu'ils ne tiennent pas leurs qualités un 
du sol qui les a produits, et qu'ils empruntent une par 
qualités & un mode de préparation et de manntentioi 
ptiisque la loi du 38 juillet 1834 vise notamment l'i: 
mensongère du lien de la fabrication ; 

Attendu qu'il n'importe pas plus qne certains fabrican 
de la Hame, puissent faire entrer dans leurs cuvées 
par eux acbotée ailleurs que dans ranclenne province i 
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pagne, ni que des vins mousseux fabriqués à Tétranger soient 
vendus sous le nom de vins de Champagne ; qu'en effet, an abus 
ne saurait justifier un autre abus ; 

Attendu, dès lors, que la désignation Champagne ou vins de 
Champagne n'a pu tomber dans le domaine public comme s'ap- 
pliquant à des vins mousseux non champenois ; 

Attendu que l'application, dans les termes de la loi de i8S4, 
de cette désignation à des vins mousseux autres que ceux de 
production et fabrication champenoises, constitue non seulement 
un abus, mais un délit, et ne peut en conséquence être généra- 
trice d'un droit ; 

Attendu que la responsabilité édictée par ladite loi peut être 
invoquée et par Tacheteur trompé sur la provenance du vin vendu 
et par tous ceux qui se trouvent atteints d'une &çon quelconque 
par la désignation mensongère employée notamment par les fa- 
bricants victimes d'une concurrence déloyale ou illicite ; qu'en 
t' effet cette loi, en visant l'article 433 du Gode pénal, réserve 

^ expressément et d'une manière générale les droits aux domma- 

r; ges- intérêts ; 

^ Attendu, en fait, qu'il résulte des documents de la cause que 

Lécluse a mis et met en vente, sous la désignation de Champa^ 
gne et de vins de Champagne des vins qui ne sont pas d'origine 
'\r champenoise ; qu'il en résulte aussi quÏ! a également appliqué 

l'- faussement sur ses produits comme indication de provenance 

^ les noms des crus d'Ay et de Sillery ; 

I [ Attendu qu'il a ainsi fait apparaître sur un produit fabriqué le 

^ nom d'un lieu autre que celui de la fabrication ; 

^ , Qu'aux termes de la loi du 28 juillet 4834, il a donc exercé une 

^ concurrence illicite que la liberté du commerce ne saurait justi- 

s fier, et qui est la cause d'un préjudice pour le conmierce régu- 

i lier des vins de Champagne ; 

y Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, d'accueillir sur ces 

I deux chefs les conclusions des apppelants; 

p. En ce qui concerne la mention : c Duc de Montbard, proprié- 

[* taire de vignobles Champagne, ou propriétaire Ay Champagne », 

l- portées sur deux étiquettes et reprochées à Lécluse : 



5- 



^ 






^; Attendu qu'il n'est point établi que celui-ci ait fait usage sqr 

t ses produits d'étiquettes de cette nature et que leur simple dépét 

j au greffe n'a pu causer aucun dommage aux appelants; que 

c'est justement, toutefois, que les premiers juges ont interdit à 
l'intimé d'user sur ses produits des étiquettes en question ; 

t\ Par ces motifs, Dit bien fondé l'appel émis par l'Association 

syndicale du commerce des vins de Champagne envers le juge- 
ment du tribunal de commerce de Saumur du 5 avril 1886, et 

l: 
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rèfonna en conséquence pour partie ce jugement ; et statuant à 
nouveau quant à ce, fait défense à Lécluse d'apposer les mots 
vins de Champagne ou Champagne ou l'un quelconque des noms 
des crus de la Champagne sur des vins mousseux ne provenant 
pas de cette contrée ou n'en provenant qu'en partie, et ce, sous 
peine de iOO fr. à titre dédommages-intérêts envers le syndicat, 
pour chaque contravention qui serait constatée ; 

Ordonne la publication du présent arrêt, savoir : au nombre 
de cent affiches en totalité à Saumur, à Angers, à Paris, dans le 
département de la Marne et à l'étranger, aux frais de Lécluse, 
et sauf au syndicat à répartir ce nombre d'affiches dans les di- 
verses localités comme il avisera et au nombre de vingt-oinq 
insertions, également aux frais de Lécluse, et dans tels journaux 
des villes et départements sus-désignés et de l'étranger que choi- 
sira le syndicat ; 

Confirme, pour le surplus, le dispositif du jugement attaqué. 



Art. 3265. 

Marque de tebi*lcine« — Mflérenee*. — AlMienoe de 
eontafliloii* — IVom de loeaUté. — Usase. -* Abeenee 
de flraiide» 

V appréciation du juge du fait sur la contrefaçon ou 
Vimitation frauduleuse d'une marque de fabrique est sou- 
veraine et échappe à la Cour de cassation ; elle ne pour- 
rait être utilement critiquée qu^ autant qu'il serait justifié 
que la Cour d'appel a jugé le procès sur une marque qui 
n* était pas celle que la demande signalait comme contre- 
faite (1). 

Vusurpation même partielle d'une marque est réprimée 
par la loi^ à la condition toutefois que cette usurpation 
porte sur un des éléments essentiels de la marque ; il appar- 
tient d'ailleurs au juge du fait de décider si Vêlement 
usurpé est oui ou non essentiel (2). 

L'article 1«' de la toi du "i» juillet \9li^ punit le fait a ap- 
poser sur un produit fabriqué le nom d'un lieu autre que 
celui de la fabrication ; mais cet article n^est plus applica- 
ble lorsque j suivant les déclarations souveraines du Juge du 

(1-2) Jmîspradence constante (V. DùA» de la prqp, indust. V. Apprécior 
don souvermne, t. % p. 193). 
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fait y il est établi que le nom^ tout en étant celui dFunemUe, 
sert aussi à désigner toute une région de fabrication^ région 
dam laquelle habite le fabricant qui fait usage du nom^ 
et, en même temps , le produit fabriqué dans cette région ; 
Spécialement, un arrêt a pu décider par une apprécia- 
tion souveraine des faits que le nom, de Cognac dési" 
gnait non seulement la ville de ce nom mais encore toute 
une région de fabrication s'étendant jusqu'à la place de 
Bordeaux, et en mêm^ temps le produit fabriqué dans cette 
région ; et, par une conséquence logique des faits ainsi 
constatés, V arrêt a pu se refuser à appliquer la loi de 1824 
à un négociant établi à Bordeaux qui inscrivait sur ses 
étiquettes, à la suite de son nom, celui de Cognac (1). 

(C. de cass., 2 juill. 1888. — Martell et Gie c. Perpezat). 

Le 5 juillet 1883, MM. Martell et G^' ont fait saisir chez 
M. Perpezat et chez les frères Andrieu des étiquettes im- 
primées par ces derniers et que M. Perpezat collait sur 
les bouteilles d'eau-de-vie par lui préparées et vendues. 

Le 19 du même mois, les procès- verbaux de saisie furent 
signifiés aux intéressés avec assignation devant le tribu- 
nal civil de Bordeaux pour se voir faire défense d'em- 
, ployer à l'avenir de pareilles étiquettes. En outre, et par 
exploit du 29 décembre 1884, les mêmes demandeurs ont 
de nouveau assigné M. Perpezat, non plus comme ayant 

(1) La décision de la Cour de cassation semble irréprochable. U ne loi 
appartenait pas de rédiger l'appréciation du juge du fait sur le sens du 
mot Cognac dans l'étiquette incriminée. Or, le juge du fait décidait que le 
mot Cognac désignait tout à la fois une région qui s'étendait jusqu'à Bor- 
deaux et le produit fabriqué dans cette région ; il en tirait la conséquence 
que le négociant établi à Bordeaux, pouvait légitimement employer ce 
mot pour désigner son produit, alors qu'il était constant qu'il ne se don- 
nait pas lui-même comme fabricant établi à Cognac. La Cour de cassa- 
tion ne pouvait rien contre ces constatations souveraines. Tout au plus 
pouvait-elle reprocher à Tarrét de n'avoir pas affirmé d'une façon suffi- 
samment formelle que la région désignée par le mot Cognac, s'étend jus- 
qu'à Bordeaux ; l'arrêt s'est en effet borné à dire que la région ainsi dési- 
gnée s'étend presque jusqu'à Bordeaux. U semble qu'il eût faUu, pour 
justifier tout à fait la décision,. que son affirmation sur ce point de fait 
fàt expresse et sans ambiguïté. On peut d'ailleurs s'étonner que la Cour 
de Bordeaux ail pu, étant donné le fait qui lui était soumis, affirmer que 
le mot de Cognac n'était pas apposé sur l'étiquette^ pour foire croire à une 
fabrication installée j Cognac, ce qui semble pourtant l'évidence, et 
qu'elle ail pu, du même coup, étendre jusqu'à la place de Bordeaux, la 
région où le produit fabriqué peut s'appeler du nom de Cognac. Avec 
une pareille tolérance, la loi perd beaucoup de son efficacité. 
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ixDitô frauduldosemeiit, ou tout au moins usurpé, leur mar- 
que de fabrique, mais pour voir dire que l'emploi par 
M. Perpezat, sur les étiquettes saisies, de la désignation 
Buivaute : Perpezat, Cognac^ constitue une atteinte aux 
droits que MM. Martell et C tiennent; de la loi du 38 juil- 
let 1884. 

Sur cette double prétention de MM. Martell et 0% le Tri- 
bunal de Bordeaux admit la première, mais rejeta la se- 
conde par jugement du 14 avril 1885. 

MM. Perpezat et Andrieu frères ont inteijeté appel 
principal de cette décision ; MM. Martel et G*'' ont fonné 
appel incident. 

Au cours de cette instance d'appel, MM. Martell et C^* 
soutinrent subsidiairement qu'il y avait eu tout au moins 
usurpation partielle de leur marque de fabrique et que, 
dans cette mesure, leur première demande était incons- 
testablement fondée. 

La Cour d'appel de Bordeaux rejeta toutes les préten- 
tions de MM. Martell et C*"" par un arrêt du 11 août 1886 
ainsi conçu : 

La Cour, Attendu que les premiers juges, tout en constatant 
des différences nombreuses sur les étiquettes de Martell et C^ et 
celles de Perpezat, ont cru cependant devoir dire que les derniè- 
res constituent une imitation frauduleuse pouyant produire une 
confusion pour les acheteurs le plus souvent inattentifs ou iUet* 
très; 

Attendu que cette dernière considération, qui semble avoir 
surtout motivé la décision du Tribunal, ne saurait être accueillie 
sans réserve ; que les juges doivent, sans doute, protéger le con- 
sommateur contre la fraude, mais qu'ils ne peuvent aller jusqu'à 
le dispenser de se protéger lui^môme ; que l'acheteur d'un pro- 
duit est évidemment tenu aune certaine attentionet à un certain 
discernement, et qu'il ne saurait se dispenser de tout examen ; 

Attendu que, si Ton examine avec quelque soin les étiquettes 
Martell et C^ et celles de Perpezat, on constate assurément des 
similitudes dans la couleur et la disposition des arabesques ; 
mais que la couleur bleue, plus spécialement revendiquée par 
Martell et G**, est essentiellement dans le domaine public et 
même des plus employées pour les étiquettes commerciales; 
qu'à la vérité Martell a associé le gris d'argent, mais que cette 
combinaison toute naturelle et tout indiquée par l'harmonie des 
couleurs, n'offre rien de bien caractéristique par elle-même J 



la diBpOBition des arabesqnes et dea cartoodMe 
inalogies qui e'âxpliqaent aiBément par 1m dU- 
dimeosion et la forme rectangulaire s'imposesl 
commerciaux ; maiaqu'â càté de ces slmjlitudes, 
ir des différences importaotes ; qu'ainsi, la mar- 
!St formée principstement d'nn écussoit préeao- 
aux surmontas d'une hirondeUe, tandis que celle 
re deux renommées av^c des banderolles indl- 
lipaox produits : qu'ainsi encore la première éti- 
tes mots : Very old Paie, tandis que la SMonde 

Old Brandy ; mais qu'il faut surtout remarquer 
itiqnattea se distinguect essentiellement par la 
Dégocianl, la première portant au centre le nom 
; la deuxième le nom de Ferpeïat ; 
ces mots sont Imprimés en très gros caractères 
arents ; qu'ils constituent ainsi l'un des éléments 
[jn'on doit ajouter qu'ils en forment, par leur dia- 
it principal et qu'ils la distinguent entre elle* ; 
I remarquer que le nom de Perpezat ne présente 
n de Harteil une de ces similitudea qui ont été 
lent exploitées ; qu'ainsi, à ces divers points de 
m ne saturait se produire pour dea acheteurs qui 

absolument Inattentifs ou dépourvus d'intelli- 

n de telles circonstances la Cour ne saurait voir 
ion frauduleuse; 

par des conclusions additionnelles, Harteil et C* 
1 an moins la propriété exclusive du fond gris et 
tle, sous le prétexte que ce fond gris et ra^é a 
'erpezat; mais que celle nouvelle prétention n'est 
a, sans doute, on peut faire réprimer une naur- 
lartielle d'une marque, à la condition que cette 
e sur un dea éléments essentiels de cette marque ; 
est pas ainsi dans l'espèce, où la fond gris et 
itte n'offre qa'une disposition banale et vulgaire, 
enr, soit par sa forme ; 

icident: Attendu que Harteil et Gt* ont été débon- 
mande en suppression du mot Cognac qui fignre 
tes de Perpezat; mais qu'ils soutiennent que la 
btinal est erronée et repose sur une sorte d'éqni- 
fet, s'il est vrai que le mot Cognac s'applique dans 
mercial anssl bien à la ville même qu'à l'eau-de- 
ms la région, cet usage autorise à employer es 
dgnation de l'eau-de-vie ; mais que Perpeiat, en 
dans le bas de ses étiquettes, t indiqué oette ville 
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PiA CES MOTIFS, Belette, 

M. Babbier, Premier président. — M® Dbsjardins, avo- 
cat général. — Plaidant : M* Rambeau de Laaogque. 



Art, 3266 

OrlsiiM^u proclntt. — Tpmmperle* — Vin de 0aiitome« 

L'expression f yin de Sauterne >, dans son sens le plus 
large, ne comprend gtte les produits du terroir dont fait 
partie le clos de Sauterne et des terrains se rapprochant 
du terrain du clos par leur nature, leur exposition et leurs 
diverses conditions (1). 

(Trib. dv. de Versailles (1^ Gh.), 28 février 1888. — De Ricamnont 

c. marquise de Bonneval). 

Sur commande de M™« la marquise de Bonneval, M. de 
Ricaumont, négociant en vins^ lui avait expédié une bar- 
rique de vin de Sauterne. 

M°^ de Bonneval reçut la barrique, la fit descendre à 
la cave, puis, après avoir goûté le vin, pensa que c'était 
un ^produit de raisins secs et refusa de payer le mandat 
tiré sur elle par le fournisseur. 

Sur référé, un expert fut nommé pour examiner le vin 
et déclai*a que c*était un vin de bonne qualité et naturel 
mais pas de Sauterne, qu*il avait dû être Tobjet d'un cou- 
page avec des vins d'Espagne. 

Le Tribunal, sur les concluions de ce rapport, a dé* 
bouté M. de Ricaumont de sa demande en paiement de la 
marchandise par un jugement en date du 28 février 1888, 
qui, après avoir constaté la régularité de Texpertise, s'ex- 
prime ainsi : 

Lb Tribunal, Atteiuitt que l'objet du contrat était une barri* 
que de Yin de Sauterne ; que l'objet du débat est donc la proye* 

(1) Le Tribunal reconnaît nettement, id encore, que le nom d*un cm ne 
peut dtre attribué qu'aux vins provenant réellement de oe cru. Reste, 
comme dans l'arrêt BCartell, (v. p. 843) la question de savoir à quel terri- 
toire Tusagea étendu ce nom de cru. Le Tribunal de Versailles apprécie que 
le nom de Sauterne peut s'étendre à des terrains voisina du dos propre- 
ment dit de Sauterne et placés dans les mêmes conditions ; mais, dànffi'es- 
pèce, il n'y avait pas difficulté, car le fournisseur ne soutenait même pas 
que son vin ffït un produit des environs de Sauterne. 
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caracUre exclusif qui détermine la marque particulière 
d'un produit spécial (1). 

(G. de Lyon 81 mars 1887. — Bonjean e, Pradon). 

M. Bonjean, pharmacien à Ghambéry a déposé au greffe 
du Tribunal de commerce de cette ville, le 29 mars 1884, 
une marque de fabrique consistant dans la dénomination 
de c Élixir de santé > destinée à désigner un produit 
pharmaceutique dont il se prétendait Tinventeur. M. Pru- 
don ayant fait usage de cette dénomination, M. Bonjean 
l'assigna devant le Tribunal civil de Lyon qui rendit à la 
date du 11 juin 1885 le jugement dont voici les termes : 

Le tribunal: Attendu que la marque déposée par Bonjean» au 
greffe da Tribunal de commerce de Chambéry, le 29 mars 1884, 
consiste non dans la dénomination d'Éltxir de santés prise iso- 
lément, mais dans une étiquette comprenant un ensemble de 
caractères divers : reproduction des récompenses honorifiques 
décernées à Bonjean, description des cas d'emploi de PÉlixir» 
prix du flacon, signature de Bonjean, caractères dont la réunion 
seale forme la marque déposée ; 

Attendu que la dénomination Éliooir de santé ne constituant 
pas la marque déposée par Bonjean, celui-ci ne peut revendi- 
quer la propriété exclusive de cette dénomination ; 

Attendu que ce qui précède rend inutile Fexamen de la ques-* 
tion de savoir si la dénomination Élixir de santé peut ou non 
constituer une marque de fabrique ou de commerce ; 

Par ces motifs. Jugeant en premier ressort et matière som- 
maire. Dit Bonjean non recevable et mal fondédans sa demande» 
le condamne aux dépens. 

M. Bonjean ayant interjeté appel de ce jugement, la CSouc 
de Lyon, sur les plaidoiries de M~ Garraud et Roox a 
rendu le 31 mars 1887 Tarrèt suivant : 

La Coua, Considérant que Bonjean pharmacien à Ghambéry, 
se disant inventeur d'une préparation pharmaceutique à laquelle 
il a donné le nom d^Éliœir de santéy de Joseph Bonjean, à déposé 
au greffe du tribunal de commerce de Chambéry une marque de 
fabrique dans le but de conserver la propriété de ce produit et 
de la dénomination qu'il lui donnait ; 

Considérant que Prudon, pharmacien à Lyon, ayant vendu 
pendant quelque temps un produit de sa fabricaUon sous la dé* 



(1) V. i^ouiUet, Marque» de fabrique, n*« 43 et sniv. 



^nattan : Blùeir de santé préparé pu Pmdon, est powniTi par 
injesn en nsurpatioD de marque de fabrique et en anppreasion 
s mots Elixir de tanti sur le produit en queitioa ou toat ao- 
b; 

Oansidéract que c'est donc Mes la aeule dénomination âfElixir 
' êonU que Bonjean réclame cûmme étant u propriété exclu- 
re; 

Que lien en eSet, dana la forme et la dimenùon des fUcoos 
nployés par Prndon, la eonleor de leurs enveloppes extérieures 
apparentes, la disposition et la conteztnre des étiquettes qui y 
lient apposées, ne se rapprocltait même de très loin de oenx 
de celles adoptés par Bonjean ; 

Que leur seul point commun coofloataÉt dans le titre Elùeir de 
wti; 

Considérant que chacun de ces mois pris isolément est d'nn 
ipioi trop actuel et reçoit trop d'applicationa diversas poor 
lUVolr, grâce à leur seule réanion, être revendiqués par Bonjean 
mme étant sa propriété personnelle ; 

Qu'ils ont encore, ainsi accouplés, une aignlScatlon trop géné- 
le, une portée trop élastique pour revêtir le caractère exclosif 
li détermine la marque particulière d'un produit spécial i 
Que Bonjean les a lui-même empruntés au passé, qui possédait 
leei ses Elixirs de tante, et qu'il aurait fort ji faire pour dis- 
iter cette dénonciation pompeuse, mais devenue vulgaire, utz 
éparatlona multiples qui s'en parent encore aujoard'bni; 
Que l'usage ancien et, peut-on dire, habituel de cette qnallfl- 
Uon donnée à certains produits lui imprime en quelque sorte 
caractère d'un nom générique ; 

Qu'elle ne eanrait donc aider à former un caractère dlstinctif 
déterminant de la marque de fabrique qu'autant qu'on la ferait 
ècéder ou suivre d'une désignation spéciale ou personnelle ; 
Que Bonjean l'a du reste bien compris ; aussi n'a-t-il pas man- 
é de lui donner ce cachet individuel en complétant le titre 
gue Elixir de tanti par cette précision de Joseph Bonfeaa, 
armacien à Chambéry ; 

Considérant que c'est évidemment cette attribution ft Bonjean 
in mode jMirticulier et naturellement, selon lui, préférable, 
ipl^ dans la composition et la fabrioatlon du médicament dit 
ifntr de tante qni constitue sa seule et véritable marque de 
brique ; 

Qu'elle établit suffisamment, et de manière à prévenir toute 
nfusion, ta différehoe qatisépaie VEUxir de tanti Bonjean, de 
loi de Prudon ou de tout autre; 

donsidérant, en conséquence, que Prndon n'étant pas accusé 
iToir vendu, exposé on ntis en vente va Blùeir de tanti préparé 
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nécessaire et ne peuvent devenir la propriété exclnsive de per- 
sonne; 

Qa'en décider autrement, ce serait supprimer le droit d'em- 
ployer, pour exprimer sa pensée, les mots qui servent habituel- 
lement à désigner une personne ou une chose, et sont par cela 
même propriété commune; 

Hais attendu que, si les mots adoptés par Gontard sont ceux qui 
désignent nécessairement la liqueur que fabriquent les frères 
Brunier, il les a disposés de manière à ce qu'ils ne soient plus la 
désignation grammaticale et usuelle du produit; 

Qu'il est certain, en effet, que, pour le désigner, on ne dira ja- 
mais ordinairement: Quina^liqueury mais bien: Liqueur de 
Quina ; 

Que cette désignation nouvelle du produit, bien que se rappro- 
chant de la forme régulière, n'en constitue cependant pas moins 
une qui ne se confond pas avec elle, et peut ainsi devenir la pro- 
priété exclusive de celui qui le premier Ta employée; 

Attendu que le lYibunal trouve, dans les documents de la 
cause et les explications des parties, les éléments nécessaires pour 
apprécier et fixer, dès maintenant, le montant du préjudice 
causé à Gontard par les agissements des frères Brunier, sans 
qu'il soit nécessaire de procéder à une expertise ou de dresser 
état; 

Qu'il estime que ce préjudice sera réparé par des insertions 
dans les journaux et la somme de 300 francs à titre de domma- 
ges-intérêts ; 

Attendu que la partie qui succombe doit supporter les frais; 

Par ces motifs, Le Tribunal, jugeant en matière sommaire 
et en premier ressort ; 

Déclare la marque de fabrique, régulièrement déposée le 
33 juin 1877 au greffe du Tribunal de commerce de Lyon et cons* 
tituée par ces mots : Quina-liqueur, propriété exclusive de Gon- 
tard; 

Fait défense à Brunier frères d'user de ces deux mots ainsi 
disposés, à l'avenir, pour désigner leurs produits, à peine de tous 
dommages-intérêts, 

Et en réparation du préjudice causé jusqu' à ce jour : 

l<^ Les condamne à payer à Gontard la somme de 300 francs; 

2* Ordonne que le présent jugement sera inséré par extrait^ 
dans deux journaux, au choix du demandeur, sans toutefois que 
le coût de ces insertions puisse excéder 200 francs ; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 
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Art. 3269 

Marcpie de tebrf fine* — Dénomination de Aintaisie 
Contaslon* ^ Vins. — rVoui de localité» 

Une dénomination de fantaisie telle que celle de Cristal 
Champagne constitue une marque de fabrique protégée par 
la loi (1) ; 

Il y a contrefaçon dans le fait de reproduire cette mar* 
que en transposant les mots dont elle se compose et en pre- 
nant la dénomination de Champagne cristal (2) ; 

Une marque doit être considérée comme une imitation 
frauduleuse^ lorsqu'elle présente avec la marque déposée des 
similitudes telles que la confusion est possible pour Fâche* 
teur qui n'a pas simultanément les deux marques sous les 
yeux (3) ; 

Le nom d'une localité, placé sur les étiquettes d'un pro- 
duit {dans r espèce de vin de Champagne), ne permet pas de 
supposer autre chose sinon que cette localité est le lieu de 
la fabrication ; en conséquence son usurpation constitue 
une infraction à la loi du 28 juillet 1824 (4). 

(Trib civ. Bordeaux, 22 mars 1886. -. Théophile Rœderer et G<« 

c. Lermaty Robert et G'*}. 

La maison Théophile Rœderer, bien connue dans le 
commerce des vins de Champagne, a déposé comme mar- 
que de fabrique au greffe du Tribunal de commerce de 
Reims, les 13 mai 1876 et 18 janvier 1878, une étiquette por- 
tant la dénomination Cristal Champagne et une bouteille 
présentant certains signes distinctifs. MM. Lermat, Robert 
et C*% négociants à Bordeaux, ayant imité ces étiquettes et 
bouteilles, MM. Théophile Rœderer etC»* les assignèrent 
devant le Tribunal civil de Bordeaux qui, après avoir 
entendu M** Couhin, du barreau de Paris, pour les deman- 
deurs, et M^ JoLivET pour les défendeurs, rendit à la date 
du 22 mars 1886 le jugement suivant devenu définitif: 

Lb Tribunal, sur Timitation frauduleuse de la marque^ 
Attendu que les sieurs Théophile Rœderer et C^* ont, confor- 
mément à la loi, déposé le 13 mai 1876, au greffe du Tribunal de 

(1-2) V. Pooillet, Marques de fabriquey n*" 45 et sut. 

(3) Ibid. n» 189. 

(4) Ilrid. n- 399 et soIt. 



à 



oommeree de Reims, une étiquette repréBentimt la marque des- 
tinée à fttre placée sur un produit de leur fabricatiou auquel ils 
ont donné le nom de Cristal Champagne ; 

Que cette étiquette est i fond d'or avec une partie circulairo 
blanche et appliquée sur dea bouteillea à verre blanc et & fond 
plat, dont les sigcea dietinctifs ont été également déposés par les 
sieurs Théophile Rœderer et G>* au greffe du Tribunal de oom- 
meree de Reims le 18 janvier 1878 ; 

Altenduqoepostérieurement àcedoubledépôt, lesrieuri Ler- 
mat, Robert et C'« on placé sur un produit de leur fahricatioo 
une étiquette dans laquelle on lit ces mots : Champagne Crùtdt, 
reproduisant ainsi avec une transpositian de mots l'élément e»- 
aentiel de la marque des sieurs Théophile Rœderer et O'; 

Attendu, en outre, que les étiquettes des défendeurs présentent 
la même disposition et le même aapectgénéral que les étiqueUee 
des demandeurs; que comme celles-ci, elles sont à fond or et blanc, 
et sont transparentes au verso à travers le verre ; 

Que les bouteilles de Lermat, Robert el C* comme celles de la 
maison Rœderer sont en verre blanc à fond plat, et ont un cap- 
sulage couleur or ; 

Attendu qult résulte de ces similitudes, jointes àla reproduction 
de la dénomination, que la confusion est possible pour l'acheteur 
qui n'a pas simultanément les deus flacons sous les yeux; 

Que l'intention de la part de Lermat, Robert et C* de fairenat- 
Ire cette confusion n'est pas douteuse; qu'on ne pourrait admettre 
qu'ils aient employé par hasard, non seulement la dénomination 
de Rœderer et C", mais tons les autres signes distinctife de leur 
produit ; 

Que les défendeurs n'ont eu d'autre but que de tromper l'ache- 
teur, en lui faisant croire qu'ils lui livraient un produit revêtu de 
la marque dont les sieurs Théophile Rœderer et C" se sont léga- 
lement assuré lapropriété; 

Sur l'application âelaloida38jnilletl884,paaruBarpatloDdo 
nom de Reims : 

Attendu qu'il résulte des déclarations de Lermat, Robert lui- 
même, que le produit vendu par sa maison, sous le nom de Cham- 
pagne Critlal, est fabriqué à Lasoup, commune de Fioirac ; 

Que le nom de Reims placé sur les étiquettes de cette maison 
ne permet pas de supposer antre chose sinon que Reims eet le 
lieu de la fabrication ; que dans ces conditions, il faut rectm- 
ualtre que les défendeurs ont contrevenu aux dispositions de 
l'article premier de la loi du 1!8 juillet 1834, qui interdit l'appU- 
cation sur des objets fabriqués d'un nom de lien autre que c^ut 
de sa fabrication ; 

Sur les réparations demaodôea : 
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qui serait pour lui une cause de ruine et irait à rencontre 
du but de la loi ; il suffit qu'il soit établi pour le juge du 
fait que les moyens de fabrication, objet de la communicor 
tion, sont bien des secrets ; qu'ils appartiennent à la fabri- 
que, ont été inventés pour elle, et lui ont été spécialement 
appliqués (1) ; 

Le fait par V ouvrier â!une fabrique de livrer à un autre 
fabricant un échantillon du mélange des drogues, dans 
la proportion desquelles consiste le secret de fabrique, afin 
qu'il puisse en faire l'analyse et en connaître la composition 
constitue le délit lui-même et non une simple tentative (8). 

La complicité en cette matière est suffisamment établie 
par la constatation des juges du fait que le prévenu, afin 
Sétre mis en relation par un tiers^ condamné lui-même 
comme complice, avec V auteur du délit, a tout dirigé, et que 
c'est ious sa direction, sur ses instructions, sous l'influence 
des promesses faites en son nom que le liquide, objet du 
secret de fabrication, lui a été livré dans la quantité par 
lui-même indiquée pour que Vanalyse en devint plus fa- 
cile {Z). 

(C. de Douai, 21 mars 1883 et G. de cass. 15 niars 1884. — Broways et 
Dupont c. Minist. public). 

Un ouvrier de la fabrique Depret et Grulois, de Rou- 
baix, le sieur Pontigqy, avait livré à M. Broways, teintu- 
rier à Roubaix, sur la demande de Dupocet, contre-maître 
chez ce dernier, une certaine quantité d'un liquide, servant 
chez MM. Depret et Grulois pour la teinture, en noir d'a- 
niline, des laines peignées. La proportion des drogues,com- 
posant le liquide ainsi livré, constituait d'après MM. De- 
pret et Grulois, un véritable secret de fabrique et la com- 
munication d'un échantillon de ce liquide, en permettant 
à M. Broways d'en déterminer, par l'analyse, la proportion, 
le mettait à même de connaître le secret de fabrication 
de son concurrent. Informé de ces faits, le ministère 
public poursuivit, en vertu de l'article 418 du Gode pé- 
nal, devant le Tribunal correctionnel de Lille, Broways, 
Dupocet et Pontigny, ce dernier comme auteur du déUt, 

(1) V. Cass. 24 août 1863, Ann., 63, 256. 

(2) Sur la tentative, v. Pouillet, Marq. de fab., n« 780 

(3) V. r»ri9 te mai }8M, 41111., 09, 968 i Paris idféy, 195Q, 4«m., C^ 
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les deux autres comme complices. Condamné par le Tri- 
bunal de Lille, Broways et Dupocet, seuls, interjetèrent 
appel. Bs soutinrent qu'il n'était nullement prouvé que 
MM. Depret et Grulois possédassent un secret de fabrique 
et ils insistèrent pour qu'une expertise fût ordonnée, à l'ef- 
fet de déterminer les caractères de mélange, présentés 
comme un secret de fabrication, et de rechercher si ce 
mélange pouvait être considéré comme nouveau et consti- 
tuant une invention. Broways prétendait d'ailleurs que 
personnellement il avait été étranger à la communication, 
qui n'avait été faite qu'à Dupont, son contre -maître. 

La Cour do D^uai^ après enquête, rendit le 21 mars 1883, 
l'arrêt suivant : 

La Cour, attendu que la maison Dépret et Grulois se prétend 
en possession d'un secret de fabrication pour la teinture des lai- 
nes dont les avantages sont : bénéfice sur le temps employé, sur 
le rendement en filature, sur le prix de revient^ sur la qualité, 
la solidité et le coloris des laines teintes ; 

Attendu que l'existence de ce secret de fabrication n'a pas été 
contestée par les inculpés pendant l'information qui a été faite 
en partie à Roubaix où se trouvent les fabriques de Dépret et 
Grulois, et de Broways, qu'il n'a pas été contesté davantage devant 
le juge d'instruction ; 

Attendu que remploi de ce procédé de teinture particulier à 
la maison Dépret et Grulois, dont cette maison a le secret et qui 
lui appartient exclusivement, a été reconnu exister avec les 
avantages indiqués, par les nombreux témoins entendus à l'au- 
dience de la Cour ; 

Attendu que les agissements reprochés aux prévenus, et qui 
établissent leur complicité ; démontrent encore, en tant que de 
besoin l'existence du secret de fabrique ; 

Attendu que ce secret ne consiste pas dans remploi d'un bain 
unique pour la teinture en noir ; que ce mode est connu et emr 
ployé par d'autres teinturiers pour la teinture des pièces, mais 
non pour la teinture des laines peignées ; 

Attendu que le procédé de Dépret et Grulois consiste, d'après 
eux, dans la proportion des matières qui entrent dans le mordant 
et qui permet de teindre, par un bain direct, les laines peignées ; 

Attendu que pour proléger l'inventeur d'un mode de fabrication 
qui veut le tenir secret contre la communication qu'un directeur, 
commis ou ouvrier de fabrique en ferait frauduleusement, la loi 
A*exige pas que rinveoteur divulgue C9 secret^ ce ^ui ipin d'étrei 
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ACTionr lEK JusncB. 

La faillite de Tauteiir d'une 
œuvre d'art ne saurait le 
priver du droit de poursui- 
vre une contrefaçon qui Fat- 
teint dans son lionneur artis- 
tique ; il est donc recevable à 
agir, môme sans l'assistance 
de son syndic. P. 186. — Il 
en est ainsi, surtout quand 
Tassi^nation originaire est 
antérieure à la déclaration de 
faillite, et quand le jugement 
intervient après une reprise 
de l'instance par le failu qui 
a obtenu son concordat. P. 
187. — L*auteur d'une inven- 
tion qui n'est pas encore bre- 
vetée, peut revendiquer le 
brevet pris pour cette inven- 
tion par une personne qui a 
dérobé frauduleusement son 
secret. P. 215. — La preuve 
de cette usurpation peut être 
faite par tous les moyens. P. 
216. — Le fait de fabriquer, 
d'introduire et mettre en vente 
en Egypte des objets revêtus 
d'une marque contrefaite , 
donne ouverture à une action 
en concurrence déloyale, rece- 
vable devant les tribunaux 
mixtes d'Egypte. P. 249. — 
L'action n'est recevable que 
si elle établit l'intention doio- 
sive du fabricant ou du mar- 
chand qui se livre à ce genre 
de concurrence ; cette action 
est générale ; elle atteint tous 
ceux qui, de près ou de loin, 
ont participé a la concurrence 
déloyale. — Le fait que cette 
concurrence serait l'œuvre de 
plusieurs personnes, simulta- 
nément auteurs et complices, 
ne rend pas irrecevable l'ac- 
tion séparément contre chacun 
d'eux. P. 249. 

AIVIVOJWCES. Une Gompa- 

goie d'anuoQQos serait mal 



fondée à décliner sa responsa- 
bilité au sujet des annonces 
qu'elle communiaue à divers 
journaux,sous prétexta qu'elle 
agit à titre d'interméaiaire 
et qu*elle n'a pas la régie ex- 
clusive de la publicité de ces 
journaux, quand elle a eu 
connaissance des rectifica- 
tions demandées par la per- 
sonne intéressée, et qu'elle a, 
d'une façon quelconque, pro- 
mis d'y faire droit. P. 278, 

APPL.ICATIOIV TVOfJ- 

VELXiB. Lorsque, dans un 
certificat d'addition, l'inven- 
teur décrit accessoirement 
une disposition qui n'a pas 
été la matière de son brevet 
et qui ne s'y trouve même pas 
mentionnée, il ne peut empê- 
cher que cette disposition, à la 
supposer brevetaole, soit re- 

Srise et employée par d'antres 
ans un but tout différent de 
celui qu'il poursuit lui-même. 
P. 12. — Spécialement un 
brevet ayant été pris pour un 
système d'allumage instanta- 
né de bougies par l'emploi 
d'une substance Quelconque, 
telle que le colloaion, et un 
certificat d'addition postérieur 
ayant décrit une certaine for- 
me de la bougie, le brevet ne 
peut interdire l'emploi de 
cette forme pour empêcher le 
coulage et faciliter l'allumage 
des bougies ordinaires, en 
dehors de tout moyen d'allu- 
mage instantané. P. 12. — 
Ne tombe pas sous le coup de 
l'article 30 8 7 de la loi du 



5iuiUet 1844 le brevet pris à 
découvert pour un appareil 
dans lequel est appliqué un 

Srincipe connu appliqué déjà 
ans un appareu de même 
nature, breveté par un autre 
inventeur moins d'un an au- 
paravant, si l'appareil nou- 
veau diffère du premier par la 
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disposition et le fonctionne- 
ment de ses organes et par les 
résultats obtenus ; la seconde 
inyention possède dans ce cas 
le caractère d'une invention 
principale non soumise aux 
formalités de l'article 18. 
P. 228. — Spécialement, l'em- 
ploi dans . un ascenseur bre- 
veté du principe des vases 
communiquants pour obtenir 
la ré^arité de la marche de 
la cabine en faisant corres- 

Sondre les variations du poids 
u piston compensateur a cel- 
les de la tige porte-cabine, 
n'empéchc pas qu'un brevet 
puisse être demandé à décou- 
vert, par un autre inventeur, 
dans Tannée de la prise du 
premier brevet, pour un as- 
censeur dans lequel le prin- 
cipedes vases communiquants 
sert également à produire la 
régularité de la marche, mais 
en contribuant à rendre cons- 
tant le poids de la tige porte- 
cabine. P. 228. 

APPRÉCIATIOIV 80U- 
VERAirVB.Il appartient au 
juge du fait de constater, par 
une appréciation souveraine^ 
la mauvaise foi du prévenu. 
P. 266. — L'appréciation du 
juge du fait sur la contrefaçon 
ou l'imitation frauduleuse 
d'une marque de fabrique est 
souveraine et échappe à la 
Cour de cassation ; elle ne 
pourrait être utilement criti- 
quée qu'autant qu'il serait jus- 
tifié que la Cour d'appel a jugé 
le procès sur une marque qui 
n'était pas celle que la demande 
signalait comme contrefaite. 
P. 348. 

ARTISTE DRAMATI- 
aUB. Bien que l'article 682 
du Code de commerce répute 
actes de commerce les entre- 
prises de s{>ectacle public, le 
contrat qui intervient entre un 
directeur de théâtre et un ar- 
tiste n'a pas, au regard de ce 
dernier, un caractère commer- 
cial, et les tribunaux civils 
sont seuls compétents, à l'ex- 
clusion des tribunaux de com- 
merce, pour eonnaitre des 
difficultés auxquelles ce con- 
trat peut donner lieu. P. 129. 
— Lorsque des artistes, formés 
99 société pour l'exiuoitatiQQ 



d'un théâtre, donnent à leur 
directeur le pouvoir de faire 
des engagements à appointe- 
ments fixes, celui-ci, s'U est 
personnellement tenu d'ac- 
quitter l'intégralité des appoin- 
tements convenus, a récipro- 
quement qualité pour recla- 
mer, en son nom, l'exécution 
des engagements contractés. 
P. 129. 



BBIiGlQUE. Mesures concer- 
nant les ouvrages publiés ou 
en cours de publication, avant 
le 5 décembre 1887. (Exécution 
de l'article 14 de la Conven- 
tion du 20 mars 1883). P. 157. 

BREVETABDUITÉ . L'in- 
vention, brevetée en Angle- 
terre, et dont la spécification 
définitive a été immédiatement 
imprimée et mise en vente 
conformément à la loi anglaise, 
ne peut plus être enpnite bre- 
vetée en France. P. 42. ~ En 
principe, la Cour d*appel ap- 
précie souverainement s'il y a 
identité entre les lettres pa- 
tentes anglaises et le brevet 
français. P. 42. — Est valable 
le brevet pris pour un appa- 
reil (dans l'espèce, une lampe) 
présentant une forme spé- 
ciale, une physionomie ais- 
tinctive, lorsque cette forme 
et cette physionomie tiennent 
essentiellement au but qu'elle 
est appelée à remplir. P. 44. 
— On ne saurait voir des an- 
tériorités dans des appareils 
n'offrant avec celui du nrevet 
que des analogies lointaines, 
qui n'ôtent pas à ce dernier sa 
physionomie propre et son uti- 
lité, spéciale P. 44. — Peut faire 
l'objet d'un brevet une prépa- 
ration consistant en un mé- 
lange en proportions inégales 
de sels oe soude, de résine et 
d'une matière mucilagineuse 
additionnée d'oléine, alors que 
ce mélange permet d'obtenir, 
soas la forme solide, un pro- 
duit lixiviel nouveau, dit Les- 
sive-Phénix, donnant des ré- 
sultats industriels. P. 56. — 
Est nul le brevet pris pour 
l'idée de dessiner, pendant la 
projection, une image proje- 
Wt guel <{tti9 sçit Tappardil 
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pris de dispositions spéciales 

Sour protécer la propriété in- 
ustrielle, Varticle BÎ, chapi- 
tre III, titre I, du règlement 
d'organisation judiciaire pour 
les tribunaux mixtes, permet 
aux juges de suppléer au si- 
lence du législateur, en ce qui 
concerne les engagements 
qu'il a omis de prévoir d'une 
manière expresse. P. 249. — 
Lorsqu'un industriel a donné 
mandat à un tiers de présen- 
ter certains produits à un con- 
cours régional, à la condition 
que les recompenses, obtenues 
pour les produits exposés, lui 
seraient remises, les tribu- 
naux civils sont comijétents 
pour ordonner et sanctionner 
l'exécution de la convention 
intervenue entre les parties ; 
en pareil cas, le jugement qui 
intervient pour ordonner la 
remise par le mandataire au 
mandant d'une médaille obte- 
nue n'est ni la revision ni la 
critique de la décision du iury 
du concours, c'est-à-dire d une 
juridiction instituée par un 
arrêté administratif. P. 257. 
— L'ofifre, faite à la barre 
par une partie d'envoyer une 
circulaire dans certaines con- 
ditions déterminées, peut être 
accueillie par le tribunal, telle 
qu'elle est faite, mais ne peut 
être modifiée, en dehors de 
toutes conclusions contraires, 
sous peine de juger ultra pe- 
tita. P. 290. 

OOIVCURRJBIVCJB DB- 
EiOVAXiB. Une maison de 
commerce ne saurait se plain- 
dre de publications faites par 
un concurrent pour vanter ses 
produits et mettre les ache- 
teurs en garde contre ceux des 
autres maisons, alors qu'elle 
n'est pas désignée par son nom 
ni d'une façon claire et dis- 
tinctive. P. 24. — Il n'y a pas 
à s'attacher au fait qae ces 
publications auraient paru en 
même temps et dans les mêmes 
journaux que des annonces 
faites par la maison deman- 
deresse, s'il n'est pas établi 
qa'U y ait eu intention dolosi* 
-ve de la part du concurrent. 
P. 24. — Les journaux ne 
sauraient être responsables, 
comme complices ae concur- 



rence déloyale . d'annonces 
qu'ils ont insérées, sans que 
rien ne puisse leur révéler 
qu'elles contenaient les élé- 
ments d'une concurrence dé- 
loyale. P. 24. ~ Le fait par 
un industriel de se procurer 
un prospectus-tarif de son con- 
current, d'en couper l'entête 
qui porte le nom de ce der- 
nier, d'y apposer son propre 
nom et de le placarder dans 
son bureau, ne constitue pas 
un acte illicite, lorsqu'il n est 
établi à sa charge aucune ma- 
nœuvre susceptible d'influen- 
cer la clientèle de son concur- 
rent. P. 66, — Lorsque des 
agents d'une Compagnie d'as- 
surances répandent dans le 
public des bruits malveillants 
et des propos diffamatoires sur 
une Compagnie rivale, la Com- 
pagnie, par les ordres de la- 
quelle ils agissent, est solidai- 
rement responsable avec eux 
du préjudice causé au tiers. 
P. o9. — Il y a exception au 
principe de la liberté du com- 
merce si la concurrence cesse 
d'avoir pour règle la bonne 
foi et le respect de la posses- 
sion d'autrui, cas pour lequel 
la jurisprudence et la doctrine 
admettent l'action en concur- 
rence déloyale. P. 136. — H y 
a concurrence déloyale de la 
part du négociant qui donne le 
change au public en détour- 
nant, à l'aide d'apparences fal- 
lacieuses, le courant d'une 
clientèle acquisepour la diriger 
vers des produits similaires. 
P. 137. — Spécialement, lors- 

Su'un négociant a adopté pour 
ésigner les produits de son 
commerce la dénomination 
« Les trois François », abré- 
viation et jeu de mote pour 
rappeler le prix de ces objets 
(8 francs 60 cent,)^ il y a con- 
currence déloyale de la part 
du concurrent qui s'empare de 
la môme désignation et l'insère 
dans ses avis, affiches et en- 
seigne. P. 137. — Le libraire 
qui met en vente au rabais un 
exemplaire de l'ouvrage édité 
par un concurrent, sans faire 

Ï>récéder du mot « occasion 
'annonce qu'il le vend au- 
dessous du prix marqué, et 
sachant bien qu'il ne peut se 
procurer à prix réduit autant 
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d'exemplaires de cet ouvrage 
qu'on lui en demanderait, com- 
met un acte de concurrence 
déloyale. P. 139. — Ne saurait 
constituer un acte de concur- 
rence déloyale de nature à 
Produire une confusion entre 
eux maisons rivales, dont le 
commerce consiste à vendre 
des instruments et partitions 
de musique, le fait par Tune 
d'elles de se qualifier dans ses 
annonces de « Seule maison 
artistique ». P. 144. — Ne 
saurait davantage donner ou- 
verture à une action en con- 
currence déloyale, le fait, par 
cette même maison, d'indiquer 
dans ses annonces qu'elle vend 
des marques et produits, dont 
la maison rivale a la conces- 
sion exclusive, alors qu'elle 
possède réellement dans ses 
magasins lesdits produits et 
marques, et que la rédaction 
des annonces ne permet pas 
d'erreur sur le véritable con- 
cessionnaire. P. 144. — D'ail- 
leurs il ne saurait y avoir de 
concurrence déloyale à imiter 
la forme d'un récipient em- 
ployé par un concurrent, alors 
d'une part que cette forme est 
vulgaire et d'autre part qu'on 
a pris soin d'éviter toute confu- 
sion en se servant d'étiquettes 
absolument différentes. F. Îi87. 
— Le fait d'appliquer un réci- 

Sient d'une forme connue, et 
éjà employé pour divers usa- 
ges, à une marchandise qu'il 
n'avait jamais contenue, cons- 
titue une idée nouvelle, qui 
Serraet à son auteur de reven- 
iquer le droit exclusif de cet 
usage spécial à rencontre de 
ses concurrents. P. 246. — Il 
y a, en conséquence, concur- 
rence illicite de la part des 
négociants qui, dans un but de 
confusion, emploient le môme 
récipient pour renfermer un 
produit similaire. P. 246. — 
Lorsqu'une société a été cons- 
tituée pour l'exploitation d'un 
secret de fabrication dont l'un 
des associés fait apport {dans 
Vespèc&t une liqueur apéritive) 
et que, lors de la dissolution, 
il a été convenu que cet as- 
socié rentrerait dans la pro- 
Sriété exclusive de ce secret 
e fabrication, il y a concur- 
rence déloyale de la part de 



l'autre associé gui» usant de 
son droit de se rétablir, conti- 
nue de fabriquer et de vendre 
la liqueur apéritive dont il a 
connu le secret pendant la 
société, et se borne à l'annon- 
cer sous un autre nom. P. 289. 

— Il y a lieu, en ce cas, de 
lui interdire la fabrication et 
la vente de ladite ligueur sous 
quelque dénomination que ce 
Koit, et ce avec astreinte pour 
chaque contravention consta- 
tée P. 289. 

(V. Compétence et Disserta- 
tions), 

DAIRE. Constitue la viola- 
tion de l'article 55 du Code 
pénal la condamnation de plu- 
sieurs prévenus de contrefa- 
çon solidairement aux dépens, 
quand les faits qui leur sont 
reprochés, bien qu'étant de la 
môme nature, sont distincts, 
ne se rattachent entre eux i>ar 
aucun lien et n'ont pas été 
commis à la suite d'une entente 
ou d'un concert entre leurs 
auteurs. P. 230. 

€X>IVFISCATIOIV. Dans le 
cas où la contrefaçon porte sur 
un appareil comprenant des 
organes nouveaux, la confis- 
cation doit atteindre toutes les 
parties de l'appareil qui ne 
pourraient fonctionner sans 
ces organes. P. 216. — Celui 
qui a acquis de bonne foi un 
objet contrefait et ne l'emploie 
qu'^à un but et pour un usage 
tout personnel doit néanmoins 
en .subir la confiscation. P. 217. 

— En admettant que la con- 
fiscation ne puisse pas attein- 
dre l'acheteur de bonne foi 
qiri a employé la chose con- 
trefaite uniquement à son 
usage personnel, le contrefac- 
teur est sans qualité pour se 
pourvoir en cassation en se 
fondant sur la violation de ce 
principe, lorsque l'arrêt qui 
prononce la confiscation contre 
le détenteur de bonne foi a ac- 
quis, à l'égard de ce dernier, 
rautorité de la chose jugée ; 
ce moyen, d'ailleurs, n'est pas 
recevable quand il est présenté 

Eour la première fois devant 
L Cour ae cassation : U cons- 
titue alors un moyen nouveau. 
P. 217. — Celui qui fait un 
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d'empêcher que d'autres em- 
ploient, dans le même but, le 
broyage en fragments plus ou 
moins gros de la silice sous 
le prétexte que ce broyage 
produirait une certaine quan- 
tité de poudre impalpable^ 
aJors du moins qu'il eut éta- 
bli que le procède du broyage 
est dans le domaine pubuc et 
que les fabricants qui s'en 
servaient utilisaient, par cela 
môme, dans une certame me- 
sure, quoique sans se douter 
de sa valeur spéciale, la pou- 
dre à rétat impalpable. P. 147. 
— En pareil cas, le brevet ne 
pouvant porter que sur rem- 
ploi de la poudre impalpable 
ne peut permettre de poursui- 
vre en contrefaçon que ceux 
qui font de cette poudre im- 
palpable la base exclusive ou 
touT au moins principale de 
leur fabrication. P. 148. — Il 
suffit, pour que le caractère 
de contrefaçon existe dans 
l'appareil incriminé, que ce- 
lui-ci possède les organes es- 
sentiels de l'appareil breveté ; 
la suppression ou le rempla- 
cement d'organes accessoires 
ne fait pas disparaître la con- 
trefaçon. P. 216. — Il ne sau- 
rait y avoir de contrefaçon 
que dans le fait de fabriquer 
ou d'employer l'objet breveté; 
il en r&ulte qne le fait de 
prendre, postérieurement à 
un brevet déjà obtenu par un 
autre inventeur, un brevet 
identique ne saurait consti- 
tuer une contrefaçon ; ce fait 
donne seulement au premier 
breveté le droit de demander 
la nullité du second brevet. 
P. 216. — Celui qui fait un 
usage commercial, même de 
bonne foi, d'un appareil con- 
trefait se rend coupable de 
contrefaçon, et encourt par 
conséquent les peines portées 

Î)ar les articles 40, 41 , de la 
oi de 1844, et la confiscation 
prononciSe par l'article 49 de 
fa même loi ; spécialement, se 
rend coupable de contrefaçon 
l'hôtelier qui met un ascen- 
seur contrefait à la disposition 
des voyageurs qui descendent 
dans son hôtel. P. 216. — 
Spécialement se rend coupa* 
bfe de contrefaçon l'hôteuer 
qui met un ascenseur contre- 



fait à la disposition des voya- 

geurs oui descendent dans Bon 
ôtel. P. 229. — Lo construc- 
teur, qui, après avoir été au- 
torisé par un breveté à cons- 
truire les appareils, objet du 
brevet, sous certaines condi- 
tions déterminées, notamment 
sous l'obligation d'apposer 
sur les macnlnes l'estampille 
du breveté, ne se conforme 
pas à ces conditions, ne peut 
plus invoquer l'autorisation 
qui lui a été donnée et com- 
met le délit de contrefaçon 
exactement comme celui qui 
fabriquerait sans aucune au- 
torisation. P. 266. — n en 
est ainsi alors même qu'une 
clause du traité de licence at- 
tribuerait compétence au tri- 
bunal de commerce pour tou- 
tes les difficultés résultant de 
l'appUcation dudit traité ; et 
l'arrêt justifie suffisamment 
sa compétence, en déclarant 
qu'il y a infraction aux clau- 
ses du traité. P. 266. 

COUR DE CASSATfOIV. 

La Cour de cassation, jugeant 
au criminel,peut relever d'offi- 
ce comme moyen de cassation 
une insuffisance de motifs non 
soulevée parle pourvoi. P. 230. 
— Est déchu de son pourvoi 
le demandeur en cassation qui 
ne consigne pas l'amende sans 
justifier d'ailleurs de son état 
d'indigence. P. 230. 



DECHEAIVCE. Quand un 
brevet porte sur un ensemble 
d'agencements, il n'y a pas 
décnéance par suite de rin6x>- 
duction en France d'un de ces 
organes fabriqué à l'étranger, 
lorsque cet organe ne consti- 
tue qu'un accessoire sans in- 
fluence sur le résultat obtenu 
et que, d'ailleurs, Télément 
introduit n'est pas semblable 
à celui spécialement décrit au 
brevet. P. 44. —Le fait d'avoir 
exposé une machine et de 
l'avoir décrite dans une pu- 
blication industrielle, ne sau- 
rait relever le breveté de la 
déchéance encourue par une 
inaction de six années^ délai 
pendant lequel il n'a m cons- 
truit, ni offert en vente, ni uti- 
lisé dans aucune de ses entre- 
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prises un seul de ses appareils 
alors qu'il s'exécutait en Fran- 
ce de nombreux travaux dans 
lesquels ces machines au- 
raient pu ôtre employéesi et 
que le breveté ne justifie d'au- 
cune cause d'inaction. P. 121. 
— Quand le breveté a cessé 
d'exploiter son invention, il 
ne peut être relevé de la dé- 
chéance qu'il a encourue par 
une reprise d'exploitation, 
postérieure de plus de deux 
années à l'époque où l'exploi- 
tation a été interrompue . 
P. 127. — Si l'exploitation 
commerciale d'un dessin a 
lieu antérieurement au dé- 
pôt, rinventeur doit ôtre ré- 
Suté avoir livré sa création au 
omaine public. P. 274. 

DBSSDVS-BTiaCJBTTBS. 

La loi du 18 mars 1806 ne s'ap- 
plique qu'aux dessins crées 
en vue de la formation d'un 
objet industriel et destinés à 
ôtre reproduits à l'aide d'un 
moyen industriel ; — en con- 
séquence, le dépôt de dessins- 
étiquettes doit être effectué, 
non au secrétariat du Conseil 
des prud'hommes , mais au 
ministère de l'Intérieur, en 
conformité de la loi du 19 juil- 
let 1798. P. 252. 

1>BS8IIV8 ET lHODEEiES 
DB FABRI^UB. Un objet 
déposé régulièrement, spécia- 
cialement un plissé, qualifié 
de c Fraise Henri II », bien 
que composé d'éléments con- 
nus et journellement employés 
dans le commerce, peut cons- 
tituer une propriété privative, 
alors qu'il présente un aspect 
nouveau, distinct et reconnais- 
sable et qu'il a une physiono- 
mie propre et particulière, une 
individualité originale. P. 151. 
— Est nouveau et susceptible 
de propriété privative, le des- 
sin de fabrique qui, exécuté 
d'après des motifs antérieure- 
ment connus et tombés dans le 
domaine public, présente néan- 
moins un aspect orig^inal. P. 
158. — Il en est spécialement 
ainsi de dessins d'ornementa- 
tion de tulle, inspirés par des 
motifs connus, mais emprun- 
tant un caractère de nouveauté 
à l'aspect orisinal donné à ces 
motifs et à l'iaée qu'a eue leur 



auteui* de les faire traverser 
par de gros fils en relief, par- 
tant de la bande de tête et y 
retournant. P. 153. — La loi 
, du 18 mars 1806 veut que le 
dépôt d'un dessin de fabrique 
soit effectué avant toute nuse 
en vente. P. 274. 

DIFFAMATIOIV . On ne 

saurait voir le délit de diflCà- 
mation dans le fait de discuter 
et d'apprécier le mérite artis- 
tique d'une œuvre (unpano' 
lYima), et les conditions finan- 
cières de l'entreprise. P. 5. — 
Mais un écrit, encore bien qu'U 
ne renferme aucune imputa- 
tion diffamatoire, peut néan- 
moins donner Heu à une action 
en dommages-intérêts, à rai- 
son de l'usage qui en est fait, 
lorsqu'il a été répandu dans 
le public en vue d^une concur- 
rence déloyale et qu'il en est 
résulté un préjudice pour au- 
trui. P. 5. — L'impnmeur de 
la brochure incrinunée ne peut 
encourir aucune responsabili- 
té, lorsque aucun fait, antre 
que l'impression, n'est établi 
& son é^ard, et lorsqu'il n'est 
pas justifié, notamment, qu'il 
ait concouru à la distribution 
de la brochure. P. 5. — Mais 
il en est autrement du direc- 
teur d'une agence de distribu- 
tion qui n'a pu se faire illusion 
sur le but poursuivi par l'au- 
teur de la brochure et qui, en 
prêtant, comme distributeur, 
son concours à la manœuvre 
employée pour réaliser un fait 
de concurrence déloyale, a 
commis une faute, et est res- 
ponsable du préjudice qui en 
est résulté. P. 5. 

maSBBTATËOKS . De la 

confiscation en cas d'usage 
personnel d'un objet contre- 
fait. P. 193. 

DOnaCILiB. L'individu qui, 
àl'&^ede vinfft-cinqans. quitte 
sa ville natale pour s'établir 
avec son ménage et sa famille 
dans une autre ville, où, pen- 
dant quatre ans, il habite sans 
interruption et travaille de 
son état, doit être réputé avoir 
ainsi transféré son domicile 
dans sa nouvelle résidence ; 
et ce domicile, une fois acquis, 
ne change pas, parce que, s'a- 
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gissant d'un artiste dramati- 
que, il résiderait successive- 
ment dans diverses villes , 
pour l'exécution de ses enga- 
gements artistic[ues. P. 129. 

OIMIMAGBS-IIVTÉ- 
RBTS. Si la juridiction ré- 
pressive est compétente pour 
connaître accessoirement des 
dommages résultant de la per- 
pétration d'un délit dont elle 
est saisie au principal, cette 
compétence civile, d un carac- 
tère exceptionnel, ne peut s'é- 
tendre aux dommages autres 
que ceux procédant du délit 
lui-même. P. 118. — Lorsque 
le breveté allège que les ma- 
nœuvres dolosives de ses con- 
trefacteurs ont fait repousser 
la demande de prolongation 
de brevet qu'il avait adressée 
au pouvoir législatif, l'action 
en dommages-intérêts résul- 
tant de ce fait, à supposer 
qu'elle pût être introduite en 
justice, procéderait évidem- 
ment d'une cause autre que le 
délii de contrefaçon, et échap- 

Serait dès lors &la compétence 
e la Cour saisie de la demande 
en réparation du préjudice 
causé par le délit. P. 118. — 
En appréciant la quotité des 
sommes dues au breveté, la 
Cour a le droit d'v compren- 
dre, comme procédant direc- 
tement du délit lui-même^ non 
seulement les bénéfices illici- 
tement obtenus par les contre- 
facteurs, mais encore un équi- 
table dédommagement des 
frais, peines, soins et deman- 
des qui ont incombé à la partie 
civile à raison des diverses 
instances longues et coûteuses 
qu'elle a dû suivre pour obte- 
nir la répression du délit. P. 
118. La condamnation à 
des dommages-intérêts , à 
fournir par état, implique, 
pour celui à qui elle profite, 
l'obligation Rétablir l'exis- 
tence d'un dommage ou d'une 
privation de bénéfice résul- 
tant des faits incriminés. 
p. 272. — La restitution des 
bénéfices illicites faits par le 
contrefacteur ne peut être ac- 
cordée à rinventeur qu'au- 
tant qu'il démontre la relation 
qui peut exister entre les bé- 
néfices ainsi réalisés par le 



contrefacteur et ses afOsizes 
personnelles. P. 278. — Les 
mbunaux peuvent tenir comp- 
te, dans l'établissement de 
l'état des domma|[ea-intérét8, 
des dépenses occasionnées par 
le procès. P. 273. 

DROIT rarBRlVATIO- 
IVAItf. Le décret du 25 mars 
1852, ayant eu pour effet de 
déroger à un état de choBes 
préexistant et comportant an 
profit des étrangers une con- 
cession et Tabandon d'un 
droit, doit être renfermé dans 
les termes les plus étroits : il 
n'édicte pas d'une manière gé- 
nérale que les auteurs joui- 
ront en France pour leurs œu- 
vres publiées a l'étranger des 
mêmes privilèges que pour 
celles piâ)liée8 en France : 
il se borne à déclarer que 
la contrefaçon en France d'ou- 
vrages publiés à l'étranger, 
ainsi que l'introduction de 
contrefaçons étrangères de ces 
ouvrages, constituent des dé- 
lits passibles des mêmes pei- 
nes que s'il s'agissait d'œu- 
vres publiées en France ; il 
suit oe là que l'introduction 
en France d'exemplaires d'une 
œuvre licitement publiée à 
l'étranger ne constitue aucun 
délit. P. 825. — Spécialement, 
lorsqu'une œuvre est tombée 
en Italie dans le domaine pu- 
blic payant, les exemplaires 
qui ont acquitté lesdroits réser» 
vés aux ayants cause de l'au- 
teur par la loi italienne sont 
licites en Italie et dès lors 
peuvent être librement intro- 
duits en France, sans pouvoir 
y être taxés de contrefaçon. 
P. 825. — Les droite d'auteur 
et le monopole qu'ils confè- 
rent sont désignés à tort sous 
le nom de propriété: par suite, 
les traités intemationanx 
pour la garantie de la pro- 
priété Uttéraire, ayant pour 
but de protéger, non une pro- 
priété véritable mais un mo- 
nopole d'exploitation oommer- 
cisde, rentraient dans les ter- 
mes de rertioleede la cons- 
titution de 1852 et pouvaient 
être signés par le cbef de l'E- 
tat sans l'intervention du pou- 
voir législatif. P. 325. 
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BDITBIIR. Doit ôtre consi- 
déré comme ayant renoncé à 
se faire luge de l'œuvre litté- 
raire de Fauteur, l'éditeur qui, 
aux termes des conyentions 
intervenues, a accepté que 
l'approbation du texte et du 
plan de l'ouvraj^e soit donnée 
par un tiers, indiqué, au traité 
qui lie les parties, comme de- 
vant être un personnage d'une 
hante et incontestable autorité. 
P. 51. — Quelque insuffisante 
que puisse donc lui paraître 
la rédaction de l'ouvrage, l'é- 
diteur n'en reste pas moins 
tenu de publier, sous une for- 
me parfaite et définitive, per- 
mettant d'apprécier, non seu- 
lement le texte, mais encore 
Fexécntion matérielle de l'œu- 
vre, un certain nombre de 
numéros spécimens, prévus 
au contrat et destinés à donner 
à l'auteur le moyen d'obtenir 
l'approbation annoncée. P. 51. 
— Dans les usages de la librai- 
rie, la passe est accordée à 
l'éditeur par l'auteur pour lui 
tenir compte des nombreux 
déchets de fabrication de bro- 
chage et autres ; elle constitue 
une sorte de forfait destiné à 
maintenir intact le chiffre du 
tirage convenu, quels que 
soient les accidents de la ma- 
nipulation de l'ouvrage. P. 
111. -> En conséquence, lors- 
que aucune clause formelle de 
son traité ne l'y oblige, l'édi- 
teur n>st pas tenu de certifier 
l'emploi détaiUé de chaque 
exemplaire de passe, l'auteur 
n'alléguant pas qu'il ait été tiré 
de ce chef un nombre d'exem- 
plaires supérieur au nombre 
convenu. P. lli. — Quand un 
éditeur a été autorisé à repro- 
duire des romans dans une 
publication illustrée, à tirer 
sur clichés, à faire des tirages 
successifs et à réunir les nu- 
méros en volume, mais à 
charge de terminer la publi- 
cation dans un certain délai, 
il ne peut pas faire des tirages 
successifs aussi longtemps que 
les clichés le lui permettent, 
et son droit est limité à la 
période de temps ùxée pour 
la publication ; il en est ainsi 
sonout lorsque, suivant la 



convention, la publication ne 
devait avoir lieu qu'en une 
seule fois. P. 115. — Mais 
l'usaffe abusif que l'éditeur a 
fait des clichés n'autorise pas 
Tauteur ou ses ayants droit à 
demander la destruction de 
ces planches qui sont la légi- 
time propriété de l'éditeor. 

BIVSEIGIVE. Le locataire ex- 
erçant une profession indus- 
trielle a le droit d'apposer à 
l'extérieur des lieux loués des 
écriteaux et enseignes relatifs 
à son industrie ; mais un lo- 
cataire ne pourrait pas, en 
vertu d'un contrat passé avec 
une agence de publicité, lais- 
ser apposer sur les murs du 
local qu'il tient à bail, des 
affiches n'ayant aucune espèce 
de rapport avec sa profes- 
sion. P. 6S. — Le proprié- 
taire de la maison est fondé à 
prétendre que cet affichage 
n'est pas entré dans la com- 
mune intention des parties au 
moment du bail et il. peut 
s'adresser directement aux 
agents de publicité pour faire 
enlever des affiches multicolo- 
res dont le revêtement quoti-. 
dien déprécie ses immeubles 
au Doint de vue de l'aspect. 
P. oâ. — L'enseigne est l'ac- 
cessoire, le nom commercial 
d'une industrie ; elle ne sau- 
rait donc, à moins de conven- 
tion expresse et contraire avec 
le propriétaire de l'immeuble 
dans lequel est exploité l'in- 
dustrie qu'elle sert a désigner, 
s'incorporer audit immeuble. 
P. 183. — Spécialement, un 
locataire a le droit d'emporter 
l'enseigne placée par lui sur 
l'immeuble qu'il occupait et 
où il a créé un fonds de com- 
merce, et le propriétaire de 
l'immeuble ne peut en faire 
placer une semblable sans 
causer à son ancien locataire 
un préjudice que celui-ci a le 
droit de faire cesser. P. 184. 



FONDS DE COMMBRCE. 

Le titre de c successeur i est 
inhérent au fonds de com- 
merce : en conséquence, lors- 
que le vendeur du fonds qui 
tétait interdit de se rétabur, 
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rôprend ensuite sa liberté en 
vertu d'une convention ex- 
presse, le cessionnaire n*en 
conserve pas moins le droit 
de prendre le titre de succes- 
seur. P. 71. — Quand, aux 
termes d'un concordat, im 
commerçant failli a fait à ses 
créanciers abandon de l'actif 
et a été remis à la tête de ses 
afDûres, il ne doit pas être 
considéré comme créant une 
maison nouvelle, mais bien 
comme reprenant la suite des 
opérations de son ancienne 
maison ; il peut en consé- 
quence prendre le titre de suc- 
cesseur de celui dont U tenait 
originairement le fonds de 
commerce. P. 72. — Si, d'une 
part, les principes (J[e l'arti- 
cle 1625 du Gode civil impo- 
sent au vendeur ou colicitant 
d'un fonds de commerce l'o- 
bligation de garantir à l'ache- 
teur la possession paisible de 
la chose vendue et, par suite, 
lui interdisent de créer, à 
proximité du fonds cédé, au- 
cun établissement de nature 
à retenir ou détourner la clien- 
tèle et l'achalandage compris 
dans la vente, il n'est pas 
moins certain, d'autre part, 
que le principe de la liberté 
de l'industrie met obstacle à 
ce que l'un des vendeurs co- 
licitants puisse, dans un in- 
térêt personnel, imposer aux 
autres l'interdiction absolue 
d'exercer, dans quelque con- 
dition que ce soit un état qui 
peut être leur seule ressource. 
F. 141. — Les droits invoqués 
de part et d'autre doivent, 
dans la pratique, se limiter 
réciproquement, et, à défaut 
d'entente entre les parties, il 
appartient aux tribunaux de 
fixer les droits de chacune 
d'elles, en tenant compte des 
usages admis. P. 142. 

G 

dRAIVDE - BRBTAGIVie. 

Propriété littéraire et artisti- 
que. — Ordonnance royale 
relative à l'entrée en vigueur 
de la Convention de Berne 
dans la Grande - Bretagne. 
p, ^08. — Loi tendant à écar- 
ter certains doutes relatifs à 
l'interprétation de la loi sur 
les brevets, dessins et mar- 



ques de fabrique de 1888, 
quant aux dessins dont les 
spécifications doivent être ac- 
compagnées et quant aux ex- 
positions. (Du 25 juin 1886). 
F. 168. — Loi tendant à amen- 
der la loi sur les brevets des- 
sins et marques de fabrique, 
de 1888. (14 août 1885). P. 169. 
— Loi destinée à codifier et à 
amender la législation rela- 
tive aux marques frauduleu- 
ses sur les marchandises. 
(Du 23 août 1887). P. 171. 



HAÏTI. Loi sur la propriété 
littéraire artistique (8 octobre 
1885). P. 97. 



IMITATIOIV FRAUDU- 
LEUSE. Quelques différen- 
ces de détail ne font pas 
disparaître l'imitation fraudu- 
leuse d'une marque de fabri- 
que, alors qu'elles laissent 
intacte la complète similitude 
de l'ensemble, et sont incapa- 
bles d'éveiller l'attention com- 
mune et ordinaire de celui <^ 
n'a pas les deux produits 
sous les yeux. P. ^. — Il 
importe peu que la marque 
n'ait pas été régulièrement 
déposée, lorsque la demande 
ne procède point par voie cor- 
rectionnelle et se borne à in- 
voquer, sous l'empire du droit 
commun, l'application de l'ar- 
ticle ia82. P. 33. — L'apposi- 
tion d'une marque presque 
identique à une marque dépo- 
sée (G. B. P. au lieu de G. B. 
D) sur des produits similai- 
res, constitue non pas une 
contrefaçon, mais une imita- 
tion frauduleuse, et il appar- 
tient aux tribunaux de recti- 
fier la qualification de ce £ait 
3ue la demande présente 
'une manière inexacte comme 
une contrefaçon. P. 34 — Li- 
mitation frauduleuse d'une 
marque de fabrique constitue, 
à la charge de celui qui l'a 
commise, une faute person- 
nelle et volontaire dont il lui 
était loisible de s'abstenir, 
P. S6. — En conséquence, le 
commerçant qui s'est rendu 
coupable du délit, ne saurait 
exercer un recours en garan- 
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tie contre son prédècessear» 
alors môme que celui-ci aurait 
vendu la marque incriminée- 
P. 85. — Un pareil recours, 
oui ne serait pas recevable 
devant le tribunal correction- 
nel, ne peut être admis devant 
la juridiction civile. P. 85. — 
Lorsqu'un négociant a déposé 
comme marques de fabrique, 
pour être employés concur- 
remment, un récipient de 
forme connue {dans Vespèce, 
un quart de litre, forme cham- 
penoise) avec destination à un 
produit spécial {la bière) et 
une étiquette comprenant une 
dénomination particulière 
(Bock lyonnais), ^7,^ imita- 
tion frauduleuse, sinon con- 
trefaçon, de la part du concur- 
rent qui emploie pour le 
même produit un récipient de 
forme similaire, avec une éti- 
quette portant une dénomina- 
tion presque identique {Boc- 
killon lyonnais. P. 244. — 
Il en est surtout ainsi quand, 
pour atteindre à une simili- 
tude plus grande, le concur- 
rent, se procure des récipients 
vides, ayant servi au proprié- 
taire de la marque, et les rem- 
Sut de sa propre marchan- 
ise. P. 24o. — La dénomi- 
nation < Gaufres Princesse » 
n*est pas Timitation fraudu- 
leuse de la dénomination 
c Gaufres Duchesse ». P. 255. 
— Une marque doit être con- 
sidérée comme une imitation 
frauduleuse, lorsqu'elle pré- 
sente avec la marque déposée 
des similitudes telles que la 
confusion est possible pour 
l'acheteur qui n a pas simul- 
tanément les deux marques 
sous les yeux. P. 855. 



KfBGISL.ATIOIV. Instruc- 
tion arrêtée de concert, le 
4. mars 1887, entre le Garde 
des sceaux, ministre de la 
Justice et le ministre du Com- 
merce et de l'Industrie, pour 
l'exécution de la loi du 23 juin 
1857 et du décret du 26 juillet 
1858, sur les marques de fa- 
brique et de commerce. 
P. 162. — Loi du 30 octobre 
1888 portant dérof^ation à la 
loi du 5 juillet 1844 sur les 
brevets d'invention et à la loi 



du 23 juin 1857 sur les mar- 

Sues de fabrique pour les pro- 
uits admis à l'Exposition 
universeUe de 1889. P. 321. — 

EilBERTB DU COIH- 
IMUBRCB. La liberté du 
travail étant de droit, les sti- 
pulations qui la limitent, doi- 
vent, en cas de doute, être in- 
terprétées dans le sens qui 
1)orte à cette liberté l'atteinte 
a moins grave ; spécialement, 
lorsqu'un employé s'est inter- 
dit, pour le cas où il viendrait 
à quitter son patron, d'exer- 
cer, pendant un certain temps 
une industrie déterminée,cette 
interdiction, dans le silence 
du contrat, ne doit s'appliquer 
qu'au cas où il quitte la mai- 
son par sa faute ou par son 
fait, mais ne doit pas être 
étendue au cas où il est congé- 
dié sans avoir commis au- 
cune faute, par exemple en cas 
de suppression de son em- 
ploi. P, 817. 

I.IEU DB FABRICA- 

TIOIV. Le mot Champaane 
est indicatif à la fois du ueu 
de production et de fabrication 
de certains vins spécialement 
connus sous cette qualifica- 
tion ; on ne saurait dès lors 
considérer la désignation du 
vin de Champagne ou celle 
de Champagne comme s'ap- 

Sliquant a des vins mousseux 
'autre provenance. P. 887. 
— En conséquence, il y a 
non seulement abus, mais 
délit dans les termes de la loi 
du 28 juillet 1824, à appliquer 
cette désignation à des vins 
mousseux autres que ceux de 
production et de fabrication 
champenoises. P. 337. — La 
responsabilité , édictée par 
cette loi, peut être invoquée 
et par l'acneteur trompé sur 
la provenance du vin vendu, 
et par tous ceux qui se trou- 
vent atteints d'une façon quel- 
conque par la désignation 
mensongère employée, et no- 
tamment par les fabricants 
victimes d'une concurrence 
déloyale ou illicite. P. 337. — 
L'article 1" de la loi du 
28 juillet 1824 punit le fait 
d'apposer sur un produit fa- 
briqué le nom d'un lieu autre 
que celui de la fabrication ; 
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mais cet article n'est pins ap- 

Slicable lorsque, suiTant les 
éclarations souveraines du 
luge du fait, il est établi que 
le nom, tout en étant celui 
d'une Yille, sert aussi à dési- 

euer toute une région de fa- 
rication, région dans laquelle 
hid)ite le fabricant qui fait 
usage du nom, et, en même 
temps, le produit fabriqué 
dans cette région. P. 843. -— 

E«OCJAjGB. Spécialement, le 
locataire qui a pris la qualité 
de cafetier dans un bail, où 
la désignation de café a été 
donnée aux lieux loués, est 
sans droit à faire placer sur 
la façade de son café une en- 
seigne ainsi conçue : BettcM" 
ranf , d^euners et dmen à la 
carte, avis aux amateurs ; 
alors surtout qu'il savait que 
le bailleur ne pouvait, sous 
peine de 8,000 francs de dom- 
mages-intérêts envers le pro- 
priétaire d'un hôtel voisin, 
établir un restaurant dans les 
lieux loués. P. 146. — Le 
preneur doit conserver à la 
chose louée, conformément à 
l'arUclb 1728 du Gode civU, la 
destination qui lui est donnée 
par le bail et, à défaut de 
clause expresse, cette destina- 
tion est suffisamment précisée 
par l'état des lieux, par Tu- 
sage auquel la chose avait 
servi jusqu'au moment du 
bail et par la gusdité du loca- 
taire avec qui le contrat est 
passé. P. 145. 



MARaUB DB FABRI- 
aUB. L'article 7 de la loi du 
28 juin 1857, qui punit l'appo- 
sition frauduleuse d'une mar- 
que appartenant à autrui, et 
la vente ou mise en vente de 
produits revêtus d'une marque 
contrefaite ou frauduleuse- 
ment imitée, est applicable au 
fabricant de ciments qui fait 
usage de sacs portant une 
marque vraie, laquelle appar- 
tient à un concurrent. P. 189. 
— Mais, pour être punissable, 
l'usurpation doit être fraudu- 
leuse, c'est-à-dire faite de 
mauvaise fol et dans l'inten- 
tion de nuire. P. 190. — Si la 
■ forme d'un récipient peut, iQ- 



dépendamment de toute indiea- 
tion accessoire , constituer , 
aux termes de la loi de 1857, 
une marque de &brique, c'est 
Â la condition qu'elle se diffé- 
rencie des tyffes connus et 
universellement adoptés par 
le commerce et puisse ainsi 
spécialiser le produit d'une 
mai8on.P.287.~ Spécialement, 
la bouteille de guart de litre, 
type champenois, à fond plat, 
étant d'un usage gênérsil et 
vulgaire, ne peut être dépo- 
sée à titre de marque de fa- 
brique pour le commerce de 
la bière. P. 237. — Un papier 
d'empaquetage d'un genre spé- 
cial ou d'une couleur détermi- 
née, notamment le papier d'è- 
tain, dans le commerce des 
gaufres, n'est pas suffisam- 
ment caractéristique pour 
constituer une marque de fa- 
brique. P. 254. — n en est de 
même de la combinaison d'an 
papier d'empaquetage avec une 
étiquette ronde ; il n'y aurait 
imitation frauduleuse qiie si 
les étiquettes se ressemblaient 
suffisamment par elles-mêmes 
pour produire confusion. P. 
§54. — L'usurpation même 
partielle d'une marque est ré- 

Srimée par la loi, à la eon- 
ition toutefois que cette usur- 
pation porte sur un des élé- 
ments essentiels de la mar- 
que: il appartient d'aiUeurs 
au luge au fait de décider 
si lélément usurpé est oui 
ou non essentiel. P. 343. — 
Une dénomination ne peut 
être considérée comme une 
marque de fabrique, lorsque 
son usage ancien et habituel 
pour certains produits leur 
imprime en quelque sorte le 
caractère d'un nom générique. 
P. 850. — Spécialement, les 
mots Èlûcir de santé ont une 
signification trop ç^énèrale , 
une portée trop élastique nour 
revêtir le caractère exclusif 
qui détermine la marque par^ 
uculière d'un produit spécial. 
P. 351. — Une dénomination 
de fantaisie telle que celle de 
Cristal Champagne constitue 
une marque de fabrique pro- 
tégée par la loi. P. 355. -;- 
Il y a contrefaçon dans le fait 
de reproduire cette marque en 
Iransposant les mots dont elle 
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se compose et en prenant la 
dénomination de Champagne 
' cristal P. 855. — Des mots 
qui constituent la dénomina- 
âon nécessaire d'un produit, 

Feuvent cependant devenir 
objet d'un droit privatif, 
lorsqu'ils sont disposes d'une 
manière nouvelle et ne sont 
plus la désignation grammati- 
ciale du produit. P. 853. -y 
Spécialement, les mots Li- 
quewr de Quina étant dans le 
aamaine public, la dénomina- 
tion Quina-liqueur devient la 
propriété exclusive de celui 
qui le premier en a fait usage. 
P. 853. 

MBDAII«L.ES BT RB- 
OOMPBIVSBS. Le fait de 
placer dans une vitrine d'ex- 

Eosition un tableau contenant 
i fac-simUe de récompenses 
(7 médailles et une croix de 
membre du juru), dont deux 
sei]dement ont été accordées 
pour le produit exposé, est 
passible des peines de l'article 
§ de la loi du 80 avril 1886. 
P. 260. — Peu importe que 
ces fausses indications ne 
soient pas apposées sur le 

Eroduit môme. P. 260. — 
.'indastriel qui a obtenu une 
médaille de collaborateur pour 
l'exposition d'un produit ne 
peut l'appliquer a un autre 
produit de sa fabrication. 
^. 260. — Le fabricant de pro- 
duits similaires est en droit de 
Soursuivre la réparation du 
ommage, à lui causé par ce 
délit. P. 260. — Constitue la 
fausse application d'une ré- 
compense industrielle, répri- 
mée par l'article 2, { 2, de la 
même loi, le fait, par un mar- 
chand de produits et appareils 
pour la pnotographie, de re- 
produire, dans une annonce 
et sur des cartes, une médaille 
avec la mention : diplôme et 
médaille aux expositions uni- 
verselles 1878 et 1879, alors 
que le négociant en question 
a obtenu seulement une men- 
tion honorable à l'exposition 
universelle de 1878 pour des 
produits de parfumerie, et 
une médaille ae bronze pour 
un élixir dentifrice en 1879 à 
l'exposition des sciences ap- 
pU()Uôe8 it mauatrie, P. m. 



—Des modifications introdui- 
tes dans les annonces et pros- 
pectus, postérieurement a l'as- 
signation correctionnelle, ne 
peuvent effacer le délit. P. 263. 
— Constitue le délit prévu et 
Duni par l'article !•' de la loi 
du aO avril 1886 le fait de 
mentionner sur des factures 
deux médailles avec ces seuls 
mots : Paris, 1878-1879, et, 
sur une annonce, une^nédaille 
sans indication de la nature 
et de la récompense. P. 268. 
(V, Compétence), 

MODÈLE DE FABRI- 
aUB. Si le dépôt d'un mo- 
dèle de fabrique effectué en 
vertu de la loi du 18 mars 1866 
n'est pas attributif de pro- 
priété, il établit cependant, en 
faveur du déposant, une pré- 
somption de propriété qui ne 
Êeut être combattue que par 
i preuve contraire. P. 65. — 

MOTIFS D^ARRET. Lors- 
que la juridiction correction- 
nelle prononce, par forme de 
dispositif, la nullité du brevet 
en vertu duquel la poursuite 
est exercée, cette disposition 
ne peut être entendue et avoir 
d'effet qu'au regard des par- 
ties en cause ; mais l'arrêt, en 
la portant, ne commet ni un 
excès de pouvoir, ni une vio- 
lation de l'article 34 de la loi 
de 1844. p. 127. — Lorsqu'un 
arrêt a déterminé exactement 
le sens et la portée d'un bre- 
vet, ses constations sur l'exis- 
tence des antériorités sont 
souveraines et échappent au 
contrôle de la Cour de cassa- 
tion. P. 127. — Est motivé 
d'une manière suffisante l'ar- 
rêt qui, sans répondre formel- 
lement à une exception de nul- 
lité, déduite, pour la première 
fois en appel, de ce que le dé- 
pôt du brevet n'aurait pas été 
effectué sous pli cacheté, se 
contente d'adopter les motifs 
des premiers juges dont la dé- 
claration implique que ledit 
brevet n'est pas le perfection- 
nement d'un brevet pris moins 
d'un an auparavant par un 
autre inventeur. P. 217 — Est 
nul, pour défaut de motifs, 
l'arrêt qui, sur une exception 
présentée pour la première 
fols dMi8 des çonc^uaions po^ 
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sées devant la Cour d'appel, 
se borne à adopter les motifs 
des premiers ju^es dont la 
décision ne contient aucune 
réponse explicite ou imi)licite 
sur l'exception soulevée. Il 
en est ainsi spécialement de 
l'exception tirée de ce que, par 
suite de la nullité de la saisie- 
description pratiquée chez les 
défendeurs, les premiers juges 
auraient prononcé à tort la 
confiscation des ascenseurs 
faisant l'objet desdites saisies. 
P. 230. — Un arrêt a pu dé- 
cider par une appréciation 
souveraine des faits que le 
nom, de Cognac désignaitnon 
seulement la ville de ce nom 
mais encore toute une ré^on 
de fabrication s'étendant jus- 
qu'à la place de Bordeaux, et 
en môme temps le produit 
fabriqué dans cette région ; 
et, par une conséquence logi- 
aue des faits ainsi constates, 
rarrôt a pu se refuser à appli- 
quer la loi de 1824 à un négo- 
ciant établi à Bordeaux qui 
inscrivait sur ses étiquettes, 
à la suite de son nom, c^lui 
de Cognac. P. 344. 

IV 

IVOM. L'apposition du nom 
d'un médecin au bas d'une 
annonce médicale ou pharma- 
ceutique, engageant sa respon- 
sabilité et pouvant même com- 
promettre gravement son 
caractère et sa dignité person- 
nelle, surtout quand l'annonce 
revêt les formes d'une réclame 

Sûrement mercantile, le mé- 
ecin dont le nom a été apposé 
à tort et sans droit, au bas de 
ladite annonce, est fondé à 
demander la réparation du 
préjudice qui lui a été ainsi 
causé par l'auteur de la ré- 
clame. P. 275. — Ce fait, fût- 
il le résultat d'une erreur com- 
mise de bonne foi, n'en cons- 
tituerait pas moins une faute 
lourde engageant la respon- 
sabilité de son auteur. P. 276. 
— Lorsqu'un produit phar- 
maceutioue est annonce par 
la voie de la presse sous le 
nom d'un médecin depuis long- 
temps décédé, et qu'il existe 
un antre médecin portant le 
môme nom, celui-ci peut exi- 
ger des ayantsdroit au méde- 



cin décédé des désignations 
formelles évitant toute confla- 
sion ; il en est surtout ainsi 
quand le produit et la formule 
qui le composent n'ont point 
été connus du vivant de leur 
auleur. P. 277. — Est respon- 
sable, le pharmacien qui met 
en vente le produit, connais- 
sant l'existence du médecin 
survivant, et qui ne cesse pas 
la vente lorsqu'il est prévenu 
de la confusion. P. 278. 

IVOM COniJIfERCIAIi. De 

simples affirmations menson- 
gères, avancées par un négo- 
ciant sur la provenance des 
marchandises par lui vendues, 
ne constitue pas le délit prévu 
par la loi de 1824. P.&. — 
Si le café n'est pas en réalité 
un objet fabriqué , le choix 
d'une espèce déterminée, nn 
mélange habilement fait de 
cafés de diverses provenances, 
un soin spécial apporté à la 
conservation de la denrée elle- 
même, peuvent constituer un 
Sroduit d'une nature particn- 
ère que le législateur de 1824 
a entendu protéger , quelle 
que soit l'expression dont il 
s^est servi. P. 99. — En con- 
séquence, se rend coupable du 
délit prévu et puni par la loi 
de 18&, le négociant qui vend 
du café dans aes sacs sur les- 
quels figure, à côté de son 
nom, celui d'un concurrent. 
P. 99. 

nrOllI I>B I^OCAUTÉ. La 

loi du 28 juillet 1824 et l'arti- 
cle 19 de la loi du 23 juin 1857 
ne supposent et n'interdisent 
nullement la simple apposi- 
tion de l'adresse d'une maison 
de vente en France sur un 
objet fabriqué à l'étranger. 
P. 81. — Lors donc que l'a- 
dresse du débitant français 
est apposée sur un produit fa- 
brique à l'étranger et exposé 
en vente en France, ce fait ne 
rentre pas dans les prévisions 
des lois précitées, si d'ailleurs 
il est constant que ce débi- 
tant n'est pas fabricant du 
produit sur lequel il met son 
adresse, et que de plus la fa- 
brication de ce produit n'est 
Sas une spéciabté de la loca- 
té où réside le débitant. 
P. 81. — La seule indication 
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différent, contient des perfec- 
tionnements à rinvention de 
celui-ci, l'annulation du brevet 
second en date, en tant que 
brevet principal, n'entraîne 

Sas son annulation en tant que 
revêt de perfectionnement; 
d'où il suit que le second brevet 
assure à celui qui l'a obtenu la 
propriété des perfectionne- 
ments qu'il a apportés à l'in- 
vention première, avec cette 
réserve qu'il ne pourra les ex- 

Eloiter qu'à l'expirât' on du 
revêt principal. P. 216. 

PORTRAIT. La persgnne 

qu'un peintre fait fijs^urer dans 
un tableau est en droit de ré- 
clamer, alors même qu'on a 
emprunté ses traits sans au- 
cune intention malveillante, 
par cela seul que son autorisa- 
tion n'a pas été obtenue. P. 280. 
— A plus forte raison en est- 
il ainsi, quand l'artiste a ma- 
nifestement cédé à une pensée 
de dénigrement. P. &1. — 
Spécialement, celui qui a été 
représenté, sous le titre de 
« Marchand juif », vôtu d'un 
caftan et tenant un bazar orien- 
tal, peut empêcher que le ta- 
bleau ne soit livré à la publi- 
cité. P. 281. — Tout particulier 
a droit d'interdire rexhibition 
de son portrait sous une forme 
quelconque. P. 286. — Le con- 
sentement donné à l'exhibition 
§eut être retiré à charge de 
ommages-intéréts s'il y a 
lieu. P. 286. — Il en est ainsi, 
môme pour un artiste drama- 
tique représenté dans un rôle 
joué publiquement. P. 287. — 
Il y a lieu cependant de faire 
exception pour les photogra- 

Shies qui représentent l'artiste 
ans un groupe avec un ou 
plusieurs artistes de la même 
pièce, et qui n'ont point, par 
suite, de caractère personnel 
suffisamment précisé. L'ar- 
tiste ne peut, seul, faire reti- 
rer ces photographies d'une 
vitrine. P. 287. 

PROCÉDURE. Les constats 
d'huissier, dressés sans or- 
donnance préalable, s*ils ne 
font nécessairement preuve au 
profit de celui qui les a requis, 
cont ^Itient néanmoins un élé- 
ment d'information dont il ap- 
partient au juge d'af^réoier 



la valeur et la portée, et, lors- 
que notamment ces procès- 
verbaux établissent des cons- 
tatations purement matérid- 
les non contredites, et qu'ils 
sont produits dans des cir- 
constances qui rendraient dif- 
ficiles les modes de preuve 
ordinaires, il y a lieu de com- 
prendre dans les dépens, à 
titre de supplément de dom- 
mages-intérêts, le coût de ces 
procès-verbaux de constat. 
P. 159. — La saisie-descrip- 
tion fait chez un détenteur 
d'objets contrefaits, lorsqu'elle 
n'a pas été suivie de l'assi- 
gnation du détenteur dans la 
huitaine, comme l'exi^ for- 
mellement l'article 48 de la loi 
de 1844, doit être déclarée 
nulle à son égard : mais la 
preuve de la détention d'ob- 
jets contrefaits n'en reste pas 
moins faite, en ce qui le con- 
cerne, s'il reconnaît que les 
objets existants <^ez lui pro- 
viennent du contrefacteur, et, 
si, vis-à-vis de celui-ci, la sai- 
sie-description est valable. 
P. ^9. — La faculté de requé- 
rir une caution de Tétranger 
constitue un droit civil réservé 
au défendeur français pour le 
protéger contre des poursuites 
téméraires. Le Gode de pro- 
cédure en a réglé l'exercice 
par son article 166 ; dès lors 
ce droit fait partie de la légis- 
lation française sur la procé- 
dure, et il n'y a été porté au- 
cune atteinte parla Convention 
internationale du 20 mars 1888. 
P. 809. — L'article 2 de la Con- 
vention internationale d'Union 
du 20 mars 1888 ne dispense 

f)as l'étranger, qui poursuit 
'action en contrefaçon, de 
fournir la caution judicatum 
solvi. P. 312. 

PRODUITS SIMIXAI- 

RB8. Le fait, par un débi- 
tant de boissons, de donner à 
ceux de ses clients qui lui de- 
mandent une boisson connue 
sous une certaine dénomina- 
tion, un produit similaire, en 
lui attribuant indûment cette 
dénomination, ne constitue ni 
une contrefaçon ni une imita- 
tion frauduleuse de marque, 
ni même une concurrence dé- 
loyale, au regard du fabricant 
qui n'est paa fm même tem|>8 
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débitant. P. 159. — Ce fait est 
néanmoins illicite et domma- 
geable, et le fabricant est fondé 
à réclamer la réparation du 
préjudice qu'il a subi. P. 159. 

PROPRIÉTÉ UTTÉRAI- 
RB BT ARTISTiaUB. 

Lorsque plusieurs auteurs ont 
coUaboré à la môme œuvre, 
ils contractent par ce fait des 
droits et des devoirs respectifs 
et Ton ne saurait admettre 
qu'il puisse appartenir à des 
collaborateurs, sous le prétex- 
te d'une gestion d'affaires, de 
disposer de l'œuvre commune 
et de la grever d'obligations 
ou de charges nouvelles, sans 
l'assentiment de leur associé. 
P. 40. — En conséquence, un 
collaborateur ne peut être 
tenu de contribuer à l'enga- 
gement pris, en dehors de lui 
et sans môme le consulter, 
vis-à vis d'une tierce personne 
à laquelle les autres collabo- 
rateurs ont abandonné une 
part des droits d'auteur en 
récompense de diverses modi- 
fications apportées par elle à 
l'œuvre commune. P. 40. — 
N'est pas fondé à demander 
la rectification du titre d'un 
article publié, l'auteur qui, 
sans protester, l'a laissé an- 
noncer dans la presse sous le 
titre dont il demande la rec- 
tification, alors surtout qu'il 
ne demande cette rectification 
qu'assez longtemps après la 
publication de l'article et après 
qu'une polémique s'est enga- 

fée, où u a été pris à partie, 
raison des fausses indica- 
tions contenues audit titre. 
P. 10*4. -— Les mots t à sui- 
vre » mis au bas d'un article 
paru, ne peuvent en dehors de 
tout engagement pris à cet 
égsird, obliger le directeur 
d une Bévue à continuer la 

Sublication d'un article qui, 
onnant prise aux attaques 
de la critique^ est de nature a 
nuire aux intérêts de la Bévue 
qu'il dirige. P. 102. — La pu- 
blication d'un ouvrage en vo- 
lumes et sa publication en 
brochures sont deux modes 
essentiellement distincts , et 
la renonciation à l'un d'eux 
n'entraine pas la renonciation 
à l'autre. P, 106. —Ne peut 

é\v9 Qom44éré comm9 vn« 



réimpression ni une réédition, 
même partielle, pouvant don- 
ner lieu à des dommages-inté- 
rêts, le fait par un imprimeur 
de vendre les exemplaires d'un 
ouvrace en feuilles existant 
dans le fonds de commerce 
d'imprimeur acquis par lui, 
alors que le recto de la cou- 
verture étant conforme à celui 
des exemplaires primitive- 
ment vendus, il s'est borné à 
faire imprimer sur le verso 
son adresse et une réclame 
pour son imprimerie. P. 314. 
— Il appartient à la Société 
des Gens de lettres, comme 
mandataire des écrivains qui 
ont adhéré à ses statuts, de 
faire respecter la propriété de 
ses memhres et de rechercher 
en vertu de cruel droit les jour- 
naux reproauisent leurs œu- 
vres. P. 16. — Dès lors, en 
s'adressant directement aux 
directeurs des journaux pour 
les mettre en demeure de jus- 
tifier d'un titre régulier , la 
Société n'excède pas les limi- 
tes de sa mission. P. 16. — 
Celui qui est poursuivi pour 
contrefaçon de dessins artis- 
tiques ne prouve pas sa bonne 
foi lorsqu'il se torne à pré- 
tendre qu'il ne savait pas que 
les dessins reproduits fussent 
une propriété privée. P. 54. — 
U en est ainsi surtout alors 
que, décorateur sur émail, il 
reconnaît s'être rendu lui- 
môme, à différentes reprises, 
acquéreur du droit de repro- 
duction de différents dessins. 
P. 54. — Si la plupart des sta- 
tues religieuses faites en fa- 
brique présentent de grandes 
ressemblances par suite du 
programme très précis sur 
lequel elles sont composées, il 
ne s'ensuit pas qu'elles doi- 
vent forcément affecter le mê- 
me aspect et être la reproduc- 
tion servile d'un modèle uni- 
que, et qu'elles ne puissent 
jamais constituer une œuvre 
personnelle. P. 187. — Spécia- 
lement une statue de la Vierge 
de Lourdes différant du type 
commun par une plus grande 
étude de détails, par des ar- 
rangements de plis plus heu- 
reux et par une certaine déli- 
catesse d'exécution, constitue 
4^8 1019 une propriété artlsti* 
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que. P. 187. — Doivent être 
considérés comme collabora- 
teurs artistiaues , ajrant un 
droit égal à rindemnité ^ue 
Tun d'eux pourrait obtenir à 
ce titre, Tarchitecte et le sculp- 
teur qui ont conçu ensemble 
le projet de doter la France 
de nécropoles monumentales 
analogues aux Campi-Santi 
italiens. P. 319: — Un projet 
de ce genre, suivi de pourpar- 
lers, (fétudes, de travaux pré- 
§ aratoires, de démarches et 
e dépenses faites dans Tin- 
térôt commun, ne donne pas 
lieu à une association vérita- 
ble, tant que Taccord des par- 
ties n'a pas été constaté con- 
formément à l'article 1834 du 
Gode civil, alors surtout que 
la correspondance témoigne 
des hésitations des parties et 
que la réalisation du projet 
reste nécessairement subor- 
donnée à l'acceptation des au- 
torités administratives. P. 8^. 



aUAUTB DE BRBVETB. 

Quand une personne possède 
un brevet, eue ne commet pas 
un abus en mentionnant sa 
qualité de breveté sur des 
prospectus comprenant d'au- 
tres articles que ceux en vue 
desquels avait été pris son 
brevet. P. 65. 

R 

RUSSIE. Règlement sur la 
censure et la presse, édition 
de 18B6, annexe à la Remar- 
que II sur l'article 2 du règle- 
ment. P. 295. 



SAlSnS. La création d'un droit 
supposant le moyen de le faire 
respecter et. en matière de 
propriété inaustrielle, le seul 
mode de poursuite et de cens* 
tation étant la saisie des ob- 
jets contrefaits, cette saisie est 
de droit pour le propriétaire 
d'un procédé, mar(|ue ou des- 
sin. P. 21. — A défaut d'une 
disposition expresse donnant 

Souvoir à une autre autorité 
'ordonner la saisie en matière 
de contrefaçon de dessins de 



fabrique, il faut reconnaître 
que c est au président du tri- 
bunal civil que ce pouvoir ap- 
partient en vertu de l'article &4 
du décret du SO mars 1806. 
P. 21. — Il est généralement 
admis en doctrine et en juris- 
prudence et imiversellement 
Sassé en pratique qu'en cas 
'ui'gence les pouvoirs du tri- 
bunal se rencontrent en la 
personne de son président . 
P. 21. — L'adjudicateur d'un 
fonds de commerce, qui s'est 
obligé à prendre, en sus du 

Srix d'adjudication et & dire 
'experts, les marchandises 
dépendant de ce fonds, peut 
se refuser à prendre livraison 
de celles de ces marchandises 
qu'il argue de contrefaçon, et 
les comprendre dans la saisie 
par lui opérée. P. 252. 

SECRETS DE FABRI- 
QUE. Constitue, non pas la 
communication de secret de 
fabrique (art. 418 G. p.), mais 
la simple tentative de ce délit, 
le fait par un ouvrier d'avoir 
fait confectionner et porté chez 
des industriels concurrents de 
son patron, dififérentes pièces 
dont le rapprochement devait 
former la machine qui consti- 
tue un secret de fabrique^ alors 
qu'il est établi que la machine 
n'avait pas encore été montée 
dans les ateliers des indus- 
triels concurrents, et que l'ou- 
vrier avait seulement préparé 
ses outils et ses moaèles en 
bois, pièces de modèles pou- 
vant s'appliquer à une ma- 
chine quelconque. P. 188. — 
Cotte tentative de délit est pu- 
nie, alors aue l'un des pro- 
priétaires ae l'établissement, 
situé en France, auquel l'ou- 
vrier a voulu révéler le secret 
de fabrique, est de nationalité 
étrangère. P. 183. — Sont 
considérés comme complices 
les directeurs de cet établisse- 
ment, qui ont cherché à se 
faire communiquer le secret 
de fabrique. P. 183. — La loi 
ne df^termine aucun mode par- 
ticulier de preuve pour cons- 
tater l'existence des moyens 
de fabrication constituant un 
secret de fabrique ; les tribu- 
naux ont sur ce point un pou- 
voir souverain d appréciation, 
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et rien ne s'oppose à ce qu'ils 
recherchent et établissent eux- 
mômes, d'après les divers 
documents de la cause, en 
dehors de toute expertise, les 
conditions réelles du secret. 
P. 357. — Spécialement celui 

3ui prétend posséder un secret 
e fabrique, consistant dans 
une proportion particulière 
de drogues pour teinture, n'est 
pas tenu de la faire connaître, 
ce qui serait pour lui une 
cause de ruine et irait à ren- 
contre du but de la loi ; il 
suffit Qu'il soit établi pour le 
juge au fait que les moyens 
de fabrication, objet de la 
communication, sont bien des 
secrets ; qu'ils appartiennent 
à la fabrique, ont été inventés 
pour elle, et lui ont été spé- 
cialement appliqués. P. 358. 
— Le fait par l'ouvrier d'une 
fabrique de livrer à un autre 
fabricant un échantillon du 
mélange des drogiies, dans la 
proportion desquelles consiste 
le secret de fabriaue, afin 
qu'il puisse en faire l'analyse 
et en connaître la composition, 
constitue le délit lui-même et 
non une simple tentative. P. 
358. — La complicité en cette 
matière est suffisamment éta- 
blie par la constatation des 
juges du fait que le prévenu, 
afin d'être mis en relation par 
un tiers, condamné lui-mmne 
comme complice, avec l'auteur 
du délit, a tout dirigé, et que 
c'est sous sa direction, sur 
ses instructions, sous l'in- 
fluence des promesses faites 
en son nom que le liquide, 
objet du secret de fabrication. 



lui a été livré dans la quantité 
par lui-môme indiquée pour 
que l'analyse en devint plus 
facile. P. 
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U8AOB COMMKRCIAX.. 

L'usage commercial, à la dif- 
férence de rusage personnel, 
est celui qui profite au public 
en procurant un bénéfice à 
son auteur, encore qu'il soit 
partiel et restreint ; spéciale- 
ment, il y a usage commercial, 
tombant sous le coup delà loi 
de la part du fabricant de ]^a- 
pier à cigarettes qui emploie, 
sans l'autorisation de Tinven- 
teur, une machine à fabriquer 
les ciffarettes brevetées, non 
pour fabriquer des cigarettes, 
mais pour essayer le papier 
destine à cette fabrication. P. 
266. — En tout cas, ce fait 
constitue un recel, punissable 
dès qu'il a été commis de mau- 
vaise foi. P. 266. 

USURPATIOIV DE IVOM. 

Se rend coupable du délit 

•)révu et puni par l'article 7 

2 et 8 de la loi du 23 juin 

1857, celui qui renferme ses 

E réduits et les vend dans des 
oites ayant contenu les mar- 
chandises similaires de son 
concurrent et portant la mar- 
que de fabrique ainsi que le 
nom de ce dernier. P. 82». — 
Mais ce fait ne constitue ni une 
supposition od altération de 
nom, ni une indication fraudu- 
leuse propre à tromper l'ache- 
teur sur la nature d'un produit 
vendu. P. 828. 
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